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CORRESPONDANCE GÉiNÉRALE
CAUNOT
Par arrêté. en date du 18 juillet 1890, le Ministre de Tinstruction publique et des beaux-arts a ordonné la publication, dans la collection des Documents inédits relatifs à la Révolution de 1 78g , de la Correspondance générale de Camnl, par M. Etienne Charaviiy.
M. Albert Sorel, de Tlnslitut, membre du Comité des travaux historiques et scientiGques, a été chargé de surveiller cette publication en qualité de commissaire responsable.
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AVERTISSEMENT
Le 1 1 janvier 1886, M. Xavier Charmes, directeur du secrétariat au Ministère de l'instruction publique, présentait à la section d'histoire du Comité des travaux historiques un projet de publication de la correspondance militaire de Carnot, proposé par M. Albert Duruy. La section renvoya le projet à la section des sciences économiques et sociales, instituée le 12 mars i883, pour procéder à l'examen et au choix des travaux historiques concernant la France à partir de 1789^*). Le lendemain, M. Xavier Charmes représenta devant cette section la proposition de M. Albert Duruy et fit ressortir l'intérêt de la publication des lettres adressées par Carnot ou écrites sous son inspiration aux commissaires de la Convention auprès des armées de la République. <rCes lettres, dit le procès-verbal de la séance du 1 *2 janvier, existent en grand nombre, notamment dans les archives du ministère de la guerre (^). M. Albert Duruy en entreprendrait volontiers la publication pour la collection des Documents inédits de l'histoire de France. La section prend en considération ce projet et charge MM. Carnot et Picot de lui faire un rapport sur la proposition de M. Albert Duruy, après lui avoir demandé des renseignements complémentaires (^).t
'*^ Bulletin (lu (lomiié des trnvaux Imloriquen^ section d'Iiistoire, p. 46. — *' On 0 imprimé par erreur : M'nmlhe des affaires Mrnnghes, — '^ Bulletin, seclioM (les science» «fconomiqno» i*l socialcj», p. i.
Il CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT.
Le 17 février, M. Hippolyte Garnot fit connaître à la section que la commission cliargée d'examiner le projet de M. Albert Duruy s'était réunie avec un commissaire de la section d'histoire, M. Albert Sorel, et avait nommé celui-ci rapporteur W. M. Albert Sorel rédigea le rapport suivant :
RAPPORT DE M. ALRERT SOREL
M. Albert Duruy propose de publier dans le recueil des Documents inédits la correspondance de Carnot.
Cette correspondance embrasse les années 1798 à 1797. Elle a trait aux opérations militaires que Carnot a dirigées pendant ces années, tant comme membre du Comité de salut public que comme membre du Directoire exécutif. Les lettres de Carnot n'ont point, en général, de caractère technique. Carnot dresse des plans, donne des directions d'ensemble el laisse aux généraux à décider, sur le terrain, le détail des opérations. C'est précisément ce qui imprime à ses lettres le caractère d'une grande correspondance d'Etat et ce qui permet de les faire entrer dans le recueil des Documents inédits sans que l'on risque le moins du monde d'en forcer le cadre historique.
La correspondance de Garnot est conservée tant au Dépôt de la guerre, pour la plus grande partie, qu'aux Archives nationales. 11 y a aussi aux Aflfaires étrangères de nombreuses copies qui permettraient, le cas échéant, de compléter les séries. M. Albert Duruy, qui poursuit depuis plusieurs années des études documentaires sur Tbistoire des armées de la République, a dépouillé ces papiers. Il estime qu'un volume du recueil suffirait à en publier la collection.
L'intérêt historique de la publication ne nous a pas paru discutable. Elle présentera dans ses données primitives, dans sa suite, dans ses motifs, l'ensemble des opérations de guene pendant la période la plus fameuse de la défense nationale. Cet intérêt sera d'autant plus vif et la publication des lettres de Carnot nous semble d'autant plus opportune que la Commission des archives diplomatiques a entrepris la publication de l'inventaire analytique très détaillé des papiers de Bartliélemy ^*-K Cet
'^ ^w/Ze/m, scclion (l 'S sriences oco- sadeur do France en Suisso, i79*inoniiques et sociales, p. 6. *797' puhlics par M. Jean Knnick;
^'' Popters de Barthélemij, ambas- 1886-1889, ^ vol. in-ii".
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ainbassadcur dirigeuil les négociations et renseignait la France sur les aiïaires de l'Europe, dans le même tenips que Caruol, à qui les avis de Barthélémy étaient infiniment utiles, dirigeait les opérations de guerre. En rapprochant ces deux correspondances on aura, en dehors des passions politiques et des luttes des factions, l'explication de faits encore très incomplètement connus.
D après les renseignements qu'a bien voulu nous apporter M. Duruy et ceux que nous avons pu recueillir nous-mêmes, nous n'avons point à redouter que ces lettres de Carnot soulèvent dans le public des discussions de parti ou de personnes, ainsi que pourrait, au premier abord, le faire craindre le caractère de la période pendant laquelle elles ont élé écrites. La politique intérieure et les questions personnelles n'y occupent pas de place.
Les études spéciales de l'éditeur et les explications qu'il nous a données sur son plan, nous offrent toute garantie tant sur sa compétence que sur l'esprit tout historique et patriotique avec lequel il accomplirait ce travail. II appartiendrait d'ailleurs au commissaire que vous désigneriez d'ajouter aux soins que prendra l'éditeur, ceux que nous commande particulièrement le caractère relativement très moderne de la publication.
Nous sommes unanimes à vous proposer d'émettre un avis favorable h la proposition de M. Albert Duruy.
Albert SOREL.
Ce rapport, qui faisait ressortir si nettement Tintérêt capital de la correspondance de Carnot pour l'histoire militaire de la Révolution, fut lu et approuvé dans la séance du 17 mars i886^'^
A la Gn de la même année, M. Goblet, Ministre de l'instruction publique, constitua, par son arrêté du 6 décembre 1886, une commission de l'Histoire de la Révolution française ^-^ présidée par M. Gréard. Dans sa première séance, tenue le 19 fé-
**^ Bulletin, section des sciences éco- tien» avait été ci-éée par M. Paul Bert,
nomiqoes et sociales , p. 1 6. ^ ministre de l'instruction publique , le
^*^ Une première commission, spé- q8 novembre 1881, sur la proposi-
cialement chargée de la pubhcation des tion de M. Feixlinand Buisson. (Cf. La
documents relatifs à l'histoire de fin- Révolution française, t. 1. p. 5^9 à
stniction publique pendant la Bévolu- 5/i3, et t. XH, p. 658.^
i<ir*i«rBir «triuiti».
vrier 1887, M. Xavier Charmes donna la liste des publications projetées, et à propos de la correspondance de Carnot, il eut le regret d'annoncer que la préparation de ce recueil se trouvait relardée par le mauvais état de la santé de M. Albert Duruy. Cependant celui-ci fit, le 7 mai suivant, connaître son intention de se mettre à Tœuvre. Une nouvelle question se posait. Comment concilierait-on la publication des lettres de Carnot avec celle des actes du Comité de salut public et de la correspondance des représentants en mission récemment confiée à M. Aulard? La commission chargea ce dernier de faire un rapport sur ce point.
Peu de temps après, M. Albert Duruy '^^ était enlevé prématurément à la science (12 août 1887), et il fallut désigner un nouvel éditeur. La commission de l'histoire de la Révolution examina la question dans ses séances des 1 2 janvier, 28 février et 12 mars 1888. Elle décida : 1** que le recueil comprendrait toutes les lettres politiques et militaires de Carnot écrites d'août 1792, date de sa première mission, à juin 181 5, époque de sa sortie du ministère de l'intérieur; 2'' qu'il prendrait le titre de Correspondance générale de Carnot; 3° que toutes les lettres rédigées par Carnot figureraient dans la correspondance, tandis que les lettres portant seulement sa signature appartiendraient à l'ouvrage de M. Aulard; 4** que M. Etienne Charavay serait chargé du travail en remplacement de M. Albert Duruy.
Le nouvel éditeur se mit de suite à la besogne. La recherche des lettres de Carnot disséminées dans les archives publiques»
^*^ M. Albert Duruy, ne à Paris le mounit à Villeneuve -Saint -Georges
3 janvier 1 8A A , ancien élève de l'Ecole j(Seine et-Oise) le 1 3 août 1 887, à Tâge
normale, avait entrepris une série de quarante -trois ans. Son frère,
d'études sur Thistoire militaire delà M. Georges Duruy, a publié, en 1888,
RévolutioD. Il venait d'acbever la pre- cette partie sous le iiire: L'Armée royale
mière partie de son travail quand il en tySg.
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ou privées a été longue et diflicHe. Aussi les matériaux du premier volume ne fureut-ils réunis qu'au milieu de Tannée i 890. Cest alors seulement que, conformément à l'arrêté du 91 septembre i863, M. Léon Bourgeois, Ministre de Tinstruction publique, confirma, le 18 juillet 1890, M. Etienne Charavay comme éditeur, et désigna pour commissaire responsable M. Albert Sorel, membre de l'Institut.
Telle fut la genèse de la publication de la correspondance de Carnot, qui entre ainsi dans la collection des Documents inédits sur l'histoire de France commencée sous les auspices de M. Guizot en i83û.
Parmi les sources originales de la correspondance de Carnot, il faut mentionner les suivantes :
Archives nationales. — Ce dépôt constitue la source principale de notre recueil. Les fonds des comités des assemblées révolutionnaires et surtout les papiers du Comité de salut public ont fourni un nombre considérable de lettres ou de documents émanés de Carnot. Ce sont des centaines de cartons qui ont dû être examinés, soit dans la section judiciaire, soit dans la section administrative. Le lecteur trouvera, après chaque lettre publiée, la mention exacle de son origine et la cote du dossier.
MM. Gustave Servois, garde général des Archives; Emile Campardon, chef de la section judiciaire, et Félix Rocquain, chef de la section administrative, m'ont donné toutes les facilités désirables pour mes recherches et je tiens à les en remercier ici. Mes confrères MM. Alexandre Tuetey et Jules Guiffrey ont été des collaborateurs de toutes les heures et c'est à leur con-
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cours si dévoilé que je dois la découverte de nombreux documents disséminés dans les séries les plus diverses.
Archives dl Ministère de la guerre. — Les archives historiques sont très riches et très bien classées. 11 a fallu dépouiller les fonds des diverses armées, la correspondance générale et les registres d'ordre et de correspondance des généraux. Les documents recueillis égalent presque en nombre comme en importance ceux des Archives nationales. M. Huguenin, archiviste de ce dépôt, et M. Martinien ont droit à tous mes remerciements.
Les archives administratives, grâce à M. Léon Hennet, ont fourni des indications précises sur les états de service des généi\aux de la Révolution.
Archives du Ministère' des affaires étrangères. — Ce dépôt renferme des lettres de Garnot et des documents mis à profit pour l'annotation. On en trouvera plusieurs dans ce premier volume, à l'occasion de la mission de Garnot à l'armée du Rhin et des rapports faits au nom du Gomité diplomatique sur les annexions de territoires à la République. MM. Girard de Rialle, directeur des Archives, et Louis Farges m'ont témoigné la plus parfaite obligeance.
Archives départementales et municipales. — Elles ont fourni des lettres et des documents, surtout pour les quatre missions remplies par Garnot en 1792 et en 1793. J'ai rencontré chez mes collègues un amical enipressement et je citerai en temps utile le nom de ces érudits.
Archives ï)e la famille Garnot. — M°"*^ Hippolyle Garnot et M. le Président de la République ont mis à ma disposition leurs archives de famille avec une bonne grâce et une libéralité dont
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ils me permettront de leur exprimer publiquement ma plus respectueuse gratitude. Outre un certain nombre de lettres ou de minutes émanées de Carnot, de correspondances à lui adressées, de notes provenant de Carnot Feulint et de Barère, je dois signaler un recueil manuscrit des plus importants pour la présente publication. C'est une série de registres de format in-folio où Carnot a fait transcrire par un secrétaire toutes les dépêches militaires rédigées par lui comme membre du Comité de salut public. Ce document m'a permis d'attribuer avec certitude à Carnot la rédaction de lettres portant la signature de plusieurs membres du Comité.
Collections particulières. — Je remercierai, en temps opportun, toutes les personnes qui, en France ou à l'étranger, ont bien voulu me communiquer des lettres de Carnot ou des documents le concernant.
Documents personnels. — La riche et volumineuse collection révolutionnaire que mon père Jacques Charavay a commencée et que j'ai continuée m'a été fort utile. La partie mihtairc y est abondante, car mon père avait illustré d'autographes plusieurs ouvrages sur les campagnes de la Révolution et de l'Empire, entre autres Jomini et les Mémoires de Masséna.
Parmi les sources imprimées, j'ai surtout eu recours aux suivantes :
Les procès-verbaux des assemblées parlementaires de 1798 à i8i5.
Le Moniteur universel, dont je cite la réimpression, tant qu'elle est textuelle, c'est-à-dire jusqu'au 29 germinal an iv (18 avril 1796), parce qu'elle est plus facile à trouver et à consulter que l'original.
Journal de l' Assemblée nationale ou Jowmal logographique . . . par M. Le Hodey (en collaboration avec Ducos à partir du 12 avril 1792); Paris, Le Hodey, 1*' octobre 1791-9 août 1792, 26 vol. in-8°.
Journal des débats et des décrets^ in-8**.
Bulletin imprimé par ordre de V Assemblée nationale (5 septembre 1792), transformé en Bulletin de la Convention nationale (22 septembre 1792 au i4 nivôse an ni-3 janvier 1795).
Becueil des actes du Comité de salut public, avec la correspondance officielle des représentants en mission, publié par M. F.- A. Aulard ^*J dans la collection des Documents inédits sur l'Histoire de France; Paris, 1889-1891, h vol. in-4''.
Mémoires sur Camot, par son fils; Paris, 186 1-1 863, 2 vol. in.8<> W.
Les Conventionnels y par Jules Guiffrey; Paris, 1889, in-8®.
Dictionnaire des parlementaires français , par Adolphe Robert, Edgar Bourloton et Gaston Cougny; Paris, 1889-1891, û vol. in-8^
Fastes de la Légion d^ honneur, par Lievyns, Verdot et Bégat; Paris, 18Û2-18Û7, 5 vol. in-8^
La correspondance générale de Carnot comprend toutes les lettres écrites de 1 792 à 1 8 1 5 et se rapportant aux événements
^*^ Je tiens à témoigner ici ma gratitude h mon collègue M. F.-A. Aulard de Tamitic^ avec laquelle il m'a constamment aide de 8on expérience et de son ëi'udition. Je remercie aussi de leur obligeant concours M. Maurice Tourneux, M. Georges Meunier, MM. les conservateurs de la Bibliothèque natio-
nale et de la Bibliothèque de la ville de Paris, et le personnel de rimprimerie nationale, particulièrement M. Hëon, chef des travaux typographiques.
^^ A partir du second volume , nous citerons la nouvelle édition de ces Mémoires, cjui est actuellement sous presse.
uc
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politiques ou militaires. Les pièces sont publiées intégralement et leur texte est toujours suivi de la mention d'origine, soit qu'elles aient été empruntées à des collections publiques ou privées, soit qu'elles aient été tirées d'ouvrages imprimés, tels que procès-verbaux des assemblées, journaux, mémoires, etc. On a aussi marqué si la pièce était de la main de Carnot, de celle d'un de ses collègues ou d'un secrétaire, si c'était un originale^) ou une copie; enfin j'ai adopté l'orthographe moderne, conformément à l'usage établi au Comité des travaux historiques pour les documents politiques modernes, qui n'ont aucun intérêt philologique. Dans la plupart des originaux, les noms de personnes ou de lieux se trouvent défigurés, surtout ceux d'origine étrangère. Les premiers ont été restitués d'après les signatures autographes, et les seconds d'après les plans et les dictionnaires. Ce n'a pas été un des points les moins délicats de ma tâche, qui m'a été facilitée, quant aux noms allemands, par l'obligeance de l'historien des guerres de la Révolution, M. Arthur Chuquet.
Le mot analyse précède les lettres dont les originaux n'ont pas été retrouvés, mais dont il existe des analyses ou des mentions dans les sources manuscrites ou imprimées e^^, et celles dont le texte présente trop peu d'intérêt historique pour être reproduit intégralement '^).
La carrière politique de Carnot comprend diverses périodes,
^*J La mention Orig, auL indique les lettres de la main de Carnot; le mot Orig, celles qui ont é\é écrites par un secrétaire.
'*' Ces analyses se trouvent dans les procès-verbaux de la Législative et de la Convention et dans les registres d'enregistrement de la correspondance des représentants, conserves aux Ar-
chives nationales (AF* II, 6â à 78, 97, 208, 935, 3^3 à 9^5).
^^^ Le cas se présent* assez fréquemment pour les lettres de service signées par Carnot comme membre du Comité de salut public, ainsi que pendant son passage au ministère de la guerre en Tan viu et à celui de Fintérieur en f8i5.
à chacune desquelles correspond une méthode spéciale de publication.
1° Garnot a remph d'août 179'-^ à août 1793, en qualité de commissaire de l'Assemblée législative ou de la Convention, quatre missions : la première au camp de Soissons du 1^ au A août 179^; la seconde à Tarmée du Rhin du 1 1 août au 4 septembre 179!^; la troisième à Bayonne et à l'armée des Pyrénées du *i octobre à décembre 1792; la quatrième à l'armée du Nord du 12 mars au commencement d'août 1793. Dans ces missions il fut accompagné de plusieurs de ses collègues. Les commissaires délibéraient en commun et chargeaient un d'eux de la rédaction de la correspondance et des arrêtés, mais tous étaient solidaires de ce qui se faisait ou s'écrivait, et leurs signatures collectives figuraient au bas de toutes les lettres. Dans ces conditions, la seule méthode était de publier sans distinction tous les documents portant la signature de Garnot. C'était lui, d'ailleurs, qui était le rédacteur ordinaire de la correspondance ^^^ A plusieurs reprises, pendant la longue mission du Nord, il se trouva seul, par suite de la maladie ou de l'absence de son collègue Duquesnoy, et correspondit personnellement avec la Convention et le Comité de salut public.
Il convenait aussi de publier, au même titre que les lettres, les arrêtés pris par Garnot et par ses collègues et les rapports faits par eux au retour de leurs missions, ces documents complétant le tableau historique de chacune des missions.
Entre la mission à Bayonne et celle à l'armée du Nord, Garnot passa deux mois à la Convention. J'ai reproduit les importants rapports qu'il présenta alors comme membre du comité diplomatique ou du comité de défense générale.
2" Le procédé a été différent pour la période du Comité de
^'^ Ceci so conslalo par les lettres ou minutes écrites de sa main et par les rorreclions antojjrapltes rolevi^es sur des missives dictées ou recopie^.
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salut public. A partir du 16 août 1793, en effet, Garnot a une lâche personnelle; il s'occupe exclusivement de la partie militaire et notamment de la direction et du personnel des armées. Cest lui qui rédige la correspondance du Comité avec les généraux et avec les commissaires aux armées : aussi toutes les lettres de cette nature figurent dans notre publication, qu'elles soient écrites par Carnot ou par un secrétaire, qu'elles portent sa signature seule ou qu'il signe collectivement avec un ou plusieurs de ses collègues. Au contraire les lettres du Comité de salut public concernant la politique, l'administration, les finances, etc., sont réservées, même lorsqu'elles sont revêtues de la signature de Carnot, au recueil de M. Aulard, car certainement Carnot n'en a été ni le rédacteur, ni l'inspirateur.
3"^ La période directoriale présente une autre particularité. Carnot fut l'inspirateur et le principal rédacteur de la correspondance militaire. Il était d'usage que la correspondance portât la signature de celui des membres du Directoire qui occupait la présidence. Le président, dont les fonctions duraient un trimestre, signait donc toutes les lettres, quel qu'en fût le sujet et qlicl qu'en fût le rédacteur. Carnot remplit deux fois l'office présidentiel, du 3o avril au 29 juillet 1796 (10 floréal au 1 1 thermidor an iv) et du 28 mai au 26 août 1797 (9 prairial au 9 fructidor an V). En cette qualité il signa de nombreuses lettres qui ne figureront pas dans notre recueil parce que la nature de leur sujet indique qu'elles n'ont pas été rédigées par Carnot. Au contraire, toutes les dépêches militaires signées par ses collègues, mais écrites par lui ou sous son inspiration, seront reproduites.
û® Les périodes du ministère de la guerre (2 avril au 8 octobre 1800), du gouvernement d'Anvei's [i^ février au 3 mai 1 81 û) et du ministère de l'intérieur (20 mars au 8 juillet 181 5) ne présentent aucune des précédentes difficultés. Je publierai
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donc intégralement ou par analyse toutes les lettres émanant de Garnot à ces diverses époques de sa carrière.
L'annotation des textes se compose de deux parties distinctes :
1** Les pièces justificatives. Elles comprennent d'abord les lettres particulières de Garnot qui touchent à la politique ou à l'art militaire et qui complètent la correspondance publique. Pour citer un exemple, il suffit de mentionner la lettre écrite par Garnot à son ami Buissart le i5 février lygS, où il nous apprend qu'au milieu des graves préoccupations de la mission de Bayonne il avait trouvé le temps de s'entretenir de questions scientifiques avec l'évêque constitutionnel Sermet et le botaniste Picot de la Peirouse. Ge fait qu'aucun document officiel n'avait signalé ne constitue-t-il pas un épisode typique du tableau de cette importante mission?
En second lieu viennent les lettres adressées à Garnot par les comités des assemblées, les ministres, les généraux, etc. Les unes sont des réponses, annexe naturelle de la correspondance; les autres nous révèlent l'existence de lettres dont les originaux n'ont pu être retrouvés jusqu'ici.
En troisième lieu figurent les documents nécessaires à l'éclaircissement des textes. Pour mieux préciser leur nature, citons deux exemples empruntés au premier volume. On trouvera, dans les pièces justiBcatives de la mission à l'armée du Rhin, deux dépêches confidentielles du général Biron au ministre de la guerre qui peignent l'état et le personnel de celte armée au moment même oh les commissaires de l'Assemblée législative la visitaient. Dans la mission de Bayonne sont reproduites un certain nombre de lettres de l'adjudant général Lacuée, le futur comte de Cessac, au ministre de la guerre, parce qu'elles se réfèrent toutes à la mission des commissaires et qu'elles mentionnent un certain nombre de faits ot d'arrêtés dont nulle trace n'existe ailleurs.
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Ces pièces justiBcatives sont intercalées dans la correspondance et à leur ordre chronologique, de telle sorte que les lettres sont suivies des réponses et des textes explicatifs. Pour éviter toute confusion on a imprimé en plus gros caractères les lettres, arrêtés ou rapports émanés de Carnot, et en plus fins les pièces justificatives.
2° Les documents de moindre intérêt, les références et les notices biographiques. Cette partie de l'annotation a été placée au bas des pages.
La partie biographique a de l'importance et nécessite quelques explications. La première fois qu'un personnage apparaît dans la correspondance, je donne ses nom et prénoms, date et lieu de naissance et de mort, avec un curriculum vitœ plus ou moins étendu. Dans la correspondance de Carnot défile tout le personnel militaire de la Révolution. Combien de généraux ne figurent que très sommairement dans les biographies ou y sont complètement oubliés! Aussi ai-je cru devoir développer mes notices en raison même de lobscurité du personnage, car c'est sur les hommes les moins connus que les renseignements sont nécessaires. J'ai aussi contrôlé les dates aux sources les plus sûres et relevé de ce chef un grand nombre d'inexactitudes.
Enfin chaque volume comprendra une table analytique des noms et des faits cités dans les pièces publiées.
Je terminerai cet avertissement par une notice sommaire sur la carrière de Carnot antérieure au mois d'août 1792, époque où commence la publication de la correspondance.
Lazare-Nicolas-Marguerite Carnot, né à- Nolay le dimanche 1 3 mai 1 768, était le second des fils de Claude Carnot, avocat et notaire, et de Marguerite Pothier. Il fit ses études classiques au collège d'Autun et sa philosophie au petit séminaire de cette ville. En 1769, son père l'envoya, à Paris, dans une école préparatoire pour le génie, l'artillerie et la marine, dirigée par
M. de Longpré. Admis, le i^ janvier 1771, à l'école du génie de Mézières, Carnot en sortit comme lieutenant eu premier le i®' janvier 177 4. Il tint successivement garnison à Calais (1774), à Cherbourg (1776), à Béthune (1782), à Arras (1 788). Le iU décembre 1788, il fut promu capitaine à Tancienneté. Cette même année Carnot publia à Dijon sans nom dauteur son premier ouvrage : Essai sur les machines en général par un officier du génie. Le 1 7 janvier 1 78/1 , il adressa à l'Académie des sciences un mémoire sur les ballons, écrit plein d'enthousiasme pour l'avenir de la navigation aérienne, et, au mois d'août suivant, parut son Ebge de M. le maréchal de Vauban^ œuvre d'écrivain et de penseur, couronnée par l'Académie des sciences, arts et belles-lettres de Dijon.
Ses devoirs professionnels et ses travaux scientiGques ne l'empêchaient pas de se livrer à ses goûts littéraires. Carnot était un des membres les plus assidus de la joyeuse société des Rosaii d' Arras, et plusieurs de ses chansons fîgurent dans les recueils du temps '^l L'Académie d' Arras l'admit au nombre de ses membres le 10 mars 1787.
En 1788, Carnot ne craignit pas de roujpre en visière avec les anciennes théories professées par ses supérieurs. Il se prononça dans une lettre, rendue publique, pour les réformes proposées par le général-marquis de Montalembert dans l'art de la fortification et combattues par le directeur général du génie, M. de Fourcroy^^^ Il s'attaqua aussi au comte de Gui*b(Mt qui, dans un rapport officiel, avait proposé la suppression d'un certain nombre de places de guerre pour cause d'inutilité. Carnot adressa, au mois d'août 1788, au ministre de la guerre
^'^ Cf. Les Rosati, par Victor Bar- de Montalembert, iutiluK^ : Hépome au
bier; Arras, 1888, iu-S**. mémoire sur la fortification perpetidi-
^^^ La lellro do Carnot parnl en tele cuiaire par plusieurs officiers du corps
d'imo édition de Touvrage du marquis royal du génie.
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un Mémoire présente au cmiseil de la guêtre au sujet des places foties qui doivent être démolies ou abandonnées ^^K II y démontrait par des considérations historiques et philosophiques Tutiiité des places fortes, auxquelles la France avait maintes fois dû son saint.
La Révolution permit à Carnot de continuer à exposer ses projets de réforme. Le 28 septembre 1789, il envoyait à l'Assemblée nationale une Réclamation contre le régime oppressif sous lequel est gouverné le cmys ivyal du génie ^ en c£ qu'il s'oppose aux progrès de l'art et au bien qu'il serait possible défaire, et le 2 avril 1790 un mémoire sur le rétablissement des finances, où il proposait de payer les dettes de TEtat avec les biens du clergé en nature. En 1791, il était en garnison à Aire et y devint président de la société des Amis de la Constitution-. Le 1 7 mai de la même année, il se maria à Saint-Omer^'-). Carnot avait alors acquis assez de popularité pour être élu, le 3i août 1791, député du Pas-de-Calais à l'Assemblée législative, en même temps que son frère Carnot Feulint^^\ capitaine du génie comme lui.
Entré désormais dans la vie politique, Carnot débuta dans l'Assemblée par un projet de création d'un grand comité ( i o oc-
^*^ Ce mémoire, dont il existe un manuscrit autographe dans les archives de la fiimifle Caniol, fut imprimé en janvier 1789.
^'^ Carnot épousa Sophie Du Pont, fiOe d*un conseiller secrétaire du roi.
Elle avait vingtrsix ans et sa sœur cadette était la femme de Camot-Feulint. (Cf. Les Carnot de Saint-Omer, par L de Lauwereyns de Roosendaëie, p. aa.)
^^^ Claude- Marie Carnot, dit Carnot de Feulint, né à Noiay le i5 janvier
1755, aspirant au coi*ps du génie le 1" janvier 1771, lieutenant en second à Técole du génie de Mézières le i*' janvier 177^7 heutenant en premier le ]" janvier 1776, capitaine le a 5 mai 1 788 , administrateur du Pas-de-Calais en 1790, député de ce département à r Assemblée l^slative le 37 août 1791, membre du comité militaire , attaché au dépôt des fortifications le a 1 septembre 1 79Q , commissaire du conseil exécutif aux armées de la Moselle et du Rhin d'octobre h décembre 1 79a , lieutenant-
tobre 1791). Le 26 octobre il fut élu suppléant du Comité diplomatique et, le 28, membre du Comité de rinstruction publique. Le 3 janvier 1792 il demanda la démolition de la citadelle de Perpignan et, sa motion ayant été mal accueillie, il en exposa les raisons dans une lettre à ses collègues. Le 27 janvier il combattit vainement l'augmentation du nombre des officiers généraux demandée par Louis XVI; le 19 avril, le règlement militaire proposé par l'ex -ministre Narbonne fut l'objet de ses plus sévères critiques et lui fournit l'occasion d'une attaque fameuse contre le principe de l'obéissance passive. Le 21 avril, Carnot s'opposa au projet du comité militaire sur la création de légions composées d'infanterie et de cavalerie; le i5 mai il développa un projet de décret sur la police de Paris, qui ne fut pas adopté. Le lendemain Carnot reçut la croix de chevalier de Saint-Louis, qui lui revenait de droit après vingt ans de services; le 18 mai il prononça un discours sur l'organisation de la police parisienne; le 9 juin il fit un rapport favorable sur les indemnités à accorder aux familles du maréchal de camp Théobald Dillon et du colonel du génie Ber-
colonel directeur du de'pôl des fortifications le QO décembre 1 7 9 s, commissaire du conseil executif pour l'inspection des fortifications dans le Nord et le Pas-de- Calais de mai à juillet 1798, chef de brigade le 3i août 1795, général de brigade le k juin 1796, cesse d'être employé le a 9 septembre 1797, remis en activité le aa février 1800, commandant en second le génie de larniée de réserve le 1 o mars 1 800 , inspecteur général des fortifications du 9 3 avril 1800 au 7 septembre 1801, démissionnaire le 98 mars 1809, retraité le 9^ octobre 1810, inspecteur général
du génie le 9 3 avril 181/j, chevalier de la légion d'honneur le 9^ avril 1 81 /i et de Saint-Louis le 97 décembre 1 81 A, député de Chalon-sur-Saône le 1 9 mai 1 81 5 , ministre provisoire de l'intérieur le 9 3 juin i8i5, retraité le 9 septembre 181 5, lieutenant général honoraire le 9^j décembre 1817, mort à Autun le 17 juillet i836. — Nous écrivons Carnot Feulint et non Feuiins, parce qu'il signait avant la Révolution Carnot de Feulint, ainsi que nous Tavons constaté sur des documents communiqués par M. le Président de la République.
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thois, massacrés par leurs soldats à Lille le «ig avril précédent. Enfin, le sB juillet, pénétré de la nécessité de mettre dans le plus bref délai possible tous les Français en état de défendre la patrie en danger, il proposa à l'Assemblée de distribuer des piques aux citoyens non armés.
Six jours plus tard Carnot fut envoyé par l'Assemblée législative en mission à Soissons. Il avait alors trente-neuf ans. A partir de ce moment, c'est dans sa correspondance que nous suivrons la carrière politique et militaire de ce grand citoyen^''.
Etienne CHARAVAY.
^*^ Ganiot mourut exile à Magdebourg le s août 1 8â3 , âge de soixante-dix ans.
-CkS-O—
AU 5 AOÛT
[Le i6 juin 179a l'Assemblée nationale dëcrëia, sur le rapport de Gamot- Feulin9^'\ Tarmement de tous les citoyens actifs du royaume. Le même jour Dumouriez donna sa démission de ministre de la guerre et, le 18, il obtint de l'Assemblée fautorisation de se rendre à Tarmëe du Nord. Il fut remplace par Tadjudant générai Pierre-Auguste de Lajard^*^ Le 19 juin Louis XVI Ot notifier à TAssemblée qu'il avait apposé son vélo à la levée de vingt mille honmies. Le lendemain eut lieu contre les Tuileries le soulèvement populaire fameux dans l'histoire sous le nom de journée du fào juin. Le roi, cédant à l'opinion publique, proposa a l'Assemblée, le sq juin, la levée de quarante-deux nouveaux bataillons de volontaires, et le s 3 le ministre de la guerre Lajard, développant la proposition royale devant les députés, d^gna la ville de Soissons comme le meilleur emplacement du camp destiné à recevoir les nouveaux bataillons ^^K Le a juillet l'Assemblée
t') Frère cadet de Gamot, et, comme lui, capitaine da génie et député du Pasde-Calais à TAssemblée législative. (Cf.
rintroduclion.)
^*^ Pierre-Auguste de Lajard, né à Montpellier le 90 avril 1767, volontaire à la suite du régiment du Médoc en 1776, souslieutenant le i*' octobre 1777, capitaine le 18 juin 1788, adjoint au corps de Tétatmajor de Tarmée le 1" juillet 1789, lieutenant-colonel et premier aide-major de la garde nationale de Paris le i3 août 1789,
colonel le 3 août 17919 adjudant général le là octobre 1791, chevalier de Saint-Louis le 19 avril 1799, ministre de la guerre du 16 juin au 93 juillet 1799, émigré en août 1799, admis au traitement de réforme le 2 h janvier 1 80A , député de Paris en 1 809 , maréchal de camp \e \h juillet 1816, retraité le 9 juin 181 5, mort k Paris le 19 juin 1887.
^') Lajard appuyait en ces termes le choix de Soissons : trEn jetant un coup d^oeil militaire sur la frontière qui est la plus voisine
ui?*ia>&ia nATU'iJiti.
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rëgla, par un dëcret, les mesures h prendre, de concert avec la municipaliië de Paris , pour 1 arrivée et le séjour des volontaires dans la capitale. L'artide 5 du décret était ainsi conçu : rrLe pouvoir exécutif donnera des ordres afin qu'il se trouve dans la ville de Soissons des commissaires chargés de préparer des logements pour lesdits gardes nationaux, soit à Soissmis, soit dans les communes voisines. 7) Le It juillet le roi envoya h Soissons le commissaire des guerres d'Orly <^^ et ladjudant général Chadelas ^^K Le 1 1 juillet TAssemblée prodama la patrie en danger. Les volontaires arrivaient à Paris, mais en petit nombre, et le i/i, ils assistaient à la fête de la Fédération. Le i8 juillet une lettre dtt maire Petion, luo à TAssemblée, portait que le nombre des fédérés était de 9,960, dont a,o68 se disposaient à se rendre à Soissons. Cinq cents d'entre eux se mirent en route le lendemain ^^K Chaque jour, d'ailleurs, amenait de nouveaux volontaires, qui étaient casernes jusqu'à leur départ par les soins de la municipalité et recevaient quotidiennement une solde de trente sous. Une correspondance s'établit à ce sujet entre le ministre de la guerre ^^^ et le maire Petion ^^\ Le 3o juillet le ministre informa le président de l'Assemblée que le nombre des honunes en marche
de la capitale, on voit que la majeure partie est couverte par des places bien fortifiées; mais il y a deux situations qui doivent être nécessairement défendues par des armées.
Tune à Maubeuge , Tautre entre Longwy et Montmédy, et la faiblesse de ces positions est si généralement connue qu^on les désigne sous le nom de trouées. Le point de jonction de ces deux routes est Soissons; c'est là qu'une réserve est nécessaire, tant pour protéger la capitale que pour secourir celle des deux armées qui aurait besoin d*étre soutenue; dans trois ou quatre marches elle serait rendue sur Tun ou l'autre point, n — Cf. sur le camp de Soissons, VHiitoire de Soûioni, par Henri Martin, t. II, appendice, et Le camp de Soissont et les fédéré», par Ed. Fleury; Laon, 1870, in-8".
^') Cf. lettre du ministre Lajard écrite, le SI juillet 179a, au président de l'Assemblée nationale. (Arch. du ministère de la guerre, correspondance générale.) — André d'Orly, né à Versailles en 1786, commissaire des guerres le 1 *' janvier 1 7 67, adjoint de la a* division militaire du 1 3 février au i5 mars 1798, condamné à mort le h prairial an 11 -a3 mai 179^. (Arch. naL, W 371, 835.) Son nom est toujours écrit Dorly dans les documents manuscrits ou imprimés, mais sa signature porte
d*Orly, (Cf. leUrc signée par lui et par Chadelas au président de l'Assemblée l^iisiative, en date du 17 septembre 1799, Arch. nat., DXL 17, n° 109.)
(') Jean -Charles Chaddas, né 4 Alais (Gard) le to juin 17AA, soldat au régiment de Navarre le 3o novembre 1760, caporal en mai 176A, sergent en mai 1766, lieutenant le 1 6 juin 1 776 , capitaine le 1*' mars 1788, capitaine dans la garde nationale soldée à Paris le 90 juillet 1789, adjudant général chef de bataillon le 3 août 1791, chef de brigade le 8 mars 1798, retraité le 19 juin 179O, rappelé et nommé sou»inspecteur aux revues le 7 février i8oo« chevalier de la légion d'honneur le 95 mars i8oi!i, retraité le h octobre i8i3, mort k Mézières le 3o octobre 181 3.
(') Cf. lettre du ministre Lajard , du 91 juillet 1799, déjà citée.
(^) Le 1 9 juillet 1 799 Lajard avait été remplacé au ministère delà guerre par Gharies- Xavier-Joseph Franquevilled'Abancourt, né à Douai le k juillet 1758 , adjudant général, décrété d'accusation après le 10 août, massacré à Versailles le 9 septembre 1799.
(^> Lettre de d'Abancourt à Petion le 93 juillet 1799, et de Petion au commiftsaire des guerres Rolland le 9& juillet. (Arch.de la guerre, corresp. générale.)
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pour Soissons ou arrives dans calle ville ëtait de 5,3i/i ^'^ Le 3i il annonça que, par suite du départ de 9,980 volontaires, effectué la veille, le nombre était porté à 8,o33 ^*\ Le même jour une dëputation de citoyens de Soissons et de volontaires du corps de réserve, introduite à la barre de TAssemblée dans la séance du soir, se plaignit de manquer d'armes, d*équipements et d'habillements , et de recevoir du pain contraire k leur santé ^^K La députation fut admise aux honneurs de la séance; paisGnadet, au nom de la commission extraordinaire, déclara qu'il serait dérisoire de faire partir les fédérés de Marseille pour le camp de Soissons, puisque, contrairement aux assertions du ministre de la guerre, la municipalité de Soissons affirmait qu'il n*y avait pour le camp ni tentes, ni armes, ni habits, ni linge, ni même assez de vivres. Il proposa en conséquence d'envoyer k Soissons trois commissaires pris dans le sein de l'Assemblée ^^K Celle-ci rendit un décret conforme, dont voici les deux premiers articles :
ffL Trois conmiissaires nommés par l'Assemblée nationale se rendront sur-lechamp à Soissons.
«IL Ces commissaires seront chargés d'examiner la quantité, l'état et la qualité des approvisionnements en vivres, en effets de campement, habillements, armements et équipements destinés aux gardes volontaires nationaux qui doivent former Tannée intermédiaire, r*
Les députés Lacombe Saint-Michel ^^\ Camot l'atné et Gasparin ^*^ fiirent nommés
(0 Minote. (Arcb. de la guerre, correspondance générale.) — Le même jour les offiders munîdpanx Mollard et Loiibert, commissaires de la fédération, informèrent le ministre de la guerre que le nombre des gardée nationaux volontaires arrivés à Paris depds le a 6 juillet était de 5i3 hommes. (Orig., Ardi. de la guerre, correspondance générale.)
(') Ardi. de la guerre, correspondance générale.
W Ib remirent à TAssemblée une pétition qui avait pour titre : « Les citoyens de a viBe de Soissons soussignés et les volontaires nationaux déjà arrivés au camp de SaiaioBB, tous réunis légalement, paisiblement et sans armes, à TAssemblée nations.» L*original de ce document, revêtu de nombreuses signatures, porte en tête cette mention : tr Renvoyé k la commission extraordinaire le 3i juillet 179s, Tan iv de la iik>erté , par décret. Goujon , êeerétaire. y> (Arcb. nat.,DXL6, n* 9).
<«) Af<ms(«tir, tXIlI,p.3oi.
(^) Jean-Pierre Lacombe Saint -Michel, né à Saint-Michel-de-Vax (Tarn) le 5 mars 1751, élève au corps de rartillcrie le 1 6 octobre 1 765 , lieutenant en second au régiment de Toui le 6 juin 1767, capitaine de bombardiers en juin 1 786 , député du Tarn à TAssemblée législative et à la Convention, chef de baUiillon le 1*' novembre 1799, général de brigade le 17 septembre 1798 membre du Comité de salut public le 3 fé vrier 1795, membre du Conseil des Anciens le 95 novembre 1795, général de division le i3 juin 1798, ambassadeur à Naples en octobre 1 798 , inspecteur général d*artillerie le 90 mai 1799, commandant supérieur en Piémont le 7 juillet 1 800, grand-officier de la légion d^bonneur en 1808, gouverneur de Barcelone le 90 février 1810, mort au château de Saint-Michel le 97 janvier 1819.
(*) Thomas- Augustin de Gasparin , né à Orange (Vaucluse) le 97 février 1754, sous-lieutenant au régiment de Picardie le
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commissairv^s ^'^ Totut (rois partirent |><>ur SoismoR le malin du 1*' aoâl t^^^t -^^ au momont 011 Louis XVI dt^signait le gi^nt^rnl Custine ^'^ pour commander eo dief le camp de SoiAsonf» '^ .]
soisso.Ns, îi AOÉT
LES COmiISSilfiES AU PRésiOBNT DE L*ASSBIIBLKR NATIOXALK ^^'.
Monsieur le président ,
Nos |)ren]i^res démarches aujourd'hui ont été de nous transporter l\ la municipalité, où Ton nous a instruits d*un événement de natun* très |;rave, dont vous êtes peut-être déjji informé; c'est une cuite de |>ain de munition dans laquelle sVst trouvé du verre écrasé ^^. Ln pa-
7 nvril 177.'*. ra|)ilaino-n»mm«n<lanl !<• I o mai 1 7(jo ,il«'*piil*'* ihm BotirliinMlii-RlKHifî à rAMM*iiiliU'f l«'ipnbli«t'l(* h !u»pt**iiibn! 1 791 ri à la (U)iivfnlion I** 0 !rf'|iti*ml>iv i7<j:i« Afljuilatil );rn«'*ral tif'ulrnant-i'olonet le h février 179't, ailjiidaiil |;t*néral rh<*r «le hri- \\iàv. I** iT) mai 1793, tiH^iiilire du (xh. iiiitt* tli* «aiiil public le 10 juilU't i79<K ilfinistHioiiiiair**, |Niur rau»e «I«* Mnt^*, 1(* •j^ jiiilM, riMiimiirtain* à rani)éetl<*s Alpes le <j août 1793, RHtrt à Orange le ta 110- %«Miitin* I7th'l Smi nriir fut ap|K>rté à Marit. (<.r. Moniteur, Wlll. r>r)o-u.'»3.) ' /V»^>i-rrr/m/, p. «79.
»• h^tffê'rtrhat, p. «Ko. — [>aiis la M>aiH*i' «Iti t" a«irjt 1799 t^arriot-FVuliiis «lit : "Jt*. ^ais «(MIS fain* 1«* ra(»p()rt «iir le» anii4*.«, «liint «Hait rhaq^ M. (laniot rallié, ipii t*fA (larti o* iiialiii pour S>iMafi«.* (<:r. Moniteur, Mit. 3o3.)
A(lani-Pliilip|M», ri»nil«* r.uMinr «le Sam-«k, Ht» à M«*li le à fi'»ri«'r 17 'm (lo«ili-« |«^ Kio]p'a|iliK»<* diM'iil «»n 17*10, iiMt« 1.1 liate rinliiBu* «««1 rrltt* il<itin*H^ daiit !•■» fiai» «le «wnirr*!, lîpiilcnaiil au n'jjini<-iil «l'* Saint -tlhaiiiaiu li* 16 juin 17^7. r»'fi»nii.' «'H 17 '19. lioult'fwnt »*n j' au rv- 2;iiii«-iit «lu liiii If t'i juin i7.'iS, fiiieifrne \v 7 jjn*i« r »7^«». Innitriufit I.' <« ii»ai I7«'^>9. rjpilain** ao n-j;inH'Hl de S<-|H»fnl*er); le 7 Dun i7<»i. tnetln* «le ranip le â juin
1763, chevalier de Saint-Loub en 1771.
brig.idier le 1" mên 1780, mettre <le raaip rommandiot du régiineot «le Saiiilonge le 8 man 1780, marérlitl de le 5 di'Ci'nibre 17K1 (tu rriourde h paipie d'Amérique), gouvtTiieiir de Toulcm le 19 a«ril 17H4, inupecleiir det troapct à cheval en Pkindre le 1" avril i788,dé|Nilé de la noIilesM» de Meli tiix Klalt génémii le lit man 17^9, lieutenant géoértl fe r> orlohn* 1 791 • gi*n«»ra] en chef d«» rtnnée «le la Mtwile le 6 octobre 179a et de Tarmt^ du Nonl le 1 5 mai 1 793 , décrété d'acriination le fl5 juillet 1793, eondânoé à ro<»rt et eiéciité à l'an» le «8 août 1 793. ((X Arrh. de la guerre et Artfc. naL, W •»><o. it'i.)
•*• Le ministre d'Abanentirt inibnna, le 9 août , rA!»euiMtk> nationale det noimnatiofu r^titt-^i par le roi. (Arch. oaL, i] iSK, n" II.)
** Ci*tnil, depui» le «3 juillet 179a»
An«ln;-I>afti«l Laiïoii de Ladebat, oé à Bot^ deaui le 3o novembre 17&6, filt d*Mi armateur, «léputé de la tîironde t TAiseatbltH* lé|p.«lali«e et au <xin»eil de^ Aiiricna, dé|MiH«* apré* le 1 X frucliilor, mort à Paria le I '1 orloltre 1^50.
' O fait ataitet*> nignalé |iar immarrier «lu riMiiiniji^iin* «l«t guerr»^ «l't )rl j au mi* ni«tn* de la fpierre. qui erri%il a«»«îlùl la
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reil accident a dû attirer toute notre attention; en conséquence nous nous sommes transportés au magasin des farines et à l'endroit où on manipule du pain de munition, afm de prendre toutes les informalions nécessaires et de rechercher toutes les causes d'un fait aussi alarmant.
Nous avons été bien aises d'avoir pour témoins tous les gardes nationaux et autres citoyens. Nous étions accompagnés par des officiers municipaux et des membres du district de Soissons,par des députés de la municipalité de Paris, l'adjudant général et le commissaire-ordonnateur des guerres, ainsi que par nombre de gardes nationaux volontaires et autres citoyens ^^K
Nous avons fait examiner, sous nos yeux, les farines par des boulangers; nous vous rendrons compte du résultat; mais nous nous empressons dans ce moment de vous rassurer sur l'événement du verre pilé, événement qui a pu produire une indignation générale. Cependant nous devons vous dire qu'il ne paraît pas qu'il y ait eu aucun dessein prémédité de malveillance. On travaillait des farines dans un des bas-côtés de l'église Saint-Jean; la commotion a fait tomber quelques parties de vitraux; nous en avons encore trouvé dans quelques restes de farine travaillée et nous en avons vu dans des pains qui ont été ouverts et dans lesquels quelques parties de verre étaient adhérentes. Nous ne pensons donc pas qu'il y ait un crime médité ; nous ne
lettre suivante aa président de rAssembiée nationale. (Minute, Arch. de la guerre, correspondance générale) :
A Paru, i« 1 aoAt 1791 , i*an it* de la liberté, ff Monsieur le président,
«J*ai appris celte nuit par un courrier qui m*a été adressé par M.d^Oriy, commissaire des guerres, qu*il s'est commis à Soissons un délit très grave. On a trouvé des fragments de verre dans le pain de munition destiné pour les volontaires. Ce crime ne peut être imputé qu'à des scélérats qui veulent décourager les soldats patriotes. Je vais faire tout ce qui pourra dépendre de moi pour en découvrir les auteurs, afin de les livrer à la vengeance des lois.
crLes administrateurs des vivres se montrent dans celte occasion d'une manière digne de la bonne réputation dont ils jouissent;
leur service ne souflrira pas de ce fâcheux événement. Ils demandent la punition des coupables. Je joins ici copie de la lettre qu'ils viennent de m'écrire a ce sujet.
(rJe suis avec respect. Monsieur le président,
cr Votre très humble et très obéissant serviteur,
trLe ministre de la guerre.»
On trouvera dans le Journal logographique, t. XXVI, p. 61, le texte de la lettre des administrateurs des subsistances mili^ taires au ministre de la guerre.
t^î Le Courrier des 83 départements de Gorsas avait un correspondant à Soissons et il donne des détails curieux sur le camp des fédérés et sur la mission des commissaires. (Cf. numéros du 3 et du 5 août
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vous dissimulons pas qu'il y a eu une grande négligence, et ce n'est pas la seule que nous aurons à vous dénoncer ^^\
Les commissaires envoyés par l'Assemblée nationale d Soissons^'^,
J.-P. Lacombe Saint-Michel, L. Carnot, Gasparin.
{Journal des Débats, n* 3is, p. ag. — Journal logop^phique , t. XXVI, p. 98.)
soissoNs, 3 aoAt
LES commissaires AU PRfelDBNT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE.
Soissons, le 3 août 1799, Tan i?* de la liberté.
Monsieur le président,
Nous avons reçu le courrier extraordinaire que vous nous avez dépêché cette nuit^^l Notre dépêche d'hier a dû rassurer sur les alarmes que vous a causées l'accident affreux dont vous avez été informé. Nous vous confirmons de plus en plus notre manière de voir qui a fait le sujet de notre première lettre, et nous y ajouterons un fait qui doit le confirmer encore; c'est que des enfants en polissonnant avaient jeté des pierres aux fenêtres de l'église et en avaient cassé les vitres. La tranquillité est parfaitement rétablie dans la ville et personne ne conserve d'inquiétudes sur les causes de cet événement ^*^
^>) Le texte de cette lettre est emprunté au Journal des Débats; celui du Journal logographique présente quelques légères différences sans importance. La lettre fut lue au début de la séance du 3 août. L^assemblée en décréta Timpression , Tafiickage et renvoi dans les quatre-vingtrtrois départements. Le Procès-verbal ne donne qu une très courte analyse de cette lettre.
(') Cette lettre et la suivante sont de la main d'un secrétaire. Elles ont été probablement rédigées par Carnot, qui, pendant ses missions aux armées, fut plus particulièrement chargé de la correspondance.
Tantôt il tenait la plume, tantôt il dictait. Dans ce dernier cas, il relisait et corrigeait les lettres. On verra plus loin à ce sujet le témoignage de Prieur de la Côte-d'Or pour la mission du Rhin (p* 98, note 3).
(') Le 9 août une députation de citoyens 6*était présentée à la barre de TAssemblée, à la séance du soir, et Tun d^eux avait annonce, en termes indignés, qu^ils venaient d*apprendre qu^il s'était commis le plus horrible attentat. trDes lâches empoisonnent nos frères qui marchent à notre défense; du verre pilé a été mis dans leur pain ...» Vergniaud, qui présidait, répondit que TAssemblée avait envoyé à Soissons des commissaires dont le patriotisme était conna et que ceux-ci feraient connaître les attentats dénoncés. Sur la proposition de Thuriot, un courrier extraordinaire fut expédié aux commissaires pour avoir des renseignements précis. (Cf. Procès-verbal, t. XI, p. 335; Journal logographique , t. XXVI, p. 85, et Moniteur, Xlll, p. 3i8 et 319.)
(*) Le district de Soissons proposa, le
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Nous continuons sans relâche nos recherches et nos observations. Nous nous rendrons le plus tôt possible à l'Assemblée nationale. Il court d'une manière assez vague un bruit que les trois bataillons fédérés qui sont à la Fèreonteu une rixe. Nous nous proposons de nous en retourner par la route de Gompiègne, afin de pouvoir par nous-mêmes vous dire ce qui en est^*^ Nous n'avons quant à présent aucune certitude de ce fait. Plusieurs passants l'ont répandu parmi les fédérés de Soissons et avec une affectation qui pourrait paraître suspecte. Nous vous l'écrivons , afin de vous tenir en garde contre la véracité de pareils bruits. Nous verrons, en passant, le département de l'Aisne ^^^ Nous croyons devoir vous dire que tous les yeux se tournent vers l'Assemblée nationale et que ses commissaires, quoique n'étant que de simples spectateurs, donnent, par l'idée du pouvoir dont ils émanent, bien de la force aux corps administratifs.
Si d'une part nous avons à vous dénoncer quelques négligences, d'un autre côté nous aurons à vous présenter les espérances les plus consolantes sur la disposition des fédérés. On n'a pas une seule plainte à porter contre eux. Un zèle toujours soutenu, une discipline exacte, quoique sans chefs et sans force pour les réprimer, tels sont. Messieurs, ces fédérés que la malveillance et l'atrocité ont voulu peindre conune des brigands ^'^
Les commissaires de l* Assemblée nationale à Soissons,
J.-P. Lagombb Saint-Michel, L. Carnot, Gasparin.
P. S. Nous croyons. Messieurs, devoir vous mettre sous les yeux les vives et nombreuses réclamations qui nous sont apportées des diverses
i5 août 1799, une nouvelle fabrication du pain de munition, et sa proposition fut renvoyée au Comité militaire. (Arch. nat., AF*I, ao, n* aiao.)
(0 II y avait eu à la Fère quelque émotion parmi les fédérés à cause du pain de munition. (Cf. le rapport des commissaires, p. i4.)
^*^ Les commissaires visitèrent Laon le à août.
(') Gorsas publie dans son numéro du 7 août 1 79a les détails suivants émanés de son correspondant du camp de Soissons :
(rPlosieurs, un grand nombre même de
CCS prétendus brigands sont sans linge, sans souliers. Eh bien, pas une plainte, pas un murmure; leur zèle ne se ralentit pas malgré la conduite véritablement affreuse du pouvoir exécutif. En vérité ce spectacle attendrit jusqu'aux larmes. — Le 3 août, 39 compagnies se sont formées sans troubles, sans cabales. Le soir ces compagnies ont été passées en revue; il régnait un aplomb, un silence que Ton obtiendrait à peine d'une troupe exercée. Le bon M. Lacombe Saint-Michel a harangué les fédérés; il leur a annoncé sa mission et ceHe de ses collègues; il n*a pas pu se dispenser de Caire
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communes voisines, concernant le seizième qui leur est alloué parla loi dans la vente des biens nationaux pour lesquelles ces communes ont souscrit. Presque toutes ont des besoins de la plus extrême urgence et font des représentations de la plus grande force siu* la lenteur avec laquelle s'exécutent les opérations relatives h cet objet véritablement digne d'exciter toute votre sollicitude et qui fournit des armes si funestes aux ennemis de la chose publique.
On ne peut exprimer le dévouement de ces braves habitants de la campagne, leur empressement à payer les impositions, leur confiance dans l'assemblée des représentants du peuple, et enfin leur sécurité à l'égard des entreprises de l'ennemi.
Des malveillants ont cru ressemer l'alarme en répandant avec profusion le manifeste attribué au général prussien; ils n'ont fait que redoubler l'énergie des citoyens, la passion de la liberté et la résolution de périr tous plutôt que de souffrir l'invasion de leur territoire.
Les commissaires de l'Assemblée nationale à Soissons,
J.-P. LicoMBE Saint-Michel, L. Carnot, Gasparin.
Nous croyons, Messieurs, ne devoir pas remettre à un autre moment une observation qui nous paraît très importante : l'engorgement des fédérés [est tel] que chaque citoyen se trouve en avoir 8, 10, 13 et jusqu'à i5 à loger à la fois, et cependant les nombreuses maisons des émigrés demeurent vacantes et conservent ainsi par le crime de leurs ci-devant propriétaires leurs anciens privilèges.
Une ci-devant abbaye de Notre-Dame, qui pourrait servir d'emplacement pour un magnifique hôpital ou pour un casernement de 9,000 hommes, est occupée par 4 9 religieuses qu'il serait très facile de placer ailleurs, et devient le repaire de la plus pestilentielle aristocratie ^^^. Les corps administratifs n'osent prendre sur leur responsabilité
leur éloge. «Braves citoyens, a-t-il dit d'an « ton pénétré , les peuples libres prouveront (taux tyrans étonnés que la discipline est ffune vertu de Tâmc et non pas une posture (tdu corps. n — Voilà une particularité bien intéressante : La compagnie de grenadiers refusait de reconnaître un adjudant-major élu au scrutin. M.Lacombc Saint-Michel, au nom de la commission , a parlé à ces braves
gens, qui n'étaient qu'égarés par la prévention; ils les a rappelés à leur devoir, au nom de Thonncur, au nom de la loi. «rNoua (rne savons pas résister à la loi, ni à la voix (rde nos dignes législateurs, ?) se sont-ib écriés tous, et ils ont couru tous embrasser Tadjudant-major. n
(') L'abbaye de Notre-Dame de Soissons appartenait à Tordre des Bénédictines et
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de resserrer ces religieuses, ni de s'emparer des maisons des émigrés pom* y établir des logements. Il serait instant, Messieurs, que vous voulussiez bien les rassurer à cet égard et donner à leur zèle toute la latitude que les circonstances exigent ^^^
Les commissaires de V Assemblée nationale â Soissons^'^\
J.-P. Lacombb Saint-Michel, L. Carnot, Gasparin ^^\
(Orig., Arch. nat., DXL, 17).
possédait an refenu de 5o,ooo livres. Elle availcommc abbesse, depuis 1778, M"* de
Rocheroacauld-Monimorl.
(^) L'Assemblée décréta, le h août 1799, que toutes les maisons encore occupées par les religieux et religieuses seraient évacuées pour le 1*' octobre prochain et mises en vente à la diligence des corps administratifs. (Procès-verbal, t XI, p. 368.)
(') Cette lettre a été imprimée dans le Journal logogrtqthique (t. XXVI, p. mh), mais avec des différences de style; elle a été résumée dans le Proch-verbal (t. XI, p. 368 ) et dans le Moniteur ( t. XIII , p. 3 s 6 ). Le résumé du Moniteur est sous la forme d'une lettre dont nous reproduisons le texte d-aprés, pour donner une idée de la façon dont ce travail délicat était fait :
SoinoDC , le 3 août 1791 , Tan n* de la liberté.
«Nous avons reçu le courrier extraoïtlinaîre que l'Assemblée nous a envoyé cette nuit. Notre dépêche a dû dissiper ses inquiétudes. Il nous est parvenu un fait relatif à l'événement malheureux qui lui a été dénoncé : c'est que des enfants en polissonnant avaient jeté des pierres dans une ^lise et en avaient cassé les vitres. Nous en rendrons incessamment compte à l'Assemblée. U court un bruit assez vague que les trois bataillons des fédérés en garnison à la Fère ont eu une rixe , mais nous n'avons aucune preuve d'un tel fait; il a môme été répandu avec tant d'affectation que nous
invitons l'Assemblée à se mettre en garde contre de pareilles nouvelles. Si d'une part nous avons à vous dénoncer quelque négligence, nous aurons aussi les rapports les plus consolants à vous faire sur les fédérés. Il n'y a pas une plainte contre eux; ils observent la discipline la plus exacte, quoique sans chefs pour les commander.
ffP. S. Nous croyons devoir vous mettre sous les yeux les nombreuses réclamations des communes de ce département concernant le seizième qui leur revient dans la vente des biens nationaux. Presque toutes ont des besoins de la plus grande urgence.
Quelques malveillants ont cru inspirer beaucoup de découragement en répandant le manifeste du général prussien. Ils n'ont fait que réveiller l'énergie du patriotisme.
(tNous croyons devoir vous instruire en ce moment de l'engorgement des fédérés.
Plusieurs citoyens se trouvent en loger huit à dix, et même jusqu'à quinze. Cependant les maisons des émigrés restent vacantes. Une abbaye de Notre-Dame, qui pourrait faire un magnifique hôpital, est ocxîupée par 69 religieuses qu'on pourrait transporter ailleurs et qui font de cette maison le repaire de la plus affreuse aristocratie, n
i*) En tête de cette lettre on lit : trLu et renvoyé à la commission extraordinaire le à août 179a, l'an iv*. Goujon, êecrétaire.n
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6 AOIJT 1793. COMPTE BENDO PRéSENTif A L'ASSEMBLés NATIONALE,
PAR LAGOMBE SAINT-MICHEL ET CARNOT, DE LA MISSION REMPLIE AU CAMP DE SOISSONS.
[Le 6 août 179a » Lacombe Saiot-Michel et Caroot lurent à rAssemblée le rapport sur la mission remplie à Soissons par eux et par Gasparin. Lacombe Saint- Michel lut la première partie et Camot la seconde ^^K]
Après s'être conformés à vos instructions, vos commissaires vous doivent un compte exact et circonstancié du résultat de leurs observations. Nous aurons des plaintes à vous porter et nous remplirons à cet égard, avec courage et fidélité, la tâche qui nous est imposée par la vérité, par le respect de nos devoirs. Nous aurons à vous parler du zèle et du dévouement de nos fédérés. Qu'il nous soit permis de nous livrer alors à des sentiments d'espérance et de consolation.
Le a août, nous nous sommes transportés à la municipalité de Soissons , à 9 heures du matin , où nous avons trouvé les officiers municipaux assemblés. Nous leur avons communiqué le décret de l'Assemblée nationale qui nous nomme commissaires. Nous les avons requis de nous donner des instructions qui sont de leur compétence , et nous avons fait avertir l'administration du district, le commissaire -ordonnateur des guerres et l'adjudant qu'il a envoyé pour l'organisation des troupes, lesquels se sont rendus sur-le-champ à la maison commune.
L'inquiétude occasionnée par du verre pilé, trouvé dans du pain de munition , nous a paru devoir être le premier objet de notre examen. La municipalité nous a lu les procès-verbaux qu'elle avait dressés au moment même de notre arrivée, dont nous avons l'expédition. 11 paraissait, par les procès-verbaux qui n'avaient été contredits par aucun des membres du conseil de la commune qui étaient présents, qu'on devait attribuer à la seule négligence un accident aussi alarmant. Nous avons cru devoir vérifier tous les faits. Nous avons fait prévenir les fédérés et les citoyens d'être présents à nos opérations. Nous nous sommes transportés à l'église Saint-Jean, qui sert de magasin de leurs farines; nous
(') Ce rapport a été publié par le Journal et par Camot. Il ne présente d^ailleurs <psie
logographique et imprimé ensuite par ordre des différences de style avec Timprimé ofli-
de PAssemblée nationale. C^est le premier ciel , sauf un passage que j^ai intercalé à la
texte que j^ai reproduit ici , parce qu^il m*a page 1 3. La Bibliothèque nationale possède
paru plus conforme à la version primitive un exemplaire de ce rapport dans un recueîL
lue en séance par Lacombe Saint- Michel (Le** 3 V, n' 88.)
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avons trouvé dans une chapelle latérale , sur un sol assez malpropre , ce qu'on appelle des marrons, c'est-à-dire quelques portions de farine qui, par l'effet de l'humidité, s'y grumellent, s'y pelotonnent. Nous avons trouvé, disons-nous, sur un sol assez négligé, le reste de quelques marrons qu'on avait écrasés pour les faire entrer dans le pain, et parmi les marrons à moitié écrasés nous avons trouvé quelques parties de verre. Nous avons reconnu que ce verre provenait de quelques vitrages qui étaient tombés sur les marrons, et les citoyens présents nous ont assuré que les enfants s'amusaient souvent à jeter des pierres contre. Nous en avons conclu que le verre concassé qui se trouvait dans quelques pains provenait du mélange de ces marrons concassés avec le reste de la farine , et si au premier moment nous avons été chercher comment ce verre avait pu échapper aux mains des boulangers qui avaient préparé la cuisson , nous avons bientôt été rassurés dans notre opinion, lorsque nous avons réfléchi qu'il ne s'était trouvé qu'une petite portion de verre sur une livraison faite à plus de 9,âoo honmies; que la manipulation d'une si grande quantité de pain se fait dans des pétrins immenses, et considérant, d'ailleurs, que la négligence de ceux qui manipulaient la farine était une cause suffisante, nous n'avons plus eu aucun doute sur l'événement qui nous occupait. Au moment même, on nous a présenté un de ces pains, et nous avons vu exactement quelques parties de verre adhérentes au pain; nous les avons séparées et, en partageant le pain, nous en avons mangé nousmêmes et porté par là, dans l'esprit de ceux qui nous accompagnaient, la certitude que nous étions pénétrés de la vérité de ce fait. Cette certitude a été encore confirmée à la boulangerie, oii nous avons trouvé plus de soixante pains restant de la dernière cuisson , que la municipalité avait fait ouvrir et dans lesquels il ne s'est pas trouvé une seule partie de verre. Il a résulté de tous ces examens qu'une négligence coupable dans une partie aussi essentielle avait seule produit la juste alarme qui vous a si fort indignés et que cette négligence même n'aurait produit aucun effet, si la cupidité des munitionnaires ne les avait déterminés à faire concasser des marrons, qui ne peuvent jamais qu'altérer la qualité du pain, parce qu'il est impossible qu'il soit conservé quelques jours sans que la fermentation , qui doit nécessairement s'y développer, ne change entièrement la qualité du pain.
Notre opinion entière fixée sur un objet si important « et rassurés
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contre tout soupçon de malveillance , nous avons entrepris l'objet de notre mission principale; nous avons reconnu qu'il existe environ quatre mille sacs de blé méteil; que sur les quatre mille sacs un grand nombre ont été jugés par des boulangers experts avoir été inégale-* ment moulus, de sorte que nous avons pensé qu'il serait à propos de faire un mélange de toute la farine. Huit cents sacs restants ont été jugés, par les boulangers, être d'une qualité inférieure, et qu'il s'en trouvait même une assez grande quantité échauffée et inadmissible. Ces sacs de qualité inférieure étaient déjà rangés et séparés des autres, tant dans le côté gauche de la nef que dans l'extrémité du chœur.
Au sortir de là, nous nous sommes transportés à la boulangerie, accompagnés comme ci -dessus. Cet établissement nous a paru assez bien disposé; nous nous sommes fait présenter des pains de diverses cuites, qui existaient encore. Nous avons remarqué qu'ils étaient beaucoup supérieurs aux cuites précédentes. Parmi les observations qui nous ont été faites par différents citoyens et volontaires de la garde nationale, on nous a représenté que l'abbaye Notre-Dame, qui contient dans son étendue un sixième de la ville de Soissons, pourrait, dans cette circonstance, devenir d'un intérêt majeur pour le service public. Non seulement on pourrait y loger deux mille hommes , mais on pourrait y établir un hôpital pour les malades du camp de Soissons, et cette ville n'étant qu'à quinze lieues des frontières , l'air et les aliments étant excellents, on pourrait en faire un dépôt pour les armées du Nord. Mais, iMessieurs, la municipalité a éprouvé une résistance opiniâtre de la part de cinquante religieuses qui habitent ce couvent. En vain leur a-t-on proposé d'aller habiter le couvent des Célestins, distant de cinquante toises de la ville; en vain leur a-t-on présenté un établis-* sèment, non seulement commode, mais encore embelli par le luxe du ci-devant prélat de Soissons ^^^ leur pieuse opiniâtreté, l'espérance d'une contre-révolution , les a fait obstiner à garder leur local. Ce couvent, environné de hautes murailles crénelées, entouré d'immenses jardins, au milieu d'une ville, a plutôt l'air d'un sérail ou d'un châteaufort que d'une humble retraite des filles du Seigneur. Ce couvent est un repaire d'aristocratie fanatique; c'est dans ce fort que se composent les écrits séditieux qu'on annonce au nom d'un Dieu de paix.
t'î Henri-Joseph-Claudc de Bourdcille, cvéciue de Soissons d'août 1 76/i à 1 790. L'évéque conslitutionncl était, depuis le â/i février 1791, Claudc-Eustachc-François Marolles.
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Nous ne vous dissimulerons pas que les citoyens s'inquiètent des événements dont cette ville est le théâtre. La municipalité a requis le département de l'Aisne pour être autorisée à ordonner cette translation. Le département y avait consenti, mais son arrêté de la veille fut suspendu par un arrêté du lendemain. Ce n'est pas lorsque la patrie est en danger qu'on doit avoir des considérations particulières. Quant à nous. Messieurs, inaccessibles à toute autre passion qu'à l'amour du bien public, nous vous proposons de décréter la translation de cette conmiunauté au ci-devant couvent des Célestins et d'employer le couvent de Notre-Dame à l'utilité publique.
Il est un objet essentiel sur lequel nous voulons fixer votre attention , c'est qu'il existe dans la ville de Soissons une quantité de maisons appartenantes aux émigrés, et, soit respect aveugle pour ces ci-devant privilégiés, soit la crainte d'encourir une responsabilité relative aux scellés mis sur ces différentes maisons, il résulte qu'elles ne logent point de gardes nationaux et que tout le poids de ce logement retombe sur le citoyen honnête mais mal aisé qui, ne tenant rien de la chose publique, est le seul qui lui fasse des sacrifices. Il en est qui logent douze, quinze, vingt gardes nationaux et même jusqu'à soixante à la fois, ce qui fait que le citoyen est foulé et que le garde national est fort mal logé, en ce qu'il ne trouve pas d'ailleurs chez le particulier mal aisé les ustensiles de cuisine qu'il trouverait abondanmient chez le particulier riche. Nous pensons qu'il serait nécessaire de faire autoriser la municipalité à lever les scellés, afin de prendre dans les maisons des émigrés tous les appartements nécessaires pour le logement des gens de guerre ^^\
Le 3 août nous nous sonunes présentés au district; on nous a fait plusieurs observations, lesquelles sont détaillées dans un mémoire qui nous a été remis. Nous nous sommes ensuite transportés chez M. le commissaire ordonnateur des guerres ^^\ qui nous a remis le journal de ses opérations, appuyé de pièces justificatives que nous avons vérifiées en nous transportant sur les lieux.
Nous nous sommes transportés dans les magasins et , après avoir fait un inventaire exact, nous avons jugé qu'il pouvait y avoir des effets de campement pour six bataillons. Les gardes-magasins nous ont certifié
(^) Ce passage est emprunté au texte officiel publié par TAssemblée nationale. — ^•^ André d'Oriy. (Voir note sur lui, p. a.)
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les états véritables. Du reste, tous les effets de campement nous ont paru très bien conditionnés. Il y avait i,qoo aunes de drap bleu et plusieurs pièces d'étoffes de laine, en proportion de la quantité de drap bleu. Mais il n'existe pas un seul effet d'équipement, tels que chemises, bas et souliers, dont les fédérés ont le plus pressant besoin. Néanmoins le commissaire des guerres nous a dit qu'd lui en avait été annoncé incessamment, entre autres 6,000 paires de souliers.
Nous nous sommes transportés dans l'hôpital; il peut suffire pour une armée au moins de &o,ooo hommes, mais il n'y existe pas un seul objet de pharmacie. Cette négligence a forcé les officiers de santé k prendre chez les apothicaires tout ce qui est nécessaire aux besoins des malades. Sur la feuille du jour de l'hôpital, il n'y avait que 7 s malades; la moitié de ces hommes étaient des fiévreux, les autres étaient travaillés par une maladie locale, qu'il eût été possible de guérir à Paris comme à Soissons; mais nous sommes assurés qu'il n'y avait point un seul madade des suites de l'accident dénoncé à l'Assemblée nationale : et il est de fait que depuis l'établissement de cet hôpital il n'est pas mort un seul homme ^^\
Nous avons ensuite visité le magasin des fourrages destinés à l'armée du Centre. Nous avons aussi porté notre attention sur la fourniture de la viande, et d'après le témoignage des officiers des fédérés, il résulte que cette partie de l'administration est parfaitement remplie. Il existe une forte provision de vinaigre et d'eau-de-vie.
Après avoir fait l'éloge de la discipline et du courage des fédérés, il nous reste à parier de la bonne volonté de la classe des citoyens qui supportent le fardeau du logement des fédérés sans aucune plainte, aucun murmure, pas même de la conservation des privilèges des émigrés.
Le li août nous sommes arrivés à Laon ; nous nous sommes sur-lechamp transportés à la maison commune et aux différents quartiers des fédérés, où l'on procédait à la nomination des officiers. Nous avons appris avec plaisir qu'un invalide, M. Montrichard, venait d'être élu à l'unanimité membre du conseil d'administration. Ce bataillon est beau; il est composé de 63& hommes. Ils se sont plaints de ce que le pain manquait; ils demandent à être équipés, et surtout qu'il leur soit donné du linge; ils demandent deux pièces de canon par bataillon. Les ca-
(^^) Le Jownal hgographique marque à ce passage : <r Applaudissements.?)
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semés sont trop étroites pour deux bataillons. Les grenadiers réclament des bonnets, ainsi que les dragons des sabres. Les sous-officiers font la même réclamation; ils demandent leur solde à compter du jour de leur enregistrement, et la faculté d'échanger les billets de confiance qui sont apportés de Paris.
Nous avons vu im moment l'établissement de la Fère. Les ennemis de la chose publique, qui cherchent à tout diviser et à répandre l'effroi parmi les citoyens, avaient semé le bruit d'une riie grave entre les citoyens de la ville et les fédérés. Nous nous sommes transportés sur les lieux et l'on nous a informés qu'il y avait effectivement eu un petit mouvement relatif au pain de munition, mais (pi'il avait été apaisé h l'instant. On attend avec impatience les effets d'habillement, d'armement et d'équipement, dont ils sont entièrement dépourvus. Deux compagnies de gardes nationaux de la Haute-Vienne y sont en garnison; elles demandent avec ardeur, ainsi que le reste de leur bataillon, d'aller aux frontières. Leur instruction, leur discipline, dont le commandant de l'artillerie nous a fait l'éloge, les rendent susceptibles d'y servir avec distinction et utilité, et l'on ne conçoit pas conunent les généraux d'armée se plaignent du peu de troupes qu'ils ont, comment le pouvoir exécutif n'emploie pas d'une manière active des bataillons qui sont pleins de zèle et de patriotisme, des bataillons qui sont en état de marcher à l'instant.
Nous nous sonunes ensuite transportés à Compiègne; nous nous sommes transportés à la municipalité et au district, où l'on nous a assuré que l'ordre et la tranquillité régnaient dans la ville, mais que les citoyens se trouvaient foulés par l'augmentation du logement des gens de guerre. Nous leur avons observé que lorsque les hôtels de Moniteur, de M. d'Artois, de M. Lambesc^^^ et autres émigrés seraient employés à cet usage, il en résulterait sûrement un adoucissement pour les citoyens dont les moyens sont les plus bornés.
Nous vous observerons maintenant. Messieurs, qu'il est bien étonnant, lorsque le pouvoir exécutif a provoqué lui-même la formation
0) Charles-Eogène de Lorraine, prince une charge fameuse contre le peuple dans
de Lambesc, né le 98 septembre 1751, le jardin des Tuileries, émigré, feld-maré-
grand-écuyer de France en 1761, colonel chai lieutenant dans Tannée autrichienne
do régiment de cavalerie Royal- Allemand , en 1796, pair de France en 181/^, mort à
avec lequel il exécuta, le la juillet 1789, Vienne le 1 1 novembre 18a 5.
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d'un camp de Soissons, qu'il n'ait pris aucune précaution pour en assurer le service; qu'on n'ait envoyé à Soissons qu'un adjudant général et un commissaire des guerres, à qui on a assigné un travail auquel les forces physiques de quatre personnes pourraient suflire â peine. Comment est-il possible , lorsque l'ancien Soissonnais fut regardé comme le grenier de la France, qu'on ait tiré des farines de Rouen pour nourrir les troupes de Soissons? On annonce que les équipements sont préparés, quand il n'y a que 1,200 aunes de drap. On annonce, à la vérité, Qoo habits par jour, et il est très douteux qu'on puisse les fournir. Lorsque vous avez accordé les fonds qui vous ont été demandés pour les dépenses de la guerre, rien ne les empêchait d'envoyer des bas, des souliers, des chemises, et il est de fait qu'il n'en existe aucuns dans les magasins ^^^. A-t-on voulu, par cette négligence, faire murmurer les citoyens? On n'y a pas réussi, car les cultivateurs viennent de 8 à 1 o lieues apporter des draps et des couvertures pour coucher leurs frères d'armes ^^l A-t-on voulu, par un entier dénuement, empêcher la formation du camp, dégoûter les gardes nationaux? L'on n'y a pas réussi, car, malgré les rassemblements nombreux qui arrivent à Soissons, la plupart du temps sans être annoncés, sans chefs, sans force publique pour contenir une jeunesse ardente, il n'a été porté aucune plainte à la municipalité.
Nous ne devons pas vous dissimuler, Messieurs, que, parmi les recrues envoyées de Paris , il s'en trouve un grand nombre dont la taille et la force physique ne répondent pas à leur courage et à leur civisme. Mais nous ne devons pas passer sous silence un fait positif, le voici : Un des bataillons de Paris, se rendant à la Fère, arrivant dans un village, trouve un prunier; à l'instant seize jeunes gens y montent et y cueillent des fruits. Arrive un sergent, qui leur représente combien il est odieux que les défenseurs de la patrie aillent fouler les propriétés. Ils descendirent tous et se cotisèrent pour dédommager le paysan. Et c'est. Messieurs, sur de tels hommes qu'on a cherché à jeter du ridicule en les nommant sans-culottes; à qui on a prêté des intentions criminelles, tandis que c'est la classe de la société, qui seule fait des sacrifices à la chose publique et se dévoue entièrement pour sa défense. Ah! si la classe des hommes riches, qui ont pris exclusivement le titre
(') Ce passage eicila les murmures de rAssembléc. — ^^^ Ce passage fut applaudi.
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à'honnêles gens, même lorsqu'ils trahissent la patrie , si les honnêtes gens avaient la dixième partie des vertus des sans-culottes, tout serait paisible et la France atteindrait bientôt le degré de prospérité auquel ne parvinrent jamais les peuples esclaves ^'l
[ A ce moment Lacombe Saint-Michel cessa de lire et Carnot Tatné poursuivit en ces termes : ]
Messieurs, vous avez entendu nos observations : l'existence des faits est dans ces quatre mots des fédérés : Nous manquons de tout. Rien n'est plus réel que ce dénuement absolu; la plupart n'ont ni bas, ni souliers, ni chemise; mais leur courage et leur patience suppléent à tout; en un mot, ce sont des vrais sans-culottes ^^^ Un grand nombre d'entre eux, à peine sortis de l'enfance, se présentent naïvement, presque nus, pour avoir des armes, qu'à peine ils sont en état de porter.
Le maire de Compiègne vint à Soissons, pendant notre séjour, représenter qu'il est impossible de recevoir le bataillon qui devait partir le lendemain pour cette ville , qu'il est hors d'état de lui fournir les choses les plus nécessaires, v De la paille et des fusils n , s'écrient les jeunes fédérés. Ce cri porte l'admiration et l'attendrissement dans tous les cœurs. Le maire de Compiègne partit. Tout est prêt le lendemain , et pas une plainte n'est proférée, ni de la part des fédérés, ni de la part des citoyens. Que ceux qui ne savent que calomnier la liberté , que ceux qui ne connaissent pas le pouvoir de l'égalité aillent à Soissons; ils y verront que l'égalité tient lieu de tout aux hommes; ils verront qu'avec elle on peut vivre content, quoiqu'on n'ait ni de quoi se vêtir, ni de quoi se coucher; ils y verront que la facilité vient de la confiance, et la confiance de l'égalité. C'est l'égalité des droits qui fait les élections dans les bataillons. Eh bien, nous avons été témoins de ces élections, et nous pouvons dire que, si nous les avions faites nous-mêmes, en suivant notre conscience, elles n'auraient pu être meilleures. Ce sont ceux qui ont le plus d'instruction qui étaient choisis. C'étaient presque toujours d'anciens militaires, et surtout des vétérans, lorsqu'il y en avait, qui enlevaient le suffrage ^^K Une anecdote particulière fera connaître la confiance que
(') Ce passage fut applaudi à trois re- (^^ Ce passage souleva , à quatre reprises
prises difîérentes. différentes, les applaudissements de TAs-
(') Ce passage fut applaudi. > semblée.
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l'on a dans les chefs que Ton s'est donnés soi-même. Un des fédérés da Jura avait réuni les suffrages pour être adjudant-major d'un bataillon. Cette nomination déplaisait à plusieurs d'entre eux. L'adjudant général, M. Chadelas^'^ nous fit part de cette difficulté. L'un de nos membres, M. Lacombe, prend ce ton de loyauté que vous lui connaissez : c( Braves fédérés, leur dit-il, voulez-vous obscurcir l'honneur de la nation française? Voulez-vous obéir à la loi, oui ou non?» «Oui, s'écrient-ils tous ensemble, nous ne résisterons jamais à la loi, ni aux représentants delà nation (*~). v Le peuple attendri, qui remplissait les avenues, répète avec allégresse le cri : «Vive la nation! » en élevant l'un son chapeau, l'autre son bonnet.
Nous avons dû nous renfermer dans l'objet de notre mission et vous présenter des faits et rien de plus ; il résulte de ces faits un grand retard. Soit qu'on doive attribuer cet acte à la négligence ou à la mauvaise volonté des agents du pouvoir exécutif, soit qu'on doive le regarder comme une suite inévitable de la force des circonstances, il faut convenir que la formation subite d'une armée de 3 0,0 00 hommes ramassés de toutes les parties de l'Empire est une chose vraiment nouvelle; mais il faut convenir aussi que plus l'opération était extraordinaire et difficile, plus il fallait de soin et d'activité pour réussir, et qu'il semble au contraire qu'on ait abandonné tout au hasard des événements. La marche des affaires était si lente que la plus grande partie des citoyens, et même les autorités constituées, étaient persuadés qu'il n'y avait pas de dessein formel d'établir un camp k Soissons. Cette opinion pouvait être appuyée par le ton des lettres du ministre de la guerre, qui en pariait Comme d'une chose très douteuse. Pour vous on donner un exemple, nous avons pris l'extrait d'une des lettres de M. Lajard h M. d'Orly, commissaire. Le voici :
Paris , le i 8 joilIeL
Il me resle h vous parler du projet de campement dans le jardin de TArquebuse (c'est un enclos qui est au milieu de la ville) et de la demande faite par le département de T Aisne, pour obtenir un décret qui autorise cette inesure et qui permette de faire usage des bâtinienls de labbaye Notre-Dame : tant que le nombre des volontaires qui doivent se rendre a Soissons ne sera pas plus considérable qu il n'annonce devoir Tétro, je ne vois pas de néce8sil(^ indis|)en8able de recourir h cette disposition; mais les ressources (pii sont h notre portée me
••' Son nom est imprime'' Chntebird , \)nr en"cnr. — ''^ Co passni'e fut applaudi.
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paraÎMenl sufljsantes. Je ne perdrai cepen<lant pas de vue cet objet D'ailleurs, si Ion se détermine à faire passer les compagnies et les bataillons dans les armées, aussitôt après leur organisation, leur séjour dans les cantonnements ne sera que momentané et même successif; et alors il ne sera pas question de les (aire camper.
Il existait à Soissons, pendant notre séjour, et il n'y avait eu jusqu'alors pour diriger la multitude incroyable de détails qu'entraîne la formation d'un camp , que deux officiers de l'étal-major, infatigables à la vérité, et qui, par leur zèle et leur activité, ont su se concilier la confiance des citoyens. Ces deux officiers sont MM. Chadelas et d'Orly, commissaires ordinaires des guerres.
Enfin, ime remarque qui vient à l'appui des faits, c'est que dans aucune des lettres ministérielles écrites à ce sujet aux diverses autorités, nous n'avons pas vu que le mot de camp y fut prononcé; il n'est jamais question que de cantonnement et non d'un camp , et il nous a paru en effet que toutes les dispositions faites ne tendaient qu'à un simple cantonnement successif, tant h Soissons que dans les villes voisines, et nullement d'un camp régulier qui répondît au vœu du décret et au vœu exprimé par 4e pouvoir exécutif lui-même dans sa proposition faite à cet égard à l'Assemblée nationale, de la part du roi, par M. Lajard. En parcourant les différentes pièces officielles qui ont été mises sous vos yeux par les corps administratifs, nous en avons remarqué une dont il nous a paru important de requérir copie; c'est une lettre de M. La Fayette, adressée à l'administration du département de l'Aisne. Cette lettre a pour objet de requérir l'exécution de la loi qui autorise les généraux à réclamer l'envoi à leurs armées d'une partie des gardes nationales. Cette lettre finit par une espèce de hors-d'œuvre politique, dont nous avons cru devoir donner connaissance à l'Assemblée, sans nous permettre aucune réflexion à ce sujet. Voici le passage en question ^*^ :
Villers-Ie-Rond , le 3i juillet 1799, Van iv* de la liberté.
J'ai reçu par le ministre de la guerre les dispositions non encore sanctionnées, mais qui doivent Tétre aujourd'hui, d'après lesquelles les départements doivent tenir toutes les gardes nationales en étal d'activité permanente, de manière h ce qu'elles puissent être requises par les généraux d'armée et renforcer les troupes destinées à la défense de la frontière. 1^ loi doit vous être parvenue, mais je
(^) A ce moment plusieurs voix sY'crièrcnt : «r Lisez les lettres, point de passage isolé :?, et Caraotlut en entier la lettre de La Fayette. (Cf. Journal hgographùjue , t. XXVI, p. 9 38).
ib..
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i]\ilton(ls pas de lavoir reçue pour invoquer votre patriotisme dans cette impor* fante occasion. Nous ne pouvons nous dissimuler que les forces de Temiemi ont sur les nôtres une grande supériorité de nombre , et que si tous les autres citoyens de Tcnipire ne nous aident à combattre pour notre liberté commune, il ne nous resterait qu'h mourir sans fruit pour elle. Ce moment est venu, où les Français régénérés vont savoir s'ils sont libres ou esclaves, et la décision de cette question dépend d'eux; car, s'ib se défendent avec énergie, il n'est aucune coalition qui puisse prévaloir contre eux.
Ayez la bonté , Messieurs , de me faire connaître le plus tôt possible le nombre des gardes nationales de votre département, sur lequel je puis compter. Nons avions adoplé en Amérique la métliode de les faire servir pendant un certain espace de temps, deux mois, par exemple, en Virginie, pour être relayées par un pareil nombre de gardes nationales de divers districts, de manière qne chaqœ canton avait toujours h l'armée le même nombre sans que leurs affaires en souF* frissent trop. Aussitôt que j'aurai reçu ces renseignements, ainsi que les lieux de rendez-vous les plus près de la frontière que je vous indiquerai, je pourrai y adresser à temps un réquisitoire pour que les défenseurs de la patrie ne perdent point un moment pour se joindre h leurs frères d'armes.
Faisons, Messieurs, un grand et généreux effort L'état de faiblesse et d^anarchie où nous sommes tombés a encouragé les puissances étrangères à donner de la force aux méprisables factions qui nous déchirent au dedans, h relever les espérances et h servir les intrigues des Français rebelles. Il n'y a qu'un moyen de sortir à la fois de tous ces dangers, c'est de donner h la nation une grande et énergique impulsion qui la relève à la hauteur où elle s'est trouvée au commencement de la révolution, et qui, en résistant aux despotes coalisés contre nous, soit^ comme je le disais, il y a bien des années, dans un discours au congrès am^ cain, une nide leçon pour les oppresseurs et, pour les nations opprimées, un grand exemple ^^K
Nous n'avons pu parcourir le pays 011 nous avons été envoyés par vous, sans recueillir les observations qui, quoique étrangères, jusqu'à un certain point, à l'objet déterminé qui nous occupait, doivent néanmoins intéresser votre sollicitude. 11 est impossible de ne pas remarquer, en parcourant les campafjnes, que le peuple s'éclaire tous les jours sur ses véritables intérêts, qu'il apprend à connaître ses vrais amis, que son opinion se forme et que son amour pour la liberté et l'égalité se consolide de plus en plus par la rédexion. (]c n'est plus chez lui le désir vague d'un sentiment quelconque, tel (juc celui (jui le tourmentait avant ia révolution ; c'est le désir de jouir du bonheur dont il jouit actuellement* I^a sérénité est peinte sur son visage; les menaces des ennemis le font
••^ On applaudit et plusieurs voix crient : (cMention honorable^.
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sourire. On commence à se mettre au fait des coupables manœuvres qu'emploient les mauvais citoyens pour répandre Talarme et semer la défiance. Dans l'affaire du pain de munition, la rumeur qui, il y a deux ans, aurait pu avoir des suites fâcheuses, s'est apaisée sur-lechamp. Quelques-uns , ayant entendu parler des alarmes que cet accident avait occasionnées à Paris, nous ont dit un mot de grand sens : ^11 serait possible, ont-ils dit, que les mêmes sujets qui auraient jeté une poignée de verre pilé dans le pain eussent ensuite écrit à leurs correspondants de la capitale que 700 personnes étaient mortes empoisonnées. »
On commence à vouloir examiner avant de croire : tout le monde s'attache aux intérêts politiques, tout le monde fait des vœux et cherche dans sa tête un moyen de prospérité. On raisonne beaucoup. Il ne nous a pas paru qu'on en fût plus méchant pour cela. Loin de là ; si l'esprit public continue à faire des progrès semblables, nous osons croire que les hommes n'auront bientôt plus besoin que de la raison et de l'éducation pour remplir l'objet de la loi. Hâtez-vous donc, législateurs, de former une éducation nationale. Cette réclamation s'est fait entendre à nous de toutes parts. Le besoin de savoir a succédé au besoin que les despotes avaient de Tignorance des peuples. Nous avons reçu, je le répète, des réclamations sans nombre sur la nécessité de former au plus tôt des établissements d'instruction publique, et nous avons promis de comprendre ces réclamations dans les objets essentiels dont nous avions à vous entretenir ^^\
A Soissons nous avons voulu voir la société des amis de la Constitution ^^^ et nous y avons trouvé un patriotisme ardent, mais rien de ces fureurs qu'on se plaît à reprocher aux sociétés populaires; elle adore la liberté et se soumet à la loi. Le caractère que nous a présenté celle de Soissons est celui que sans doute elles prendront toutes avec le temps.
On voit, en parcourant les campagnes, l'arbre de la liberté placé dans les villages, comme autant de signaux, avec le bonnet et les
(*) Carnot faisait partie du Comité d^in- législative , publies par J. Guillaume ;
slniclîon publique depuis le 38 octobre Paris, Imprimerie nationale, 1889, in-4%
1791; il en fut nommé président le 6 août p. 873.)
1793, le jour même où il parlait devant t») Le Journal logographique porte, à ce
r Assemblée. (Cf. Procèn- verbaux du Co- passage, la mention suivante: «Applaudi des
mile d'inslruclion publique de V Assemblée tribunes et d'imc partie de rAssembléc??.
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rubans tricolores. Une récolte superbe promet aux citoyens Tabondance que le ciel répand sur le sol de l'innocence et de la liberté. La gaieté, la sérénité, régnent sur leur front. Les jeunes gens sont tous partis pour la frontière. Les vieillards les encouragent à Tunion et à la fraternité; la vraie pierre de touche de la prospérité et de la confiance publique est, vous le savez, la régularité du recouvrement des contributions; nous avons à cet égard le compte le plus satisfaisant à vous rendre. L'empressement des contribuables à s'acquitter nous a été aflirmé par l'attestation du district de Soissons. Elle est prouvée par le tableau de recouvrement que nous sommes chargés de vous remettre de leur part. Le droit de patentes éprouve cependant des retards et des fraudes. Les tribunaux et surtout les commissaires du roi sont accusés de négligence à cet égard ^^). Nous avons recueilli, sur ce sujet et sur plusieurs autres relatifs aux subsistances, des notes très importantes, que nous demandons la permission de remettre à votre comité des finances.
On reproche aux tribunaux Fextréme inactivité qu'ils mettent i ré* primer les délits qui se commettent dans l'immense forêt de Villers- Cotterets, qui produit 600,000 livres. Vous jugerez sans doute que ces accusations contre le chef de l'ordre judiciaire et la conservation de cette magnifique propriété nationale demandent la plus sévère attention.
Nous avons encore été informés que nombre d'émigrés concertent avec leurs femmes résidantes en France des séparations de biens pour éluder la loi du séquestre.
Nous vous avons déjà fait part de nos observations sur le besoin pressant qu'ont toutes les municipalités du seizième des biens , pour lesquels elles ont fait des soumissions. Nous croyons devoir vous rappeler encore que plusieurs de ces municipalités n'ont aucunes ressources. Leurs dettes s'accumulent, leur crédit s'évanouit. Dans plusieurs endroits, à la Fère par exemple, les officiers municipaux ont fait individuellement des avances sur leur crédit personnel. A Compiègne, les citoyens aisés se sont réunis aux officiers municipaux pour venir au secours de la chose pul)lique ^'-^ par des contributions volontaires. Partout nous avons cru voir dans les autorités constituées un respect, un ménagement pour les biens des émigrés, tenant un peu de la faiblesse ou plutôt occasionné
t^J Le Joumalloffographiquc poric : «Ap- ^'^ Le même recueil porle : «ApplaucB»-
plaudissemeDls et rires d'mi côté 77. scnienls généraux *«.
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par la crainte d'une responsabilité trop rigoureuse. Nous les avons invités à avoir confiance en votre justice. Plusieurs ont pris des arrêtés fermes et qui annoncent qu'elles sont bien décidées à ne pas se traîner, mais à marcher d'un pas ferme dans l'exécution des arrêtés du conseil général du département, arrêtés que nous sommes chargés de vous mettre sous les yeux.
Enfin, Messieurs, il nous reste un dernier objet à vous présenter, mais son importance réclame impérieusement toute votre sollicitude; ce sont les secours publics. La société souffre , d'une manière inexprimable, des excès commis par des gens sans aveu. Les ennemis de la révolution profitent de la pauvreté et des angoisses des infirmes pour les indisposer contre elle. Les cris de quelques infortunés font plus de mal à la chose publique que les manœuvres des émigrés et que le fanatisme lui-même, qui continue à provoquer des scènes sanglantes*
Nous demandons, Messieurs, la permission de remettre aux différents comités de l'Assemblée nationale les détails que nous avons recueillis sur tous les points que nous avons fait passer avec rapidité sous vos yeux ^^\
{Jomnud logographiquê , t XXVI , p. asô-a&a. )
^^^ L* Assemblée décréta Timpression de ce ra|^rt et son envoi aux 83 départemeots, ainsi que ies renvois aux différents comités demandés par les commissaires.
Corsas, rendant compte, dans son Courrier dêi 83 déparUmênU , de la séance du 5 août, ajoute (p. lia) :
«Nous aurions désiré que FAsscmblée volât des remerciements aux patriotes Lacombe Saint-Michel, Gasparin et Gamot atné ... Il est vrai que la reconnaissance publique les dédommage assez de Pactivilé, du zèle et de Timpartialité qu'ils ont employés dans leur mission.?)
MISSION DE CARNOT, COUSTARD <" ET C.-A. PRIEUR
k LARMEE DU RHIN.
iO AOÛT AU à SEPTEMBRE 1792.
[A peine TAssemblife nalionale cul-elle prononce ia suspension du pouvoir eiéculif qu elle se préoccupa de TeOet que produirait cet important dvënement sur les armdes. Le procès-verbal de la séance du lo août 179a mentionne en ces termes la discussion qui eut lieu h ce sujet ^'^ :
rrUn membre dénonce les ministres pour avoir envoyé à Tarmée une proclamation insidieuse; il demande que les ministres soient interrogés sur ce fait La proposition est décrétée. Les ministres interrogés attestent qu'ils n'ont envoyé à Tannée d'autre proclamation que celle dont TAssemblée elle-même a connaissance depuis deux jours.
ttUn membre alors observe qu'il serait facile à Tincivisme d'^^arer les armées par de faux récits des événements de cette journée et par une communication infidèle des décrets de l'Assemblée. 11 ajoute que ces événements et ces décrets sont d'une importance telle qu'il y aurait une négligence coupable h ne pas employer tous les moyens de les faire connaître avec une exactitude rigoureuse et que toute erreur de la part de nos braves soldats pourrait être si funeste que le salut public fait un devoir impérieux de la prévenir. En conséquence il propose que l'Assemblée nationale nomme douze commissaires pns dans son sein, afm qu'on puisse en
t*î Anne-Pierre Goustard de Massy, né à Léogane ( Saint -Domingue) le s8 octobre 173/i, gendarme de la garde du Roi le 9 août 1760, mousquetaire de la garde le 1*' janvier 1763, lieutenant des maréchaux de France à Nantes le 5 janvier 177a, chevalier de Saint-Louis le 1 8 octobre 1777, colonel des volontaires nantais en 1789, administrateur et président du département de la Loire- Inrérieure en 1790, député de ce département à TAssemblée législative le 3i août 1791 et à la Convention le 9 septembre 1793, compromis avec les Girondins, condamné à mort et exécuté à Paris le 7 novembre 1798, en même temps que le duc d'Orléans.
^*^ Glaudc -Antoine Prieur du Vernois, né h Auxonne (Côle-d'Or) le a 2 décembre
1 763 , sous-lieutenant à Técole de Méaèret le 1" janvier 178a, lieutenant en premier le 19 octobre 1788, capitaine du génie le 1" avril 1791, député de la Côte-d'Or i l'Assemblée législative le 1*' octobre 1791 et à la Gonvcntion le ao septembre 179a, membre du Gomité de salut public le 1 II août 1 798 , député au Conseil des Cinq- Cents , chef de bataillon le U avril 1796, chef de brigade le a janvier 1801, réfonné le aa décembre 1801, retraité le a 5 avril 1811, mort à Dijon le 11 août i839.
Prieur fut le principal collaborateur de Camot pour les affaires militaires et un des fondateurs de Thcolc polytechnique. 11 contribua à rétablissement du système décimal et de ruuiformilé des poids et mesures. t'^ Procèi-verbal 3 p. aa.
envoyer (rois h chacune des quatre années. Ces commissaires seront charges de faire connaître les ëvënemenls du lo août, les changements survenus dans l^ordre politique du gouvernement, tous les décrets de T Assemblée et le serment qu'elle a fait de maintenir Ja liberté et Tégalité ou de mourir h son poste. i>
La proposition fut aussitôt décrétée et l'Assemblée chargea la commission extraordinaire de présenter une liste de vingt-quatre membres , parmi lesquels TAssemblée choisirait les douze commissaires. Elle renvoya h la même commission la rédaction d'une instruction destinée aux commissaires.
La commission extraordinaire présenta la liste demandée et l'Assemblée décréta que les douze membres inscnts les premiers seraient nommés commissaires. Ce furent Lacombe Saint-Michel, Camot l'alné, Gasparin, Delmas, Du Bois du Bais, Bellegarde, Antonelle, Kersaint, Coustard, Prieur, Peraldy etRouyer. L'Assemblée les autorisa h régler entre eux leur destination et leur ordonna de partir le plus promptement possible pour les armées.
Le 10 août, h la séance du soir, Carnot-FeuUns, au nom du Comité militaire, proposa la rédaction du décret sur la mission h remplir par les commissaires. Un membre demanda que ceux-ci fussent investis du pouvoir de suspendre les généraux, les ofljciers de tout grade et même les fonctionnaires civils ou militaires. La proposition fut adoptée et le décret définitivement rédigé en ces termes :
(t L'Assemblée nationale, considérant qu'il est nécessaire de faire passer h l'armée le plus tôt possible le détail exact des événements qui ont eu lieu h Paris, ainsi que la cause de ces événements mêmes; que les circonstances commandent impérieusement d'y apporter la plus grande célérité, décrète qu'il sera nommé à l'instant douze commissaires pris dans son sein pour se rendre sur-le-champ aux diverses armées. Il leur sera remis une instruction, qu'elle charge la commission et le comité militaire réunis de rédiger;
(T Décrète en outre que lesdits commissaires seront investis du pouvoir de destituer, s'il y a lieu , les généraux d'armée, les officiers de tout grade en activité de service, et tous fonctionnaires civils ou militaires, h la charge d'en avertir le corps législatif. i>
Le 11 août 1793 l'Assemblée nationale donna les instructions suivantes aux commissaires {Procès-verbal, XIII, i3i-i33):
(rLes conunissaires de l'Assemblée nationale aux armées se muniront d'un nombre suffisant d'exemplaires des proclamations et principaux déci'ets du corps l^slatif relatifs aux ipesures prises sur les événements du jour, pour en donner connaissance aux différents corps de l'armée dans lesquels ils les feront proclamer. Ils les instruiront en même temps du détail de ces événements, ainsi que de la situation de l'Assemblée nationale et de celle du roi. lis leur feront part des dispositions où sont tous les membres de l'Assemblée nationale de maintenir de tout leur pouvoir la liberté et l'égalité, jusqu'à ce qu'une Convention nationale vienne exprimer le vœu du peuple français. Ils leur rappelleront en même temps que la nation entière compte sur eux pour repousser les eniiemis extérieurs de l'empire, avec toute l'énergie et le courage dont ils ont donné jusqu'ici des preuves et dont seront constanuiieut capables des hommes hbres qui préféi*eront toujours la mort à l'esclavage de leur pays.
ffLes commissaires sont autorisés a suspendre provisoirement tant les généraux
que tous autres officiers et fonctionnaires publics, civib et militaires, et même k les faire mettre en élai d'arrestation, si les circonstances l'exigent, ainsi que de |M)urvofr h leur remplacement provisoire, s'ils le jugent nécessaire, à chai^ Iontcfois, dans l'un et l'auti^e cas, d'en instruire sur-le-champ l'Assemblée nationale.
(r Ils se feront remettre des états exacts des approvisionnemenlis de toat genre qui se trouveront tant aux années que dans les places. Us s'informeroot des besoins qu elles pourraient avoir encore et tiendront des notes exactes de tontes les demandes et de toutes les plaintes qu'ils pourraient recevoir tant des ofliden, sous -officiers et soldats, que de tous autres fonclionnaires publics ou autres citoyens, ils se feront remettre aussi des mémoires détaillés sur Tétat de chaque forteresse, de même que sur l'emplacement et la force de chaque corps ou dâachement de troupes de l'armée qu'ils parcourront
(t Enfin, ils prendront tous les renseignements et emploieront tous les moyens, tant auprès des différents corps et généraux de l'armée qu'auprès des corps administratifs, des municipalités et de tous les citoyens, pour que la sAreté individuelle et les propriétés soient partout protégées et pour qu'il soit déployé tontes les forces nécessaires pour en imposer aux ennemis de l'Etat et assurer à la nation son indépendance et sa liberté ^'^»
Les douze commissaires râlèrent leur destination et se divisèrent ainsi entre les quatre armées :
Armée du Rhin : Camot, Couslard et Prieur;
Armée du Nord : Delmas , Du Bois du Bais et Bellegarde ;
Armée du Centre : Antonelle, Kersaint et Peraldy;
Armée du Midi : Lacombe Saint-Michel , Gasparin et Rouyer.
Caroot, Coustard et Prieur partirent le samedi ii août, passèrent par Meaux, Châloos-sur-Mame, Verdun, Metz et Sarrebourg, et ils arrivèrent à Phalsbourg le mardi 16 août, à 7 heures du soir. L'armée du Rhin était sous le commandement du général Biron^*^ depuis le âo juillet 179a ^^K Celui-ci avait appris sen-
ti) Gorsas fit une curieuse appréciation des instnictioos données aux commissaires. (Cf. le Courrier de$ 83 déparlemenlt , n^'du 19 août 1799, p. 180.)
(') Armand -Louis de Gontaut, duc de Biron, né à Paris le 1 3 août 1767, enseigne à drapeau au régiment des gardes-françaises i.î 1 8 janvier 1761, sous-liculenanl le 1 8 octobre 1761, lieutenant le 19 février 176A, capitaine le 1 1 octobre 1 767, chevalier de Saint-Louis le 10 juillet 1769, colonel de la légion royale le 27 février 177^, mestre de camp du régiment Royal-Dragons le a juillet 1776, colonel propriétaire du corps des volontaires étrangers de la marine le 1" septembre 1778, brijjadier de dragons dans Tarmée de Rochambeau lo i*' mars
1780, colonel propriétaire d^un corps de volontaires étrangers de son nom le i*' avril 1780, mestre de camp propriétaire d*un régiment de hussards de son nom le 1 & septembre 1783, maréchal de camp le 1" janvier 1 78/i , député de la noblesse du Quercy à TAssemblée constituante le 5 mai 1789, lieutenant général le 1 3 janvier 1 79s , commandant en clief Tarmée du Rhin le 9 juillet 1 79a , Tarmée d'Italie le 95 décembre 1793, Tannée des côtes de la RocheUe le i5 mai 1793, destitué le 11 juillet 1793, mis en arrestation le 16 juillet 1793, condamné à mort le 3o décembre 1793, exécuté à Paris le 3i décembre 1793.
(^) Biron était arrivé à Tannée du Rhin lo t8 juillet 179a, et le ao il avait prêté
lemenl le i3 août au soir par un des administrateurs du Bas-Rbin, Louis ^'\ les ëv<%iement8 du lo, et dès le lendemain ^'^ il en informait le gënëral Gostioe, qui commandait à Landau ^^\ »r Je ne pense pas me tromper, mon cher gënëral, lui disait-il , en me persuadant que nous resterons tous deux inëbranlablement h nos postes et que nous n'abandonnerons pas notre patrie h Finvasion des despotes ennemis. » Custine lui rëpondit aussitôt qu'il ëtait dans les mêmes sentiments que son chef et que rien ne pourrait lui faire abandonner son poste ^*K
En même temps que Carnot et ses collègues partaient pour Tarmëe du Rhin, le capitaine Malet ''^ adjoint h Tëtat-major de cette armëe, revenait d'une mission que les gënëraux lui avaient conOëe le ai juillet 179^. Malet avait ëtë charge de choisir dans les rëgiments des hommes propres à complëter les compagnies d'artillerie, de rechercher les ormes h feu de toute espèce et de presser l'organisation des volontaires gardes nationaux. Il avait visite h cet effet Schelestadt, Colmar, Neuf-Brisach, Huningue, Hœsingen, Vesoul, Besançon, Dôle, Poligny, Lons-le- Saninier, Bourg, Mâcon, Chalon, Dijon et Auxonne, et ëtait revenu h Strasbourg par Dôlf». Son rapport est date de Strasbourg, le 1 3 août 179a ^^K]
serment et pris le commandement (Arch.
de la guerre, reg. 8, fol. 1.)
(*) Jean-Antoine Louis, né à Bar-le-Duc le 10 mars 176s, commis à Tinlendance d** Alsace au moment de la Révolution , administrateur du Bas-Rhin en 1791, député de ce département à la Convention , membre du Comité de sûreté générale le 16 septembre 1793, député au Conseil des Cinq- Cents, mort h Paris le 19 août 1796.
(') Arch. de la guerre, armée du Rhin.
— Biron écrivit dans le même sens au général Kellermann. ( Ihid, , reg. 8 , fol. 70. )
t^) Custine avait été désigné par le roi pour commander le camp de Soissons, mais le maréchal Luckner avait, le 1 1 août 1 793 , protesté contre cette mesure et demandé que Cnstine restât à Landau , où ses services étaient très nécessaires. (Arch. de la guerre, armée du Rhin.) Le ministre par intérim Gavière accéda à ce désir par une lettre du i3 août 1799. {Ibid,)
^•^ Archives de la guerre, reg. 8, fol. 56.
— On avait répandu le bruit que Custine avait émigré et Corsas l'avait annoncé dans son Courrier des 83 départemetits, Custine protesta par la lettre suivante, insérée par
Corsas dans son numéro du 9 août 1799 (p. 139) :
fxLe lieutenant général commandant la 5' divieion, Af. Custine, à Ant.-Jos. Corsas.
i" août 1791 , Pan it de la liberté.
«rSans doute. Monsieur, les traitements rigoureux que j^ai éprouvés vous ont fait naitre Tidée -de mon émigration et vous avez pu croire qu^ils m'avaient détaché de la Constitution. J'espère vous prouver par ma conduite et par mes actions qu'elle n'a pas un plus xélé défenseur. Je serai sans doute le dernier des citoyens qui émigrera , et ce ne sera que dans la supposition où les ennemis de la liberté triompheront, ce que je ne crois pas possible. Voudriex-vous bien insérer ma réponse dans votre journal?»
(^) Claude-François de Malet , né à Dûle le a 8 juin 175/1, entré au service comme mousquetaire, générai de brigade en 1799, fameux par sa conspiration contre Napoléon, fusiUé à Paris le 39 octobre 181a.
^*) L'original autographe de ce rapport est aux Archives de la guerre, armée du Rhin. J'en ai publié le texte dans'la revue la Révolu tioti française , numéro d'avril 1891.
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1. PHALSBOURG, i U AoAt 179a. LES COMMISSAIRES AU dni^kh BIRON.
Analyse^^\ — Les commissaires préviennent le général Biron de leur arrivée à l'armée du Rhin.
(Lettre mentionnée par les commissaires dans la lettre n'* 3 et dont la réponse est publiée ci-dessous.)
WISSBMBOURG, l5 AOÛT lyQS. LE GifiiBKh BIRON AUX COMMISSAIRES.
Ad quartier général h Wissembooi^, le i5 aoùl 1799, Tan 1?' de la liberté^*^
Messieurs ,
J ai reçu la lettre que vous m'avez fait Thonneur de m'écrîreet je m'empresse de vous assurer que Tarmée du Rhin est absolument dévouée à la cause de la liberté.
Je crois , Messieurs , qu'il sera utile que j'aie l'honneur de causer quelques instants avec vous avant que vous alliez au camp.
Je suis avec respect, Messieurs,
Votre très humble et très obéissant serviteur.
Le général de l'année du Rhin ,
BlRON.
(Orig., Arch. de la guerre, armée du Rhin.)
PHALSBOURG, l5 AOUT lyQâ
LES COMMISSAIRES AU PnésiDENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE ^^\
Phalsbourg, le i5 août 1799, l'an 1?* de la liberté.
Monsieur le président ,
En arrivant sur le territoire où est campée l'armée du Rhin, vers laquelle nous sommes envoyés par l'Assemblée nationale, nous croyons
t'^ Celle rubrique désigne les pièces dont le texte n*a pas élé retrouvé, mais dont le résumé figure dans des documents manuscrils ou imprimés.
<*) Le même jour Biron écrivit à Kellermann pour se justifier des plaintes que celuici avait faites de sa conduite envers lui. Des aflaircs plus importantes, dit-il, lui font retarder Texplication de sa conduite. «rNous allons avoir aujourd'hui ou demain au plus
tard des commissaires de TAssemblée nationale chargés d'expliquer aux armées les décrets relatifs à la suspension du roi.» Il ajoutait à la fin : «Je vous enverrai une ordonnance dès que les commissaires de l'Assemblée nationale arriveronUr» (Arch. de la guen-e, armée du Rhin, reg. 8, fol. 76.) ^^î La plupart des leUres des commissaires de TAsseniblée nationale à Tannée du Rhin ont été rédigées par Garnot. Dans ses
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lui devoir en peu de mois les observations que nous avons pu faire sur la disposition des esprits dans les contrées que nous avons parcourues, et que peut-être elle regardera comme un présage favorable des résultats dont nous aurons incessamment à lui rendre compte.
Hier soir à 7 heures nous entrâmes à Phalsbourg, 011 il y a i,q5o hommes de garnison, dont la moitié à peu près est du 3' bataillon des gardes volontaires nationaux du département des Vosges ^*\ et l'autre de divers détachements du régiment ci -devant Alsace, do la légion de Kellermann, de l'artillerie et des chasseurs du a* régiment.
Nous nous rendîmes sur-le-champ à la maison commune, où ayant fait prendre connaissance de nos pouvoirs aux olTiciers municipaux , nous les requîmes de réunir sur la place d'armes les gardes nationales de la ville. Nous requîmes également le commandant militaire de rassembler les troupes qui étaient à ses ordres. Un moment après toute la force armée se trouva rangée sur la place; nous y fûmes accompagnés des ofliciers municipaux et d'un grand nombre de citoyens et nous y fîmes la proclamation des décrets de l'Assemblée nationale, rendus à l'occasion des événements du 1 0 de ce mois. Cette lecture fut entendue avec un silence profond et le respect dû aux actes de la première des autorités. Bientôt après des cris mille fois répétés de vive la nation, vivent la liberté et l'égalité, vive l'Assemblée nationale, annoncèrent les sentiments qui affectaient les soldats et tous les citoyens ^^\ Retirés au milieu des acclamations, nous reçûmes les renseignements particuliers que chacun voulut nous donner. Le temps ne nous permet pas d'entrer en détail à ce sujet. Ce matin nous allons à Wissembourg, où est campée l'armée
MémoirÉi »ur Camot, M. Hippolyte Carnot cite à ce sujet le témoignage de Prieur de la Côle-d'Or (t. I, p. 266) : «La mission des représentants s'accomplit donc avec un entier succès. Camot en rendit compte dans une série de lettres au sujet desquelles Tun des commissaires, Prieur de la Côte-d'Or, me dit : Toutes ces lettres sont de votre père , quoiqu'elles portent nos signatures collectives. L'assemblée les envoya par des courriers extraordinaires aux 83 départements pour servir de modèles et d'objets d'émulation. » On verra que Prieur collabora cependant à la rédaction des lettres et dos arrêtés, car plusieurs minutes sont de sa
main. C'est lui d'ailleurs qui fut chargé de présenter le rapport de la mission à l'Assemblée nationale.
(') Ce bataillon avait été formé le 99 août 1791. (Cf. Le» Vdontaire*, par Camille Roussel, p. 3s8.)
^') Dans la séance de l'Assemblée nationale du 19 août 179a, Jean La vigne, député de Lot-et-Garonne, lut une lettre, écrite de Phalsbourg le 17 et conçue en ces termes : «Hier nous est arrivée la nou-' velle des événements du 1 o août et du décret sur la suspension du Roi. Tous les soldats ont crié : Vive la nation. La joie a été complète.» {Mfmitevr, XIII, ^79).
EL
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aux ordres du général Biron, que nous avons fait prévenir de notre arrivée (^^ De là, nous comptons aller à Landau, puis à Strasbourg. Avant de partir nous examinerons les fortifications de Phalsbourg, où le patriotisme domine et où le plus pur dévouement au salut de l'État est dans le cœur des citoyens.
Au reste ce dévouement, nous Tavons trouvé sur tous les lieux de notre passage, surtout dans les campagnes et dans les petites villes. Les grandes paraissent beaucoup plus sujettes à la maligne influence des trames ourdies par les ennemis de la chose publique ; mais partout on désire le retour de la tranquillité publique, à condition qu'elle reviendra par le chemin de la liberté ^^K
Les commissaires de l'Assemblée nationale â Formée du Rhin,
L. Cabnot, Anne-PierrbCoustard, C.-A. Pbiedr, F.-J. Rittbr^'^
(Orig., Arch. nat, DXL 6, n* 86.)
WISSBUBOURG, i6 août 1799. LE céN^RAL BIRON AUX GOMMISSAIBBS.
A Wisscmbourgf le 1 6 août 1799 , Tan it' de la liberté.
J'ai Ilionneur de présenter mes hommages h MM. tes Commissaires de TAssemblée nationale et de les prier de vouloir bien me donner une copie du récit officiel de ce qui s'est passé ic 10 de ce mois h Paris, quils ont bien voulu me montrer bier au soir ^*^ Je omis utile de Tenvoyer h M. de Gustine , h Landau ^*K
Oi Cf. ci-dessus ia réponse de Biron.
(') Cette lettre fut lue à rAsscmblée dans la séance du 1 8 août et on en vota rimpression et Tcnvoi aux 83 départements et aux armées. (Cf. Bibi. nat. , Le^"* 3 V, n** 98.) Le Moniteur en a donné une très courte analyse (XIII, fibh). On lit en tête de ce do^ cument les mentions suivantes : trLu, impression, envoi aux départements décrétés. Benvoi pour le tout à la commission de correspondance. Le 18 août 17931 11 heures du matin. Godjon, secrétaire, — Le 18 envoyé à rimpression. J..-B. Ii\oRBvoL.7)
f*> François-Joseph IliUer, né à Huningue le 19 avril 1758, avocat au Conseil souverain d'Alsace en 1 78/4 , jufje au tribunal d'Altkirch en 1790, député du département du Haut-Bhin à TAssembléc législative, «î la (^invention et au Conseil des Cinq-CçnLs,
juge au tribunal de cassation lei 5 mai 1 798, procureur impérial à Aitkirch en 1 806, mort dans cette ville le 6 octobre 1 809. — RAter était en mission depuis le mois de juin dans le Haut-Bhin; il se joignit à ses collègim et les accompagna dans leur mission. (Cf. liste des députés du Haut-Rhin aux Arcli. nat., DI S 1, 39.)
^*) Ce récit officiel, intitulé Comptgremim des événetnents arrivés à Paris dans lajom nié du î o août fjQû, avait été rédigé, le 1 1 août, par la Commission extraordinaire et portnt la signature de son président CondoreeL Une copie de celte pièce, certifiée conforme par le général Biron, est daas les archives du Ministère de la guerre (Correspondance générale, 1 1 août 1793).
î^^ Biron écrivit, le jour même, à Custinc la lettre suivante : «(J'ai Thonneor de
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J'ai l^honneur de rendœ compte à MM. Jee commissaires que M. le maréchal Luckner ^'^ m'a adresse cette nuit par un courrier extraordinaire des lettres de M. Clavière^*^ pour moi et les officiers généraux de Tarmée du Rhin. Celte lettre, datée du i^ août, est seulement une lettre d'envoi et ne contient pas un mot sur la position actuelle de M. le maréchal.
Le général d'armée,
BiROIf.
(Orig. aut, Ârcb. de la guerre, armée du Rhin).
WISSBMB0UR6, I7 AOÛT I
LES COMMISSAIRES AU PRESIDENT DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE
Au quartier général de Wissembourg , le 17 août 179a, Tan 1?' de la liberté.
Monsieur le président, avant hier i5, au soir, nous arrivâmes à Wissembourg, où nous étions attendus par le général Biron^^^; le len-r demain matin nous fûmes au camp annoncer à Tannée les dispositions
vous informer, mon cher général, que MM. Gamot l'alné, Gousiard, Prienr et Ritter, commissaires de l'Assemblée nationale, sont arrivés id hier an soir. J*ai Thonnear de yous envoyer copie de Tevposé qu^ sont chargés de faire aux troupes de ce qui s^est passé à Paris dans la journée do 1 o. Ils ne doivent proposer aucun serment. Us verront ce matin Tarmée campée ici, se rendront ensuite à Lauterbourg. Leur projet me parait être d^aller vous voir demain à Landau. Ils ont les pouvoirs les plus étendus et me paraissent disposés à en faire Tasage le plus modéré. n (Orig., Arch. de la guerre, armée du Rhin).
(*) Nicolas, baron de Luckner, né à Gampen (Bavière) le 19 janvier 179a, colonel de hussards au service de la Prusse, heutenaol général au service de la France le 90 juin 1763, maréchal de France le 98 décembre 1791, général en chef de Tamiée dWlsace en avril 1 793 , généralissime en juillet 1799, condamné à mort et exécuté à Paris le 3 janvier 179^1.
^*J Etienne Glavière, né à Genève le 97 janvier 1735, banquier à Genève, proscrit en 1789, ^pnté suppléant de Paris A TAsserabloe législative le 7 oclohro
1791, ministre des contributions publiques du 93 mars au 90 juin 1793 et du 10 août 1799 au i3 juin 1793, décrété d^accusation le 9 juin 1793 , assigné devant le tribunal révolutionnaire le 8 décembre 1793, mort par suicide à Paris dans la prison de la Gonciergene le même jour. Glavière exerça par intérim les fonctions de ministre de la guerre du 13 au ai août 1793.
(3) Les commissaires trouvèrent à Wissembourg le président du département du Haut-Rhin, Jean Johannot (le futur député A la Gonvention), qui, à la nouvelle de la suspension du pouvoir exécutif, avait été envoyé par son département pour conjurer les généraux de Tarmée du Rhin de rester à leur poste. Johannot repartit aussitôt et écrivit, le 18 août 1799, la lettre suivante au général Gustine (Orig., Arch. de la guerre, armée du Rhin):
ffj^ai reçu, Monsieur le général , le paquet contenant quelques exemplaires des lettres qui vous ont été adressées et auxquelles vous avez si énergiquemcnl répondu par le seul ordre de les faire imprimer; j*en fais parvenir des exemplaires, par voie de nos districts, à toutes les municipalités des villes de garnison de notre département ,
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de TAssembléc nationale, et, confoimément à ses instructions, nous lûmes aux différents corps de troupes les décrets relatifs h la suspension du roi ; ces décrets ont été reçus avec soumission et tous les corps en particulier ont témoigné par de vives acclamations leur dévouement à l'Assemblée nationale et leur confiance entière en leur brave et digne chef, le général Biron^^^
Auparavant nous avions réuni Tétat-major et nous lui avions donné connaissance de nos pouvoirs; et, comme plusieurs membres de cet étatmajor avaient une réputation de patriotisme assez suspecte, nous crûmes nécessaire de les faire expliquer individuellement sur cette question : « Vous soumettez-vous purement et simplement aux décrets de l'Assemblée nationale, oui ou non^^^?jj Le général Biron, dont le caractère prononcé
et, quoique ce Irait qui vous fait bonnenr soit dëjà reconnu par les papiers publics, je me procure un nouveau plaisir en propageant ce moyen de confondre vos ennemis.
« Au moment que nous avons eu la nouvelle des derniers événements de Paris, le conseil général de notre département me nomma commissaire pour aller conjurer, au nom de la patrie, les généraux de Tarmée du Rbin de rester à leur poste et de contribuer ainsi au salut public. Arrivé à Wissem bourg, je rencontrai les commissaires de TAssembléc nationale , qui se proposaient de se rendre à Landau ; celte ciironstance et quelques autres me forcèrent à revenir promptement dans notre département et à renoncer au plaisir de vous voir. Je me suis mis en route, après avoir reçu Tassurancc de M. Biron que je pouvais compter sur votre résolution comme sur la sienne; il me restait le regret de ne pouvoir pas vous témoigner de boucbe la confiance du conseil général de notre département qui vous est acquise par votre patriotisme, votre zèle et vos talents militaires, et je m'empresse à remplir ce devoir qui m'est agréable, puisqu'il me fournit une nouvelle occasion de vous donner Tassuitince de l'estime et de l'amitié que vous m'avez inspirée.
rtLe président du département du Haut-Rhin ,
«JoilANNOT.'»
^*) Le général Biron écrivit de Wiseenibour^, le 17 août 1799, au maréchal Luckner: «MM. les commissaires de F Assemblée nationale ont vu hier matin Farmée campée à Wiasemboui^ et hier au soir oeUe campée à Lauterboui*g. Ils mVn ont para fort contents. n (Arch. de la guerre, reg. 8, p. 83). Le même jour il écrivit dans le même sens au général d'Harambure {Ibid., p. 83). — Gorsas, dans son Courrier deê 83 dépariemenU (n** du as août 17999 p* 337) a donné un récit de cette visite des 00mmissaires à Wissemboui*g.
(') Voici un spécimen de déclaration par le lieutenant-colonel du génie Darnal (Orig.j Arch. de la guerre, armée du Bhin):
((En qualité d^oflicier supérieur da corps royal du génie employé à Farmée da Rhin^ je crois devoir manifester les sentiments dont je suis et serai toujours animé.
(T J'ai juré d'être fidèle à la nation , à la loi et au Roi et de maintenir de tout mon pouvoir la constitution décrétée par F AssemUée nationale constituante. Je déclare que je serai fidèle ù mon serment et toujours prêt à servir cette constitution et à combattre pour elle les ennemis du dehors et da dedans.
«Fait au quartier général de Wissembourg le 1 6 août 1 79a , l'an iv de la liberté.
nhe licutcnant-colonêl commandant du génie.
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ne se dément jamais , répondit : Oui, sans restriction. Mais plusieurs autres essayèrent d'éluder la question précise par des divagations et des tergiversations qui nous parurent montrer peu de résolution. Tous cependant (excepté un, M. Caiïarelli du Falga, dont nous parlerons plus bas) finirent par déclarer qu'ils obéiraient purement et simplement. Cependant, fâchés peut-être que nous ne leur eussions pas permis de proposer leurs restrictions ou explications dilatoires, plusieurs d'entre eux ont adressé au général Biron des professions de foi qu'il nous a remises et que nous joignons ici. Deux d'entre elles, celles de MM. Victor Brog^ie^^^
(*) Gharles-Louis-Victor de Broglie, né à Paris le 93 septembre 1766, sous-lieuleliant aa régiment de Limousin le 9 3 octobre 1771, mestre de camp commandant du régiment de Bourbonnais le i*'juiileti783, député de Goimar et de Scbelestadt à l'As- 8»nbiée constituante le 5 mai 1 789 , maréchal de camp le 98 novembre 1791, chef d*étatrmajor général de Tarmée du Rhin le 98 janvier 1799, destitué le 17 août 1799, condamné à mort et exécuté le 96 juin 1794. — Le registre des ordres du jour du général Biron porte (Arch. de la guerre, reg. 5 , fol. 53 ) : «Le général Victor Broglie est suspendu de ses fonctions. 11 se rend à Strasbourg pour servir en qualité de volontaire dans un bataillon de la garde nationale citoyenne. 7) — Broglie se plaignit, le 91 août 1799, au général d'Harambure que cdoi-ci eut fait lire sa déclaration aux troupes (Arch. de la guerre, armée du Rhin):
A Tesienbeiin , le ii août 179*.
(tMon général, «Je suis passé , ce matin , à Ncuf-Brisach , où je n^ai pas eu Thonneur de vous voir, et où je n'ai fait que de loger parce que j'ai cru que cette conduite m'était tracée par ma position actuelle : la réserve qu'elle m'impose et que j'ai observée en quittant Wissembourg, sans voir le moment où messieurs les commissaires de l'Assemblée nationale y sont arrivés , cette réserve , dis-je , vous expliquera très naturellement que j'ai appris avec peine que vous aviex fait donner officiellement aux troupes lecture de ma
déclaration, ce genre de publicité étant jusqu'à présent le seul que j'aieévité défaire donner à renonciation de mes opinions politiques.
«Non seulement je n'ai pas cru devoir user de l'influence que je pouvais avoir su les troupes pour leur faire partager mes sentiments, mais je pense que dans l'état actuel des choses dans les départements du Rhin, et vu notre position militaire, ce serait nuire essentiellement à l'ordre public que de ne pas attendre du temps et de la Convention nationale la décision des grandes questions du moment.
• J'ai cru , mon général , ne devoir pas perdre un moment pour vous transmettre franchement ma manière de voir. Vous trouverex simple que je désire qu'elle ait autant de publicité que vous en avex donné à ma déclaration.
^Le maréchal de camp y «Victor Bbo6lib.t)
Le 9 6 août 1799 le général Broglie écrivit , de Bollwiller, qu'ayant appris que l'Assemblée nationale avait enjoint aux ofliciers suspendus de se tenir à vingt lieues des frontières, il allait se rendre promptement à Bpurbpnne (Arch. de la guerre, reg. 8, foLi78). De cette dernière ville il écrivit le 9 septembre 1799 au président de l'Assemblée nationale pour lui demander, après la prise do Longwy, d'aller servir comme volontaire à l'armée. (Cf. Moniteur du \h septembre, XIII, 688.) — Dubois- Crancé, qui avait été le collègue de Broglie au comité militaire de l'Assemblée
lariiaïuK ■«tio^alc.
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et Briche^^^ nous ont paru être de véritables rétractations de la soumission qu'ils avaient promise le matin. Nous avons pensé qu'il serait trop dangereux de laisser un commandement à des officiers aussi formellement contraires aux mesures jugées nécessaires par l'Assemblée nationale dans les circonstances actuelles (^). En conséquence, i\ou8 avons usé envers eux du droit, qui nous a été délégué par l'Assemblée nationale, de les suspendre de leurs fonctions, et nous allons requérir le général Biron de ne plus les employer ^^\
Nous en avons usé de même à l'égard de M. GafTarelli du Falga^^^
constituante, a laissé de lui un portrait très piquant. (Cf. Duboiê-Crancé , par le eoonel Jung, 1, 199.)
(') André-Louis, viconute de Briche (que les commissaires orthographient Brige)^ né à NeuilIy-sous-Glcrmont (Oise) le 19 août 1779, chasseur à cheval au 1*' régiment le 1*' avril 1790, sous- lieutenant au 9* do cavalerie le i5 septembre 1791, Ueutenant le 1" avril 1793, capitaine le 95 ventôse an m, chef d^cscadron le 93 frimaire anx, major au 9* hussards le 6 brumaire an xii , colonel au 10' hussards le i3 janvier 1806, général de brigade le 17 novembre 1809, général de division le 19 novembiHS 1 8 1 3 , mort à Marseille le 91 mai iHûb, — Briche alla â Bourbonne-Ies-Bains avec son général. (Cf. Moniteur du 7 septembre 179a, XIIl. 699.)
(') Le général Broglic avait, le 8 août 1799, avant les événements du 1 o, par conséquent, donné sa démission de chef d^étatmajor de Tarmée du Rhin. Le nouveau ministre de la guerre par intérim , Clavière, avait, le 1 A août, refusé cette démission en termes flatteurs, conseillant à Broglie de rester à son poste , vu que ses talents «rsoul trop essentiels à la chose publique pour qu^on puisse consentir à perdre, dans co moment ou la patrie est en danger, un militaire qui peut lui être d'une aussi grande utilité.?) (Arch. de la guerre, reg. de Tarmée du Rhin, n**! A.)
^^) Cf. la réquisition publiée ci-après.
(^) Louis-Marie-Josepb-Maximilien Caffarelli du Falga, né au château du Falga
(Haute-Garonne) le i3 février 1756, lieutenant en 9* à Técole de Méxièreten 1775, aspirant le i*' mai t 'j'j'j^ lieutenant en i*' le 99 mai 1781, capitaine le 1" avril 17919 chef de bataillon sous-directcar le 1^ germinal an m, chef de hrigade ie 94 vendémiaire an iv, général do brigade le 17 décembre 1 795 , membre associé non résident de la 1** section de la 9* classe deTInatihii le 18 février 1796, mort à Saint-Jeand'Acre (Syrie), le 97 avril 1799, d*uDe blessure reçue au siège de cette ville. — Gaflarelli du Falga avait été attaché à rarmée du Rhin, le 95 mars 1799, comme adjoint au service de Tétat-major à Straabonig, par le maréchal Luckner. De cette ville il avait écrit au ministre de la guerre, de Grave, le 3o avril , une lettre où il dirait : eLe désir de servir ma patrie de la manière la plus active m*a rappelé au service et je suis prêt â exécuter tous les ordres qui mVn laisseront r&spérancc.» (Lettre dont j'ai eu Toriginal entre les mains.) Après sa suspension, il se rendit à Bourbonneles-Bains, d'où il écrivit, le 9 septembre 179'j, au président de TAssemblée nationale, la lettre suivante, dont je possède
Poriginal :
A Bourbonne-les-Bains , le 9 septembre an ir* de la Kberté.
^Monsieur le président,
«Suspendu de mes fonctions en vertu d'une réquisition faite au général de Tannée du Rhin par MM. les commissaires de TAssemblée nationale, je me suis rendu à Bon rl)onne-1es- Bains pour être à la distance
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officier du génie, (|ui, lorsque nous rinlerpellàmes de répondre nettement à la question de savoir s'il se soumettait purement et simplement aux décrets de TAssemblée nationale , nous répondit par des ei^ressions
des frontières qui m'est prescrite par un d^ret.
«rCest avec la plus vive douleur que je me suis va forcé de quitter le poste auquel les dangers de la pairie m'avaient appelé au mois de juin de Tannée dernière et pour lequel j'avais quitté ma famille et ma retraite.
«J'ai vu que le Roi avait été suspendu de ses fonctions par un mouvement d'insurrection , plutôt que par un acte légal d'une «otoritéoonstitntionnelle; il serait également iadigne de l'Assemblée nationale et de moi que je dissimulasse que cette opinion est encore Ji mienne; la convocation d'une convention nationale m'y a peut être confirmé.
«Mais l'assentiment du peuple français lève tous mes doutes et je m'emp l'esse de déclarer que j'obéirai aux décrets de l'Assemblée nationale. Si elle daigne se faire lire ma déclaration, elle verra que, dès le premier moment, j'avais promis de m'ycontormer et que je n^ai refusé de prononcer l« mot d'obéissance que par amour pour la liberté, par respect pour la souveraineté du peuple.
«f Je supplie l'Assemblée nationole d'auloriser les généraux à m'ejuployer comme volontaire; j'ose croire qu'ils attesteront que je suis un bon citoyen et je ne demande qu'à le prouver sous leurs yeux.
«rJe suis avec respect. Monsieur le président, votre très humble et tK>s obéissant
serviteur.
nLe capitaine au eorpi du génie f
«Louis CAPrARRLLl DO Falga.t)
Le 3o aoâl 1 799 le général Biron écrivit de Strasbourg an ministre de la guerre Servan (Cf. Arcb. de la guerre, armée du Rhin):
ir Je ne crois pas M. du Falga disposé à prêter aucun serment Ce n'est pas que jusqu'à présent il n'ait été et qu'il ne soit niénic
encore un bon patriote, mais il est si mal entouré et si mal conseillé, on lui a tellement échauffé la tête qu'il ne faut pas s'attendre qu'il prenne un parti sage. Tout ce qu'il faut faire est de tâcher qu'il ne soit pas perdu pour l'avenir, car il a des talents et de l'intelligence.»
Gaffarelli du Falga Gt amende honorable et dans la séance de la Convention du s 9 septembre 179a on proposa, au nom de la commission extraordinaire, sa réintégration, mais un membre de l'assemblée dit que CaOarelli avait donné des preuves d'incivisme dans les assemblées électorales de la Haute-Garonne et on vota la question préalable {Moniteur, XIV, 79). Le 19 décembre Fabre d'Eglantine redemanda la réintégration de Caffarelli, mais le député Julien de Toulouse renouvela ses accusation? et fit décréter la question préalable et la censure du rapporteur ( ilfofiifetir, XIV, 780). Caflarelli protesta éncrgiquemcnt et fit imprimer une Pétition de Loui» CaffarHli, capitaine au cùrps du génie, suspendu de tes fonctions, à la Convention nationale (in-8**d<* /i pages, dans ma collection rcvoliiiionnaire), où il s'écriait : «r Ma vie entière est un serment à la liberté, à l'égalité !?) , et où il demandait, (r convaincu que h guerre que les Français ont à soutenir est une guerre <) mort entre la royauté et In féodalité, d'une part, et la liberté de TEurope, de l'autre», à aller sur les frontières conquérir la liberté avec ses frères ou mourir. Au mois d'octobre 1 79s Caflarelli du Falga avait été attaché au ministère de la guerre par Pache. (Cf. Lundis révolutionnaires, par G. Avenel, p. 1 08 , et Jemmappes et la conquête de la ReU gique, par A. Chuquet, p. 139.) Après la chute de ce ministre (9 février 1798) il fut incarcéré. Mis en liberté, il se retira dans sa famille au Falga d'où il écrivit le 8 nivôse an 111-98 décembre 179^ au Comité de salut public |>our solliciter
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qui, tant par cUos-mémes que p&r la manière de les rendre, nous parurent plus qu'indécentes envers le corps législatif; il nous déclara formellement qu fl ne reconnaissait point son autorité h l'égard des objets sur lesquels il a prononcé, et que sa résolution étant d'attaquer les factieux de toutes (espèces, il marcherait également, et contre les ennemis extérieurs et contre Paris, s'il était conmiandé. Nous lui prononçâmes sur-le-champ sa suspension; c'est avec regret néanmoins, car cet olTicier jouit d'une réputation distinguée pour son mérite personnel, et même pour ses principes philosophiques et son patriotisme.
Nous n'avons pu ne pas voir que l'armée du général Biron est travaillée dans tous les sens par les plus dangereuses intrigues : le général Biron seul la soutient contre la séduction par l'ascendant que lui donnent sa droiture, son courage et son dévouement sans bornes à la cause qu'il a embrassée et dans laquelle il a constanunent marché sans dévier un seul instant.
Nous disons la même chose du général Kellermann ^^^ et l'estime que ces généraux ont l'un pour l'autre est la meilleure preuve qu'ils méritent celle de l'Assemblée nationale et la reconnaissance de tous les bons Français.
Après avoir vu le camp de Biron à Wîssembourg, nous nous transportâmes à celui de Kellermann à Lauterbourg, éloigné du premier d'environ quatre lieues. Déjà, Monsieur le président, d'après ce que nous venons de vous dire au sujet de ce général , vous prévoyez ce que nous avons à vous dire de ses troupes, car nous avons eu lieu de nous convaincre que les armées sont ce que les généraux veulent qu'elles soient. Celle de Kellermann nous a donc donné les mêmes signes d'en-
do nouveau sa rt^intégration et protester de SOS sentiments patriotiques. Le général Pérignon aposlilia la demande en ces termes : ncLo citoyen CafTarelii , pétitionnaire, est connu depuis longtemps dans son corps pour un oflicier aux plus grands talents. C'est sous ce rapport que je d(^sirerais qu'il fut employé à Tamiée, persuadé d'ailleurs que son patriotisme et ses sentiments républicains sont les mobiles qui le font agir dans sa demando en réintégration. PéRio?ioif, général eu clief provisoire do
Tarmée des Pyrénées-Orientales.» (Cf. ma collection révolutionnaire.) C*est alors que Calfarclli du Falga rentra au service et fut nommé clief de bataillon.
(') François-Christophe Kellermann, né à Strasbourg le 38 mai 1785, volontaire en 1759, capitaine le 9 avril 1768, maréchal de camp le 9 mars 1788, lieutenant général le 19 mars 179*), maréchal de l'Empire le 1 9 mai 1 80^4 , duc de Valmy en mai 180S, mort à Paris le i3 septembre
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thousiasme pour la liberté, pour l'Assemblée nationale et pour son général, que celle de Biron. M. Kellerraann a sur M. Biron l'avantage d'être secondé par un état-major qui partage tous ses sentiments et qui les transmet aux soldats. Nous voudrions pouvoir rendre justice à chacun en particulier, mais les bornes de cette lettre ne nous le permettent pas.
Les deux camps dont nous venons de parler, liés par des postes intermédiaires, forment une excellente armée, dont le vœu est prononcé et qui ne parait point redouter l'ennemi. Cependant elle est bien faible en nombre et manque de beaucoup de choses absolument nécessaires. Il semble que le but constant des ministres ait été jusqu'ici d'amener les troupes à faire ce raisonnement : Noim ne manquions de rien sous Vancien régime^ nous manquons de tout sous celui-^i; retournons donc à H ancien. Le ministère actuel se hâtera, sans doute, de faire cesser les réclamalions bien légitimes des citoyens qui accourent aux frontières répandre leur sang pour la patrie. L'Assemblée nationale, sûre des ministres, sûre des généraux, les débarrassera sans doute de beaucoup d'entraves et leur donnera une certaine latitude, sans laquelle il est impossible qu'ils puissent faire aucune entreprise hardie. La partie des finances a surtout besoin d'ôtre simplifiée; les payements ne se font point avec exactitude et les formalités requises jusque dans les plus petites choses paraissent en être la cause, ou du moins en fournir le prétexte.
Nous avons vu en particulier le second bataillon de la Charente- Inférieure ^^^ qui est dans un état de délabrement inexprimable : ce bataillon , plein d'ardeur et de patriotisme , qui pourrait être si utile en présence de l'ennemi, est tellement dénué d'habillements, d'armes et d'effets de campement, qu'on est obligé de le laisser en cantonnement dans un village, tandis que l'armée est déjà si faible. Il est à désirer que^r Assemblée nationale prenne les mesures les plus fortes pour que les armées, surtout celles qui sont dévouées sans réserve à la défense
^^) Le a* bataillon des volontaires de la la guerre, année du Rhin, rog. n*" lo,
Charente-Inférieure avait été formé le 1 3 mai fui. 960.) Mais il resta à Saimhach. {Ihid» ,
1799. Il arrivait de Rochefort et devait être fol. 9/18.) Ce bataillon fut incorporé, le
envoyé à Bitche. (Cf. lettre du général Vie- i*' messidor an 11, dans la 7/1* demi-brigade,
tor Broglie écrite le 90 août 1799 aux (Cf. Les Volontaires, par Camille Roussel,
officiers municipaux de Bilcbe. Arch. de p. 3ii et 365.)
38 CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [i7A0ÔTi79a.]
de la liberté et de 1 égalité, ne manquent de rien : autrement le soldat, qui jusqu'ici s'en est pris de son mal-ôtre aux agents du pouvoir exécutif, (inirait par l'attribuer à l'Assemblée elle-même.
Nous allons partir pour Landau , où nous espérons que nous obtiendrons les mêmes succès qu'à Wissembourg et à Lauterbourg ^^\
Les commissaires de l'Assemblée nationale à Vannée du Rhin, L. Carnot, Anne-Pierre Coustard, C.-A. Prieur, F.-J. Ritter.
(Orig., Arcb. nat., DXL 17, n* 99.)
WISSEMBOURG, I7 AOÛT I
REQUISITION DES COMMISSAIRES AU gEnÉRAL BIRON.
Nous, commissaires de l'Assemblée envoyés par elle à l'armée du Rhin , en vertu des pouvoirs qu'elle nous a délégués par son décret du 10 de ce mois, requérons le général Biron d'écarter provisoirement de toutes les fonctions relatives à son commandement MM. Victor
(') En (élc de la lettre on lit : tr Impression et renvoi à la commission extraordinaire pour faire demain un rapport sur les généraux destitués et présenter ses vues siu* leur éloigncmont de Tannée. Ce 19 août 1793, Tan iv*. Maba3is, tecrélaire.n
En exécution de cette décision, le député Lasource présenta, dans la séance du ao août 179^1 le rapport au nom de la commission extraordinaire et parla en ces termes : «Les commissaires que vous avez envoyés à Tarmée du Rhin vous ont annoncé la suspension de MM. Briche et Broglie. L^incivLsme de plusieurs oflif iers de Tarmée nécessitera encore quelques actes de celte nature. 11 importe que ces officiers suspendus, ennemis de la liberté et de Tégalité, non seulement ne puissent plus commander les troupes, mais qu'ils ne puissent plas tendre des pièges à la bonne foi des soldats de la patrie et les égarer par leurs intrigues. Votre commission extraordinaire vous propose en conséquence le projet de décret suivant :
((L^Assemblée nationale, coosidérantqu^ importe d'éloigner des années les officiera suspendus ou destitués , dont les intrigues et les manœuvres pourraient tendre à égarer los citoyens qui ont pris les armes pour la défense de la patrie, après avoir déclaré Turgcnce, décrète ce qui suit : Tous les généraux en chef, les officiers généraux et autres officiers de tout grade, qui auraient été destitués ou suspendus, soit par le pouvoir exécutif, soit par les commissaires de r Assemblée nationale elle-même, seront tenus de s'éloigner sur-le-cbamp à une distance de vingt lieues au moins de Tarmée où ils étaient employés et ne pourront se rapprocher à ime moindre distance des autres armées, sous peine de détention pendant lout le temps de la guerre. Ils seront tenus en conséquence de justifier au pouvoir exécutif du lieu de leur domicile par une déclaration de la moniripalitc.»
Ce projet de décret fut unanimement adopté. (Cf. Moniteur, XIII, A 8a).
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Broglic^'\ maréchal de camp, Caffarelli du Falga, officier du génie, et S. Briche, lieutenant adjoint à Tétat-major de l'armée, lesquels ont manifesté des sentiments qui nous paraissent contraires aux décrets du Corps législatif, et qu'il serait dangereux de laisser propager dans l'armée dont l'Assemblée nationale leur a confié l'inspection. Au quartier général de Wissembourg, le 17 août 1792.
Les commissaires de F Assemblée nationale à l'armée du Rhin, L. Carnot, Anne- Pierre Codstabd, C.-A. Prieur, F.-J. Ritter.
(Copie, Arch. de la guerre, armée du Rhin. — Impr., Bibl. nat., Le'^ 3 V, n" 99.)
WISSEMBOURG, 17 A06t 179a. LE G^N^RAL BIROR AUX COMMISSAIRES.
A Wissembourg, le 17 août 179a , l'an iv de la liberté.
J'ai lliomieur d'envoyer à MM. les commissaires de TAssembiée nationale ia lettre que je viens de recevoir de M. le maréchal Luckner par un courrier extraordinaire, et le rapport qui vient de m'ètre adressé par un commandant de gendarmerie nationale très intelligent et très siir. J ai Thonneur de prier MM. les commissaires de vouloir bien me renvoyer ces deux pièces , dès qu'ils en auront
fait la lecture.
Le général d'armée,
BiRON.
(Orig. aut., Arch. de la guerre, armée du Rhin.)
W1SSEMB0UB6, 17 AoAt
B^QUISITION DES COMMISSAIRES AU GIÎNiSbAL BIRON.
Nous, conmiissaires de l'Assemblée nationale, en vertu des pouvoirs qu'elle nous a conférés, nous requérons M. de Biron, général de l'armée du Rhin , de se rendre à Strasbourg dans les vingt-quatre heures, pour des raisons essentielles de service public dont nous rendrons compte à l'Assemblée nationale. Nous pensons que M. de Biron doit y fixer son séjour comme point central de son commandement jusqu'à ce qu'il ait reçu les ordres de l'Assemblée nationale, n'entendons pas cependant l'empêcher de se porter momentanément
^*ï Gamot, Prieur (de la Côte-d'Or) et Ritter déposèrent plus tard dans le procès de Victor Broglie. La déclaration de Carnot, écnic le 99 prairial an 11, sera publiée à sa date.
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de sa personne dans les différents lieux oh il jugerait sa présence nécessaire ^^\
Wissembourg, le 17 août 1799, l'an iv de la liberté.
L. Carnot, Anne-Pierre Coustard, C.-A. Prieur, F.-J. Ritter
(Copte, Arch. de la guerre, armée da Rhin.)
WISSEMBOURG, l8 AOÛT 179a. LE GÉNÉRAL BIRON AUX COMMISSAIRES.
J'ai rhonneur de prier MM. les commissaires de FAssembiëe nationale de vouloir bien remettre à M. OHendorfT, porteur de ma iellre, les ordres qu'ils pourraient avoir à me donner. Je les supplie de se rappeler que je ne commande pas à Strasbourg et que je n'y suis rien.
A Wissembourg, le 18 août 179a , Tan iv de la liberté.
Le général de l'armée du Rhin,
BiRON.
(Orig. ant, Ârch. de ia guerre, armée du Rhin.)
WISSEMBOURG, l8 AOUT 179^. LE GiÎNéRAL BIRON AUX COMMISSAIRES.
Messieurs,
Wissembourg, le 18 août 1799, l'an iv* de la liberté.
J'ai rhonneur de vous prévenir que les différents détails importants à régler entre M. le général Kellermann et moi m'empêcheront d'arriver à Strasbourg avant ce soir. On répand ici que les corps administratifs sont décidés h ne pas reconnaître votre autorité. On ajoute que les commissaires de l'Assemblée nationale à l'armée du Centre n'y ont pas été reçus. Je me plais h croire que ces bruits sont sans fou-
^'^ Le général Biron écrivit de Wissembourg le 17 août au général Cusline la leUre suivante (Orig. aut., Arch. de la guerre, armée du Rhin) :
Au quartier général i\e Wissembourg, le 17 aoât 1799'
ïT Monsieur, j'ai Thonncur de vous envoyer copie des deux réquisitions qui m'ont clé faites par MM. les commissaires de TAssemblée nationale, aux(}uolles j'ai cru devoir me conformer. En ronséquonce, je
me rendrai demain à Strasbourg et je laisserai à M. le général Kellermaim le commandement des troupes campées à Wissembourg et Lauteii)ourg.
(r/^ général alarmée, trBlROIl.
<tP. s. — J'ai infiniment à me louer de la conduite de MM. Blanchard et Maréchal fils, commissaires des guerres, qui se scot conformés avec respect et zèle aux ordres de rAss(Mnblée nationale.?)
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dément Quoi qu'il en soit, je ne me repentirai jamais d avoir montre tout mon respect pour le corps lëgislatif.
Le général d'armée,
BlRON.
P. S. — Si j'apprends à Strasbourg quelque chose d'important, j'am*ai l'honneur de vous le mander à Wissembourg; si vous n'y êtes plus, vous voudrez bien donner des ordres pour qu'on vous fasse parvenir ma lettre.
(Orig. aut, Areh. de la guerre, armée du Rhin.)
SAMEDI t8 AOIJT 179a- VISFfE DES COMMISSAIRES À LURM^E DE CDSTINE A LANDAU.
Du camp du glacis de Landau.
Nous avons eu, hier 18, la visite des commissaires de l'Assemblëc législative. Leur arrivée était prévue et n'a causé qu'une sensation agréable. Chaque soldat, indigné des abus d'autorité, des trahisons de Louis XVI, ne l'a plus vu qu'avec l'œil de la raison et s'est trouvé étonné d'avoir encensé l'idole avec tant de bonhomie. Cette réflexion l'a conduit naturellement à la plus grande confîance dans les travaux de ses représentants et dans ceux des généraux et commandants (ju'ils ont choisis. A 6 heures du matin, on a assemblé toutes les troupes sur la place. Les commissaires, montés sur la pyramide nationale, ont lu le décret de la Convention nationale. On a crié : Vive ta nation ! Les Suisses sont restés immobiles et moets. Les soldats français en étaient indignés, mais ils étaient sous les armes et se sont tus. H. Custine a tenu un discours vraiment patriotique : il a rappelé aux soldats d'une manière très énergique les devoirs qu'ils avaient à remplir conune soldats et comme citoyens. Ce discours a été fort applaudi.
Ce matin (19 août), avant 11 heures, on a fait assembler le a* régiment des chasseurs à cheval. M. Custine avait ordre des commissaires de suspendre M. Joseph Broglie, colonel, et le second lieutenant -colonel <le ce régiment, ce qu'il fit à la tète de ce corps, auquel il adressa aussi un discours très civique. Après la cérémonie, les dragons se sont retirés fort tranquillement dans leurs quartiers.
(Journal le Courrier de Strasbourg <'^ n* 196, p. 789.)
(') Ce journal avait pour titre : c Courrier à celles des deux rives du Rhin , rédigé par
iU Strasbourg, journal politique et litté- J.-Ch. Laveaux.n 11 paraissait quotidien-
raire, consacré aux nouvelles des frontières nemenl à Strasbourg par numéro de quatre
et des pays étrangers, et particulièrement pages in-Zi" (Bibl. nat., L" c 955). Son
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COLMAR, 19 A06t 1799-
AUX MEMBRES DU CONSEIL GENERAL DU DOUBS
Lo 19 août do Tan nr, de Cdmar.
Je reviens de Wissembourg, où réside le quartier gënëral de i*aniiée campée k un quart d'heure de celle ville. J*ai vu MM. Biron et Broglie; ils ont pense Fun et 1 aulre que je devais m'en retourner h Colmar. Vous verrez , par la commission que m'a donnée M. Biron, quel esl lobjet de mon voyage. J'ai aussi vu le camp, composé d'environ a5,ooo hommes. J'y suis arrivé quatre heures après le départ des commissaires de l'Assemblée nationale, qui étaient MM. Camot, Coostard et Prieur. Comme je n'ai pas vu , je ne puis que vous rendre ce qui m'a été dit. Voici la chose telle qu'elle m'a été transmise par un officier de volontaires :
Les commissaires se sont rendus au camp dans la matinée du 16; ils ont bit lecture de l'acte du corps législatif du 1 o août et de l'adresse à l'armée. Il n'y a pas eu, comme on le croyait, une nouvelle prestation de serment. Cette lecture finie, les six huitièmes ti peu près de l'armée ont fait un cri où il n'a été question que de la nation, et les outres deux huitièmes ont crié seulement: Vive la Constitution I rien que la Constitution. Les commissaires, rendus dans leur auberge, ont été visités par les généraux et officiers de l'état-major de l'armée. LÀ, M. Camot leur ayant demandé s'ils adhéraient h ce qui venait de leur être lu, M. Biron a répondu avec franchise que oui. Un des officiers du génie ^*^ faisant partie de l'étatmajor de l'armée, ayant fait quelques observations sur la conduite de rAssemblée nationale, a été suspendu de ses fonctions par M. Biron. Un piquet de cavalerie a reconduit les commissaires h leur départ de Wissembourg.
Un officier de l'état-major et qui est à la tète des bureaux de M. Bro^ie m*a dit qu'il ne croyait pas qu'aucun officier donnerait sa démission. En repassant h Strasbourg, on m'a dit que M. Broglie était aussi suspendu de ses fonctions. Je n'ai pu croire à cette nouvelle ^^' ; je crois que l'on a confondu cette suspension avec oeDe de l'officier dont je vous ai parlé.
(Arcb. dép. da Doabs, reg. de correspondance de Bruleport, L i&&.)
rédacteur, Jean-Charles -Tliibaull de Laveaux (né à Troyes le 17 novembre 17A9, mort à Palis le i5 mars 1827), était un écrivain et un linguiste laborieux, qui avait professé à Berlin et était rentré en France lors de la Révolution. Ses opinions avancée» lui avaient valu d'être expulsé de Strasbourg par le maire Dieirich, le 1 1 août 179a (cf. le n" 189 de son jounial ). Aussi le Courrier de Strasbourg est-il en-
tièrement favorable aux auteurs de la révolution du 10 août.
(>) Ce document complète ceux qui ont été publiés plus baul sur la visite faite par les commissaires au camp de Wissemboui^. Il nous apprend que c'est Camot qui fit prêter serment au général Biron et aux officiers de son état-major.
(') Il s'agit de Gaflarelli du Falga.
(^) Le fait était cependant exact.
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STRASBOCRG, I9 AOUT 1793- LE G^N^BAL BIRON AUX COMMISSAIRES
A Strasbourg, le 19 août 1799, Tan iv de la liberté.
Messieurs f
J'ai rhonneur de vous prévenir que la ville de Strasbourg est très calme et que vous serez satisfaits de la manière dont vous y serez reçus ^'^
J*ai vu M. le maire ^^\ avec qui j'ai causé hier au soir. Ses dispositions personnelles m ont paru bonnes ^^K
Je crois. Messieurs, qu'il serait important que vous vinssiez loger à l'Esprit, où je loge ^^\ et que j'eusse l'bonneur de causer une demi-heure avec vous avant que vous prissiez aucun parti.
BiRON.
(Orig. aat, Ârcb. de la guerre, année du Rhin.)
DIMANCHE 19 AOÔT 179^.
ARRIVEE DES COMMISSAIRES À STRASBOURG
Les dépulcfs de l'Assemblëe nationale sont arriva hier au soir; leur présence réjouit autant les bons citoyens qu'elle cause d'effroi aux factieux. Une partie de notre garde nationale et des soldats de ligne allèrent à cheval à leur rencontre h quelques lieues de la ville. Un grand nombre de citoyens patriotes fut les recevoir à un quart de lieue des portes et accompagna leurs anges tutélaires jusqu'à Tauberge de la Fieur, où MM. les commissaires descendaient. Le cortège était bien ordonné et imposant. La musique le précéda en jouant sans discontinuer
(*) On lit, dao8 le procès -verbal de la séance du corps municipal de Strasbourg du samedi 18 août 17931 la délibération suivante (Arcb. mun. de Strasbourg) : trLe roq» municipal , instruit par le bruit public que des députés de l'Assemblée nationale, envoyés commissaires à Tarmée du Rhin, doivent arriver incessamment â Strasbourg
a invité le maire de faire placer,
aussitôt que farrivée desdits députés aura été annoncée oflidellement et que leurs pouvoirs auront été vérifiés, un poste de sûreté de la garde nationale au logement qu'ib occuperont» — Le 19 août, les administrateurs du déparlement du Bas-Rhin annoncèrent à T Assemblée nationale que la commune de Strasboui^ avait fourni un bataillon complet de volontaires et une compagnie de canonniers. (Orig., Arch. nat., (] 159, dossier G 1 3iii.)
t*^ Philippe-Frédéric, baron de Dielrich, né à Strasbourg en fjhS^ maire de celle ville en 1790, décapité à Paris le a8 décembre 1793. (Cf. son procès aux Archives nationales, W 3o5, n* 366.)
('*) Dietrich et les membres du comité permanent du conseil général de la commune de Strasbourg avaient, le 1 1 août 1 799 , annoncé à PAssemblée nationale que Nadal, directeur en chef de Tarsenal de Strasbourg, et Manson, inspecteur général de Tarlillerie, venaient d'émigrer. Ils flétrissaient la conduite de ces traîtres et demandaient que le pouvoir exécutif prit des mesures pour mettre Strasbourg à Tabri d'une tiabison prochaine. (Orig., Arch.
nat., G i58, dossier G 1 33a.)
(*) Les commissaires descendirent à Tauberge de la Fleur (cf. le récit du Courrier de Strasbourg, reproduit ci-après).
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Tair : Ça ira. Elle ëtait suivie des cavaliers. A chaque côlë, devant et derrière le carrosse à six chevaux des bien-aîmës du peuple, flottaient les banderolles de la liberté. Un grand nombre de citoyens, le sabre nu à la main, allaient en haies à côte du carrosse. Les cris : rrVive la nation! vive TAssemblëe nationale! vivent nos braves dëputësl vive la loi sans roi in remplissaient les rues par où le cortège passa. Arrivés devant Tauberge, les cavaliers se mirent en cercle et formèrent avec leurs sabres un toit sous lequel MM. les dëpulës entrèrent dans Tauberge. Au bout de Tescalier, ils furent accueillis par des citoyennes habillées de blanc, qui leur avaient déjà annoncé hora de la ville la joie que leur venue causerait à tous les bons citoyens. Les commissaires n'eurent rien de plus pressé que d'annoncer an peuple la bonne nouvelle que le repos régnait dans les armées, qui manifes* taient hautement leur satisfaction des opérations de l'Assemblée nationale. L'un d'eux se montra au peuple rassemblé dans la rue et dit : rr Citoyens, on a voulu nous décourager de venir parmi vous; mais nous savions qu'il y avait encore beaucoup d'amis de la Constitution dans cette ville, et nous fumes sans crainte. Vivent la Uberté et l'égalité I »
Une demi-heure après, les corps administratifs leur rendirent leurs hommages par des députés; mais ceux-ci parlaient si bas qu'il fut impossible aux spectateurs de les entendre. M. le maire éleva un peu plus sa voix. D manifesta son opinion à l'égard de l'Assemblée nationale, comme si elle avait outrepassé ses pouvoirs par la suspension; mais on lui prouva de suite son erreur, et il finit par être de l'avis des commissaires. Les administrateurs furent accompagnés en sortant par les acclamations: rr Vivent nos braves commissaires! Périssent les Autrichiens In
Aujourd'hui (ao août), h 11 heures et demie du matin, notre garnison s'est assemblée sur la place d'armes et a défilé devant MM. les commissaires et les commandants de la ville. Un des députés a lu aux militaires le décret de l'Assemblée nationale qui suspend le roi. Un autre a fait un discours énergique dans lequel il a démontré la nécessité de cette mesure pour sauver la patrie et exhorté le mihtaire à l'obéissance aux ordres de l'Assemblée nationale. Le décret et le discours ont été reçus avec im applaudissement général. Tous les soldats ont levé leur chapeau en l'air en criant : Vive la nation sans rot ^'^ 1
(') Le même jour, 30 août, la société des Amis de la GoDstilution de Strasbourg repnl ses séances, qui avaient été interdites depuis dix jours par le maire Dietrich. Une des mesures prises fut celle-ci , diaprés le Courrier de Strasbourg ( n" 1 97, p. 786 ) : ffLe portrait du sanguinaire Louis XVI, qui se trouve dans la salle, sera couvert d^un voile. 7) On lit dans le même nu-
méro : trMM. les commissaires se rendirent hier (sio août) à l'assemblée des corps administratifs et se firent hre les procèsverbaux depuis la suspension du roi et en tirer copie, en recommandant expressément de mettre les noms des personnes qui ont parlé à côté de leurs discours et de biffer sur les registres Tordre d'après lequel le club a été fermé, t)
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PARIS, 30 AOÛT 179a.
LA COMMISSION DE CORRESPONDANCE DE L'ASSEMBLEE ^^^ AUX COMMISSAIRES
Messieurs les commissaires de Tarmëe du Rhin par Strasbourg.
Des lettres écrites par le maréchal Luckner au ministre de la guerre nous ayant prouvé. Messieurs et chers collègues, que ce général n'était pas suffisamment instruit de la situation des affaires présentes ^'^ et qu'il était dans une incertitude Ilcheuse, faute d'avoir vu les commissaires de l'Assemblée nationale, on a cru qu'il était nécessaire d'envoyer trois commissaires auprès de ce général pour lui faire connaître la vérité, que tant de gens cherchent à lui cacher, et Tarracher h ces vils intrigants qui veulent s'emparer de sa confiance pour le faire tomber dans des erreurs dont les suites pourraient avoir les conséquences les plus dangereuses.
L'Assemblée a pensé que ce but ne pouvait pas être rempli ni par les commissaires arrêtés à Sedan ^^\ ni par ceux qui ont pris la route de Reims ^^\ dont le premier soin devait être de procurer la liberté à leurs collègues, ni par vous. Messieurs, qui pouviez ne pas rencontrer le maréchal Luckner, la nature de votre mission renfermant plus particulièrement l'activité de votre zèle dans le commandement du général Biron ^^\ Tels sont les motifs qui ont porté l'Assemblée
(0 La commission de correspondance de i* Assemblée nationale avait été instituée le 1 7 août et elle se composait des députés Duoos, Lagrevol, Lachièze, Marbot, Bruat et Lequinio.
(^) Ije maréchal Luckner se plaignit également au général Biron par une lettre du f 8 août 1799, à laquelle celui-ci répondit que, croyant les commissaires de TAssemblée arrivés à farmée du Centre en même temps qu*à farmée du Rhin, il n^avait pas cru devoir lui rendre un compte détaillé de la mission des commissaires. <r Elle s^est bornée, dit-il, à lire aux troupes assemblées la loi qui prononce la suspension du pouvoir exécutif. 7) Biron raconte ensuite la suspension de Victor Broglie, CafTarelli du Falga et Briche et son départ pour Strasbourg. Pois il ajoute : trMM. les commissaires de PAssemblée nationale ont été reçus avec les plus grandes marques de satisfaction à Lauterbourg. Personne ne leur a présenté de déclarations, lis ont été accueillis avec les mêmes acclamations h Landau, où ils ont suspendu M. Joseph Broglie et M. de Villantroys, 9* lieutenant-colonel de son ré-
giment. Je ne connais point les motifs de cette suspension. MM. les commissaires de l'Assemblée nationale ont été reçus à Strasbourg avec les plus grandes acclamations; une foule de citoyens a été assez loin audevant d'eux. Ils ont eu le soir même une conversation avec M. le maire et il m'a paru qu'ils avaient été réciproquement contents les uns des autres. Ils doivent aller ce matin au département, où j'espère que tout se passera bien. La plus grande tranquillité règne dans la ville . . . n. ( Arch. de la guerre, reg. n" 8, p. 88.)
(-^) Anlonclle, Kersainl et Peraldy avaient été arrêtés à Sedan, le 1/1 août 1799, par les ordres du conseil général de la commune de cette ville, à l'instigation de La Fayette (cf. Monitettr, xiii, /i55). Ils furent mis en liberté le 90, après la fuite de ce générai.
(*} Les députés Baudin, Isnard et Quineltc, envoyés par l'Assemblée le 17 août 1799 pour remplacer les commissaires arrêtés à Sedan.
^^^ En effet, los commissaires à l'armée du Rhin ne virent pas le maréchal Luckner dans le cours de leur mission.
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nationale h envoyer directement auprès du maréchal MM. Bniat''\ La Porte ^*^ et Lamarque ^^^ en qualité de commissaires. Il est nécessaire que vous vous concertiez avec ces nouveaux commissaires; il est inutile que nous vous le recommandions: animés comme vous Tètes de l'amour de la patrie, il est impossible que vous ne marchiez pas tous et sur le même plan et vers le même but Vous trouverez cijoint copie des lettres du maréchal Luckner au ministre.
Cette lettre vous parviendra par la voie des derniers commissaires qiû vous Texpédieront par un courrier extraordinaire qui partira de Metz. Nous vous feroiis passer demain par la voie ordinaire ce que nous aurons h vous apprendre de la correspondance des commissaires du Midi et du Nord.
( Arcb. Dit. , DXL 68 , o" 17, reg. de la commission de correspondance de FAssemUée légitlalive.)
âO âÔLT 179s. NOTE DU GÉNÉRAL KELLERMAMV AUX COMMISSAIRES.
Compléter les troupes de ligne avec les gardes nationales volontaires fermées depuis quelque temps; incorporer les nouveaux dans les anciens bataillons, seul moyen d'avoir une armée sans laquelle Thtat est perdu ^^K
Les gardes nationales volontaires doivent êti'e sur le pied de troupes de ligne, ayant masse générale, et de linge et chaussure ; le choix des officiers supérieurs et autres, plus au choix des volontaires; sans cette mesure, point de discipline et par eettc raison bon qu'au désoixlre ^^\
(*) Joseph Bruat, né à Grand villiere (Haat-Rhin) lé 16 mai 1768, administra^ teur de ce département, député à T Assemblée législative le 9 septembre 1791, président du tribunal d*Altkirch en 1800, mort à Altkirch le 3i mars 1807.
W Marie -François -Sébastien de La Porte, né à Belfort le i5 septembre 1760, avoué au tribunal de cette ville, député du Haut-Rbin à TAssembh^ législative et à la Convention, membre du Comité de sûreté générale le i5 vendémiaire an m (6 octobre 179^1) et du Comité de salut public le 16 ventôse an m (U mars 1795), député au Conseil des Cinq-Cents, démissionnaire le 98 veul^ an IV (18 mars 1796), mort à Belfort ic 96 mars 183 5. (Cf. pour les dates de naissance et de mort, ie Dictionnaire dei Parlementaires, qtii donne à ce conventionnel les prénoms de Françoi»- Sébastien-Chnstophe ol prétend, par erreur, que La Porte n'appartint pas au Conseil des Cinq-Cents.)
^'^ François Lamarquo, ne à Montpont
(Dordogne) le 9 novembre 1763, avocat au Parlenoent de Paris en 1785, juge au tribunal de Périgueux en 1790, dépntéde la Dordogne à rAssemt>Iée législative et é la Convention, livré aux Autrichiens par Domouriez le 3 avril 1798, échangé contre la fille de Louis XVI le 96 décembre 1795, députe au Conseil des Cinq -Cents, préfet du Tarn en avril 1800, juge k la conr de cassation le 10 août 180A, exilé en janvier 1816 comme régicide, rentré en France en 1819, mort k Montpont ie i3 mai
^^) Kellermann ne cessait de réclamer ramalgamc,c*est-à-dire Tincorporatioii des volontaires dans les troupes de ligne. (Cf. lettre du 91 juillet 1799 aux Archives de la guerre, armée du Rhin.) La venoo des commissaires lui fournit Toccasion de réitérer son avis. (Cf. Les Volontmrts, par CamiHe Roussct, p. 69 et 99.) (i^amalgame fut enfin décrété par la Convention le 91 11^ vrier 1793.
^^) Le fi* bataillon des gardes nationales
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Pour oomplëter ia cava)erie en chevaux, il faut prendre tous ceux propres au service des diffëreotes armes, soit dans les chevaux [de trait] et dans ceux de monture des particuliers ; les leur bien payer ; ils en achèteront d'autres en place.
Mettre des bornes aux entraves que met ia trésorerie nationale pour le bien du service ; il est par trop dégoûtant de toutes les difficultés que les agents mettent h donner de l'argent dans les besoins les plus urgents, ce qui fait un tort inGni au bien de la chose.
Les généraux commandant sur Textréme frontière doivent être mieux traités que ceux de rinlérieur; étant payés en assignats, les premiers peixlent 63 par 100 dans le temps que les autres perdent infmiment moins ; d'ailleurs la cherté des denrées est bien plus considérable dans les parties des frontières, observation qui mérite lattention de l'Assemblée nationale, et si elle ne juge pas à propos d'augmenter le traitement des généraux sur les frontières , au moins la moitié devrait être payée en numéraire.
Le général Kellermann a commandé jusqu'à ce moment-ci de la réunion de son armée à celle de Biron, comme général en chef sur la Sarre, et, en outre, il doit être réglé que son traitement lui soit accoi*dé en celte qualité, puisque les frais de toutes espèces ont été pour lui (out comme pour les généraux en chef, et plus considérables encore, avec son armée qui se trouvait enclavée dans des |K)ssessions des princes étrangers qui l'ont engagé à faire des dépenses très considérables.
Le Paiatinat, que j'avais gagné par les meilleurs procédés, depuis dix mois que je commandée Landau et sur cette exti'éme frontièi'e, est encore disposé à la neutralité ; mais à force de provoquer cette puissance par des abattis dans les forêts et autres vexations, nous finirons par l'avoir conmie ennemie. Il me semble que nous en avons assez pour ménager ceux qui restent tranquilles.
J'ai, au surplus, h me plaindi'e personnellement de ce que l'on m'a retiré le commandement en chef sur Landau , cette place me devant son salut, et TÉtat la neutralité que cette puissance a observée.
Le général observe qu'il est de la plus grande nécessité, et du bien du service de sa légion, d'avoir à la tète un colonel, deux heutenants-colonels d'infanterie, deux de cavalerie; il demande, en consé(|uence , que les brevets lui en soient expédiés sans retard et laissés en blanc, de même que tous ceux des officiers de sa légion.
• M. Chappuis ^'^ nommé au 82* régiment d'infanterie, vient d'être remplacé tout récemment par un autre. Le général expose en conséquence que, vu la loi qui
voiooiaires du département des Vosges écrivit de Landau, le 18 août 1799, aux coomiiflsaires pour demauder à être payé sur le pied de guerre. ( Orig. , Arch. de la guerre , arôée du Rhin.)
<^> Pierre Chappuis de Mauboii de la Goiitle, né à MoDtbrison ( Loire) le a 1 janvier 1768, gendarme de la garde le 6 juin
1 763 , sous-lieutenant dans le régimeiil d^infanterie de Savoie le 8 mai 1766, lieutenant le a décembre 1769, capitaine en second le 3 juin 1 779 , passé à la compagnie de chasseurs le ao mai 1783, major dans le 66* régiment le a juin 1 78/1 , colonel du 8a* régiment le 5 février 179a, a abandonné le 36 octobre 179^.
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règle l'avancement en temps de gueiTC par ancicnnclë, demande à ce que M. Desffrancs ^'\ premier lieutenant-colonel dudil rëgiment, en soit colonel, M. des Roches ^'\ premier lieutenant-colonel, et M. de Rëcusson^*^ premier fisictionoaire, soit ëievë au grade de second lieutenant-colonel.
Le gënëral propose d employer des ingénieurs géographes pour les camps et les ingënieui*s du corps du génie pour les places de guerre.
(Minute, Àrch. de la guerre, armée du Rhin.)
STRASBOURG, 2 0 aÔdT
RÉQUISITION DES COMMISSAIRES AU GÉNÉRAL BIRON
Nous, commissaires de l'Assemblée nationale à l'armée du Rhin, en vertu des pouvoirs qu'elle nous a délégués par son décret du i o de ce mois, requérons le général Biron de remplacer par M. Bouchard ^*^ aide-de-camp du général Custine, M. Villantroys ^^\ deuxième lieute-
(') Jean -Claude Desffrancs, né à Paris le 90 novembre 1787, lieutenant le i*' décembre 1755, capil^iine le ao novembre 1769, capitaine-commandant le a8 février 1778, chevalier de Saint-Louis le 19 août 1781, lieutenant-colonel du 8a* régiment le 5 février 1 79a , colonel le 38 octobre 179a.
(') Philippe -Henry Des Roches, né à Périgueux le 8 novembre 1763, lieutenant le 19 mai 1760, capitaine le 8 septembre 1778, capitaine-* commandant le 9 décembre 1780, chevalier de Saint-Louis le 5 décembre 1781, lieutenant -colonel du 8a* régiment le 6 novembre 1791.
W Jacques-Alexandre Récusson, né à Fécamp (Seine-Inférieure) le 6 juillet 17/15, sous-lieutenant le a 6 janvier 1766, lieutenant le la août 1771, capitaine le i5 août 1 780, capitaine-commandant le 8 août 1 78a, chevalier de Saint-Louis le a3 avril 1786, lieutenant-colonel du 89* régiment le a/^ octobre 179a, remplacé pour cause d'absence le 16 fructidor an 11.
^*) Jean-Nicolas Ilouchanl, né à Forbach (Moselle) le 9/1 janvier 1788 (toutes les biographies le font naitre en 17^0), engagé volontaire au régiment de Royal-
Allemand le h novembre 1765, sous-lieutenant des grenadiers le i*' janvier 1760» cornette le 3o décembre 1761, sous-lieutenant de dragons le a/i avril 1763, lieutenant le 30 avril 1770, premier lieutenant au régiment de Bourbon le 5 décembre 1776, avec rang de capitaine le 8 avril 1779, aide de camp du général Custine le 1 5 octobre 1791, colonel au a* chasseurs en 1799, maréchal de camp le 1" décembre 179a , général de division le 8 mars 1793, condanmé à mort et exécuté à Paris le 17 novembre 1798.
^^) Jean-François Villantroys, né à Paris le i5 février 1763, dragon au 6* régiment le 1 a novembre 1 767, sous-lieutenant le 13 novembre 1770, lieutenant le 39 juillet 1778, capitaine de dragons le 8 juin 1779, capitaine réformé au régiment de Bourbon- Dragons le & juillet 178a, capitaine au la* chasseurs le s*' octobre 1789, lieutenant-colonel au a* chasseurs le 5 février 1793, passé au 11* chasseurs le 8 mars 1798. — Villantroys fit amende honorable aux conunissaires de T Assemblée; ceux-ci, dans leur rapport, demandèrent la levée de sa suspension, qui fat accordée par décret du ao septembre 179s.
nant-coionel du 9" régiment de chasseurs à cheval, suspendu de ses fonctions provisoirement.
A Strasbourg, le 20 août 1792, l'an iv de la liberté.
L. Carnot, Codstard, C.-A. Prieur, F.-J. Ritter
(Copie certifiée par Biron , Arch. de la guerre, année da Rhin.)
PARIS, 3 1 AÔCT 1792.
LA COMMISSION DE CORRESPONDANCE DE L'ASSEMBLEE AUX COMMISSAIRES
Nous profitons, Messieurs et obère collègues, du courrier de M. de Biron poui' vous faire part de Tarrestation de M. de Montmorin ^'^ Il est en ce moment au comité de surveillance. Vous aurez sans doute appris avant l'arrivée de notre lettre que M. La Fayette a déserté avec son état-major ^*\ Vous voyez, Messieurs, que les affaires prennent une bonne tournure ; d'un côté la punition d'un grand coupable donnera enfin un exemple de la vengeance d'une grande nation , de l'autre voilà les divisions éteintes dans l'armée et le règne des intrigues et des intrigants absolument fini. Sans doute , Messieure, qu'il est permis de croire maintenant qu'il n'y aura plus qu'un seul but, qu'une volonté, le salut de la patrie. C'est à cette idée que se rallieront tous les cœure, et désormais, tous les Français marchant d'accord sons les bannières de l'égalité et de la liberté, ils vont faire trembler la ligue des despotes ^^K
(*> Armand-Marc , comte de Montmorin Saint-Hérem , né à Paris le 1 3 octobre 17/^5, ministre des affaires étrangères de février 1787 a novembre 1 79 1 , était mi des conseillers intimes de Louis XVI et avait formé le fameux Comité autrichien. Après la journée du 10 août 179'i il se cacha; les papiers compromettants trouvés dans son appartement aux Tuileries le firent décréter d^accusation par l'Assemblée nationale le i5 août; le ai il fut arrêté, traduit devant r Assemblée et interrogé par le président. 11 fut incarcéré à TAbbaye, décrété d'accusation le 3i août, sur le rappoil de Lasource, et périt dans les massacres du 3 septembre 1799.
^*^ La Fayette , qui commandait Tarméc du Nord depuis le 1 à décembre 1791, avait été décrété d'accusation le 18 août 179a et avait abandonné son armée le 90 du même mois.
^^^ Le même jour, ai août 1793, la
commission de correspondance félicitait et encourageait le général Biron en ces termes (Arch. nat., DXL 68, n" 16):
SI août 179s.
«M. Biron, lieutenant général, commandant Tarmée du Rhin.
(T Votre courrier, Monsieur, s'est présenté ce matin à la commission de correspondance de l'Assemblée nationale, pour lui offrir de se charger de ses dépêches à l'armée du Rhin. Les membres de celte commission, cédant à la fois à un sentiment d'estime personnelle pour vos talents et votre patriotisme et au désir de vous exprimer la vive satisfaction qu'inspire à l'Assemblée nationale la franchise et la loyauté de votre conduite, croient devoir profiter de cette occasion pour vous en donner les témoignages; c'est par la confiance du peuple, par les suffrages de ses représentants que doivent être encouragées, récompensées les Ames vertueuses et libres.
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Nous avions oiiblit^ dans notre «lernièrc lettre de vous accoser la résepiioo de votre dépêche du 17 août; elle a été imprimée et distribuée dans tout le royaume.
(Irch. iiat.,DXL /»8, ii" 17.)
STRASBODBG, Ql ÂODT 179a. ARRÊTA DES COMMISSAIRES
Nous députés à l'Assemblée nationale, commissaires envoyés par elle à l'armée du Rhin, en vertu des pouvoirs qu'elle nous a délégués, vu divers extraits des procès-verbaux des séances du Conseil général du département du Bas-Rhin relatifs aux événements qui ont eu lieu à Paris le 10 de ce mois, arrêtons que MM. Kuhn^^\ Kaufimann^^^ et
(]ui n*ont point balancé entre la cause du peuple et celle do ses tyrans. Continuel, brave général , à défendre le seul parti qui soit digne de vous, celui de la liberté et de Tégalité; continuez à contenir à la fois par votre prudence et votre fermeté les ennemis que vous avez en tétc, et les intrigants qui osent encore bourdonner autour de vous.
Vous êtes investi d'une autorité plus étendue que celle des despotes et de leurs satellites; Testime et la confiance publique vous environnent , et comme elles sont fondées , non pas sur un charlatanisme poUtique et moral de quelques années, mais sur la pratique constante de toutes les vertus publiques, vous n'avez point à en redouter le retour. Soyez toujours Biron, et vous retrouverez toujours les mêmes Français dans vos frères d'armes et vos concitoyens.
«La commission de correspondance remet à votre courrier un grand nombre de pièces importantes, imprimées par ordre de l'Assemblée nationale depuis la journée du 10 août; vous y verrez les motifs par lesquels l'Assemblée nationale s'est déterminée à prendre lt»s grandes résolutions de salut public, auxquelles la France entière applaudit aujourd'hui. Vous y verrez par quelles infâmes manœuvres, par quels complots ténébreux une cour corrompue amassait en silence sur nos télés les malheurs affreux , que nous avons eu le temps de prévenir. Vous y verrez ((uels moyens
ont été pris par l'Assemblée nationale pour ramener à des idées plus saines, à des principes plus populaires quelques Français et quelques soldats égarés par des artisans d'intrigue et de désordre, et surtout par on général rebeUe , qui trahit ses premiers serments, eu parlant d'honneur et de fidélité, et qui méconnaît la voix de la Nation, insulte à l'inviolabilité de ses représentants, en invoquant la souveraineté du peuple.
ffLn commission de correspondance espère de votre zèle et de votre patriotisme que vous voudrez bien donner à ces pièces la plus grande publicité ; elles désabuseront quelques hommes de bonne foi qui peuvent douter encore des crimes de la cour, et imposeront silence aux intrigants qui ne fondent leur empire que sur l'imposture.
(r Agréez, Monsieur, nos respectueuses salutations et nos voeux pour le succès de vos armes. »
^'^ François- Ignace Kuhn, maire d'Erstcin.(Cf. notice par Etienne Barth, dans la Revue d'Altacûy 1877, p. ^^s)»
(^^ Joseph -Louis KaufTmann, né à Matzonheim (Bas-Rhin) en 17&0, prévôt de Matzonheim, député du bailliage de Colmar et Schelestadt à l'Assemblée constituante, administrateur du Bas-Rhin le 5 septembre 1791, député de ce département au Conseil des Anciens le 95 vendémiaire an it ( 1 7 octobre 1 79.5 ) , mort à Paris le 1 7 mars
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Gloulier^*^ membres du directoire du département, Levrault^'^^ procureur général syndic, Schœll^^\ Schcrtz^^'^ Sigrist, Albert ^-'^^ Rœderer^^^ Mathieu ^''^ Couhnann^»), Ulrich ^^^ Lehn^^^igt ^çff^ membres du Conseil général, demeurent provisoirement suspendus de leurs fonctions administratives, leur enjoignons de s'en abstenir jusqu'à ce que l'Assemblée nationale en ait autrement ordonné, sous peine d'être déclarés coupables de forfaiture, déclarons, conformément aux décrets de l'Assemblée nationale, que les autres membres de l'administration du département du Bas-Rhin ne pourront quitter leur poste, sous peine d'être déclarés traîtres à la patrie.
Arrêtons en outre que les susdits membres provisoirement suspendus seront remplacés aussi provisoirement, savoir: les trois membres du directoirepar MM. Laurent ^^^^ médecin et officier municipal, Dessolliers^*^^
(*) Alexis Gloutier, précepteur des fils du maire Dietrirh, dont il était un des amis les plus dévoués. (Cf. Revue d* Alsace, 1877, p. 977-379).
W Laurent-François- Xavier Levrauit, né à Strasbourg le 10 août 176.3, avocat général au magistral de Strasbourg, substitut du procureur de la commune et procureur général syndic du Bas-Rhin de 1790 à 1799, réfugié en Suisse après le 10 août, membre du conseil général du Bas-Rhin en i799> inspecteur de TAcadémie de Strasbourg en 1809, conseiller de préfecture en 1811, recteur de TAcadémic de Strasbourg en 1818, mort à Strasboui^ le 17 mai 1891. 11 avait fondé à Strasbourg une célèbre maison de librairie.
(') Maximilien-Samson-Frédéric Schœll , né dans le duché de Saarbruck le 8 mai 1766, secrétaire de rassemblée des électeurs de Strasbourg en 1791, membre du conseil général du département du Bas- Rhin en 1799, substitut du pit>cureur de la commune de Strasbourg en novembre 1799, émigré en 1793, fondateur avec Levrault, en i8o3, d^une maison de librairie à Paris, entré au service de la Prusse en ]8iâ, conseiller intime, collaborateur de Hardenberg, mort à Paris le 6 août i833. Schœll a laissé de nombreux et importants livres d^histoiro.
t*ï Jean -George Schcrtz, négociant à Strasbourg. (Cf. Revue d'Altace, 1877, p. 537 et 538).
i*^ Jacob-Louis Albert, secrétaire de la mairie de Strasbourg, dit le petit ou le roux, pour le distinguer de son frère , le noir, député du Haut-Rhin. (Cf. Revue d'Alsace,
^•J Médecin et notable de la commune.
(Cf. Revue d'Alsace, 1877, p. 598).
t'î Michel-Léonard Mathieu , ancien avocat général de la ville libre. (Cf. Revue d'Alsace, 1877, p. 5o/i-5oG).
t*) George-Frédéric Coulmann, de Brumath, homme de loi. (Cf. Revue d'Alsace, 1879, p. 971).
(') André Ulrich, journaliste, secrétaire de la municipalité. (Cf. Revue d'Alsace,
t'®^ N. Lehn, juge de paix à Boersch, puis A Rosheim. (Cf. Revue d'Alsace, 1877, p. 497).
('*) Claudc-Hilaire Laurent, né dans le département de la Haute- Saône (cf. Guiffrey ) en 1760, médecin , officier municipal de Strasbourg, député du Bas -Rhin à la Convention ei au Conseil des Cinq-CenLs (mai 1798), mort à Strasbourg en 180A.
^■*î P. Dcssolliers, commis du trésor, secrétaire du district de Strasbourg. (Cf. Revue d'Alsace, 1879, p. A 17-6 18.)
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membre du conseil général du district, et Monct^'^ homme de loi; le procureur général syndic, par M. Pierre Benlabole ^'\ commissaire du roi près du tribunal du district de Saverne , et les dix membres du conseil général , par iMM. Stempel^^^ notable de la municipalité, Revel^^^ notable de la municipalité, Dorsch^^^, vicaire épiscopal, Jacob ^^^ imprimeur, Graffenauër '''^ homme de loi, Engel^^^ ministre prédicateur français du culte luthérien, Edelmann^^^ membre du bureau de conciliation, André ^^^^ homme de loi, Sarez fils^"^ et Kamm^^^^ aubergiste. Enjoignons aux membres restants de reconnaître les nouveaux membres et de concourir avec eux de tout leur pouvoir au maintien de l'ordre public et à l'exécution des décrets de l'Assemblée nationale;
t') Pierre- François Monct, né à Nancysiir-Cluses (Savoie) en 1769, avoue près lo district de Slnsboiir^r en 1799, maire de celte ville du a i janvier 1 798 à août 1 79/1. (Cf. Revue d'Alsace, 1881, p. 1 33 à 189, et Strasbourg pendant la Révolution, par Soinguerlet.)
<*) Pierre-Loilis Bcntaboic, ne à Landau (Ilaut-Rbin) le h juin 1756 (cf. Guiffrey), avocat, commissaire du roi près le tribunal du district <rHaguenau séant à Saverne, député du Bas-Rhin à la Convention le h septembre 1 79a , membre du Comité de sûreté générale le 6 octobre 1 79'i » mort à Paris le 93 avril 179H. — Le i3 août 1799 il avait écrit de Saverne à T Assemblée nationale pour demander trqu^il me soit permis de me réunir aux citoyens qui vont combattre Tennemi, en faisant remplir mes fonctions pendant mon absence par un gradué, ainsi que cela se pratiquerait en cas de maladie, n (Orig., Arcb. nal., DXL 5,66.)
t'^ N. Stempel, aubergiste. (Cf. Revtie d' Alsace, 1889, p. 53o.)
t*) Jacques Revcl, négociant de SlraslK)urg. {Cï. Revue d'Alsace, 1881, p. /i90.)
t^) Antoine- Joseph Doi-sch, ex professeur de l'Université de Mayence, vicaire épiscopal de révoque constitutionnel Brendel.
( Cf. Revue d'Alsace, 1 879 , p. 5 1 9 et Tu 3 ).
<*^ C. Jacob, imprimeur à Strasbourg.
( Cf. Revue d'Alsace, 1880, p. ùhh.)
(') Graffenauër obtint des voix pour b»s
fonctions de suppléant à la Convention (Arch. nat., C 180), mais il ne fut pas élu député, comme le prétend à tort Seiogucrlet (p. 199).
<*) Mathias Engel, ministre de Téglise française de Saint-Nicolas. (Cf. Rewe ^Alsace, 1880, p. 387 et 988.)
(') Jean-Frédéric Edelmann , né à Strasbourg le 6 mai 17A9, pianiste et compositeur de musique, auteur de Topera d'Ariane dans Vile de Naxos et de concertos et sonates estimés, décapité à Strasbourg en 1794.
('®^ Jean-François André, né à Toul le U avril 1 767, avocat au tribunal du district de Strasbourg en 1799, procureur général syndic du Bas-Rliin le ai janvier 1793, maire de Strasbourg en 1796 en remplacement de Monet, député du Bas-Rhin an Conseil des Cinq-Cents le 3/1 germinal an ? 1, conseiller à la cour de Colmar en 1811, député du Haut- Rhin en 1837, mort à Colmnr le ]5 octobre 18/18. (Cf. Reou»
d'Alsace, 1878, p. 378, et le Dtcliotmaire dès Parlementaires , qui consacre deux notices à la carrière du mémo personnage, la première sous le prénom de Pierre et la seconde sous ceux de François-André,)
(^*) Simon Sarez, maître de langues.
(Cf. Revue d'Alsace, 1883, p. 133.)
C') Jean-André Kamni , licencié en droit , propriétaire de Tauberge de la ! fâche, (Cf. Revue d*Alsace, 1880, p. 970.)
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invitons tous les citoyens à se serrer et se rallier à cette autorité suprême; ordonnons, au nom de cette même autorité, à la nouvelle administration du département de rendre public le présent arrêté dans toute rétendue de son ressort et de suspendre les administrateurs de districts et officiers municipaux qui seraient notoirement contraires à la régénération de l'empire et de les remplacer provisoirement, en en donnant avis sur-le-champ à l'Assemblée nationale; autorisons lesdits administrateurs à requérir au besoin la force armée de leur département et enjoignons aux généraux, commandants, gardes nationales et troupes de ligne de leur prêter main-forte.
Arrêtons enfin que les membres de la nouvelle administration feront sur-le-champ une proclamation, laquelle sera publiée et affichée dans toute rétendue de leur ressort, pour inviter les citoyens de leur département à la formation des assemblées primaires, conformément aux décrets de l'Assemblée nationale ^^^ les instruire et diriger dans le mode,
W Le â4 août 179s le conseil gënérni du département du Bas- Rhin fit adhésion pleine et entière aux déofcts de l'Assemblée (Arch. nat., C iôq, n** 3/i3) :
Strasbourg, le mH août 179* , Tan IV* de la liberté.
n Législateurs,
«Depuis les changements que vos commissaires à Tarmée du Bas-Rhin ont opéré dans le conseil général du département du Bas-Rhin, Taccord dans ce corps administratif lui fait un devoir de manifester ses sentiments à l'Assemblée nationale.
tt Les administrateurs composant le conseil général du département du Bas - Rhin et ceux composant le conseil général du district de Strasbourg réunis s'empressent donc de vous témoigner qu'ils adhèrent avec tous les amis de la Liberté et de l'Égalité aux décrets que vous avez rendus sur la suspension du pouvoir exécutif et à tous ceux que vous avez rendus depuis.
trlls protestent de leur attachement à la Liberté et à l'Egalité et de leur soumission aux décrets de l'Assemblée nationale, autour de laquelle ils se rallient avec tous les vrais Français, et ils prennent aux yeux de toute la Franre rengagement le plus formel et le
plus authentique de maintenir, au péril de leur vie, Texécutiou de toutes les décisions du Corps législatif.
(rlls se sont également fait un devoir d'annoncer ces sentiments à leurs concitoyens par une adresse dans laquelle ils leur ont représenté combien il était important de concourir avec tous les Français à la Convention nationale.
ff Ils ont pris toutes les mesures qui étaient en leur pouvoir pour l'exécution ponctuelle de la loi qui fixe au a 6 du courant la formation des assemblées primaires. Ils ont démontré à leurs concitoyens combien il était essentiel de n'accorder leur confiance, dans cette auguste et majestueuse représentation , qu'A des hommes dont la probité et le civisme fussent connus.
rtWs leur ont fait sentir le bienfait dont l'Assemblée nationale les faisait déjà jouir, en abolissant dans les nouvelles élections ces distinctions fondées sur la fortune, qui blessent le droit naturel et les pnncipes de la sociabilité; ils ont cherché à les prémunir cx)ntre les manœuvres des intrigants. Elnfin ils ont prévenu leurs concitoyens contre les insinuations perfides des ennemis de la liberté et sur les faux rapports et sur les
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les éclairer sur les circonstances présentes et annoncer partout le règne de la liberté et de l'égalité.
A Strasbourg, le ai août 1793, l'an iv* de la liberté ^*^.
STRASBOURG, li 1 AOÛT I
LES COMMISSAIRES AU PR^SIDEIST DE L'ASSEMBLl^E NATIONALE.
Strasbourg f le ai août 1799, Tan iv de la liberté.
Monsieur le président.
Pressés par la multitude des objets qu'embrasse la mission que nous a confiée l'Assemblée nationale, nous trouvons à peine l'instant de lui rendre un compte succinct de nos opérations depuis le 17, jour du départ de notre dernière lettre , et nous la prions d'excuser le désordre qu'elle pourra trouver dans celle-ci.
Le 1 7 nous partîmes du quartier général de Wissembourg pour aller à Landau. En cette occasion et dans toutes celles ou il y a eu à
fausses conjectures que les mauvais citoyens cherchent à répandre , relativement aux circonstances qui ont déterminé l'Assemblée nationale aux résolutions salutaires qu'elle a prises pour sauver TÉtat et pour consolider à jamais la régénération française. Tels sont, Législateurs, les sentiments dont les administrateurs du département du Bas- Rhin et du district de Strasbourg sont pénétrés. Ils vous supplient d'en agréer rhommage et d'être assurés de toute la fermeté avec laquelle ils sont déterminés à faire exécuter les lois cl à rester à leur poste.
(rLesadminislrateurs composant le conseil général du déparlement du Bas-Rhin et du district de Strasbourg réunis :
{tBbaun, président, Stoebbr, Buchholtz,
AiiDRé, Jacob, Donscii, Laurent, Dessol-
LIEBS, OSTERMAKN, SaBEZ, BeRTRARD,
GoArrEKALiR, Louis, vice-présideni^
Burobr, SALnMANN, Edblhanr, Bbrta-
BOLB, procureur général 8}fndic, Ergbl,
P. Neumarn , HiRscoBL , Obbbuii , MOTAUX,
Stouulen, président du district, Bbbu,
CaRiSTiAiii, procureur syndic suppléant,
Stempbl, ZiMiiEB, Ahmbl, P.-F. Mohbt,
CaBiSTHANN, secrétaire, li
La proclamation imprimée du conseil
général du département du Bas- Rhin à
leurs concitoyens, en français et en aile-
mand, est jointe h cette lettre.
(^) Cet arrêté fut imprimé à Strasbourg en français et en allemand et affiché sur les murs de la ville. 11 en existe un exemplaire à la bibliothèque municipale de Strasbourg, Je dois cette indication et tous les documents provenant de la bibliothèque et des archives de Strasbourg, à l'obligeance de M. Rodolphe Reuss, le savant historien de l'Alsace. Je suis heureux de le remercier publiquement de son précieux concours.
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courir quelques risques d'être enlevés, les généraux ont eu soin de nous donner une bonne escorte.
La ville de Landau , tant par l'excellence de sa fortification que par celle des troupes qui veillent h sa garde, fait le désespoir des ennemis, qui voudraient pénétrer par le Palatinat^^^ Le brave et incorruptible Custine est à la tête de la garnison ^^^ et lui communique son dévouement et sa confiance dans l'Assemblée nationale ^^\ Les décrets ont été reçus dans cette clef de l'empire avec le même enthousiasme que dans les camps de Wissembourg et de Lauterbourg. MM. Joseph Broglie^*^ colonel du a" régiment de chasseurs à cheval, et Villantroys, second lieutenanf-colonel du même régiment, ont seuls manifesté une opposition assez formelle aux décrets que nous leur annoncions pour nous obliger à les suspendre de leurs fonctions ^^^ ; nous avons sur-le-champ remplacé le dernier, sur l'avis du général, par M. Bouchard, qui a pour lui l'expérience, des blessures et la voix publique ^^l Quant à M. Broglie, nous avons cru devoir laisser sa place vacante pour ne point blesser la délicatesse d'un de nous (M. Couslard), dont le parent, premier lieutenant -colonel du régiment ^^\ arrivait de droit à cette place. Il a fallu, pour satisfaire la délicatesse
t'î Cf. aux Archives de la guerre, armée du Rhin, un rapport de Cusline sur Tëlat des fortifications de Landau, en date du 18 août 1793.
i'ï Depuis le 6 août 179a.
('^ Le 20 août 1793 le gênerai Biron écrivit de Strasbourg à Custine une lettre où on lit : erLes commissaires de TAssemblée nationale sont enchantés de la manière dont vous les avez reçus et de celle dont vous menez votre place. Je n^en ai pas été étonné, mais j^ai été bien aise de voir qu'ils vous rendaient une justice que vous méritez à tant de titres. . . y> (Orig., Arch. de la guerre, armée du Rhin).
(*) Auguste- Louis- Joseph de Broglie, né le 3o janvier 1766, sous-lieutenant au r^iment.d'Auuis le i/i juin 1780, capitaine le 31 septembre 1786, major en second le 1" mai 1788, lieulcnant-colonel et aide de camp du maréchal Luckner le 3o juin 1791, colonel du 2* chasseurs le 5 février 1793. (Cf. plus loin, à la date
du 3o août 1799, un ordre des commissaires pour faire arrêter Joseph de Broglie. )
(^) La suspension eut lieu le 18 août. Le même jour Custine en avertit le général Biron. (Arch. de la guerre, armée du Rhin, reg. 8, fol. 65.)
(*) Cf. plus haut la réquisition des commissaires à la date du 20 août 179^.
(^) Guy, chevalier de Coustard de Saint- Lô, né à Saint-Domingue le 12 août 17A8, mousquetaire le 38 mars 1768, capitaine de cavalerie le 17 janvier 1778, chef d'escadron le 1 o mai 1 789 , chevaUcr de Saint- Louis le 35 mai 1791* lieutenant-colonel au 9* chasseurs le 6 novembre 1791» maréchal de camp le i5 septembre 1793, général de division le i5 mai 1798, suspendu de ses fonctions le 7 octobre 1798, membre du directoire central des hôpitaux en Tan viii, réformé le 7 floréal an i\, chevalier de la légion d'honneur le 1 A juin 180^, retraité le 7 juillet 1811, mort à Paris le jq novembre 1890.
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de MM. Coustard, résister au vœu de tout le corps des chasseurs, qui l'appelaient à leur tôte, et oublier la gloire dont cet officier patriote venait de se couvrir à Taffairv? de Rhilsem ^^\
La garnison de Landau est d'environ 7,600 hommes, indépendamment de 600 gardes nationaux de la ville qui ne le cèdent en rien aux autres. Cette garnison, quoique très en état, telle qu'elle est, de braver jusqu'à l'hiver toutes les forces ennemies, n'est pourtant pas h beaucoup près ce qu'elle devrait ôtre , vu l'importance de sa position. Il manque beaucoup de choses à son approvisionnement et au bienôtre des troupes; il n'y a plus d'argent pour continuer les travaux de la fortification ^^^; une multitude de plaintes particulières nous sont parvenues. Nous vous envoyons les pièces et états relatifs à tous ces objets, en priant l'Assemblée de les prendre dans la plus prompte et la plus haute considération. Parmi ces plaintes il en est une qui est générale pour toutes les troupes que nous avons vues, c'est qu'il reste encore une multitude de places vacantes et que la plupart des officiers n'ont pas leurs brevets, excepté ceux dont le patriotisme est douteux. Les autres éprouvent toutes sortes de rigueurs et la sévérité à leur égard est en général d'autant plus grande que leur patriotisme est plus fortement prononcé. Ce malheur, fruit de la longue perfidie du ministère, est plus facile à indiquer qu'il ne l'est d'en proposer le remède. On peut au moins trouver un moyen pour qu'il soit sur-le-champ nommé aux places vacantes et expédier des brevets aux officiers.
Le 1 8 au soir nous sommes partis de Landau pour revenir à Wissembourg, que le général Biron avait quitté sur notre réquisition^*^
^'^ Le 3 aoûl 1799 les Autrichiens surpriront dans le villa{;e de Rûlzlieim (el non RhiUetn , comme récrivent les commissaires, ou [ihptxheim, comme l'imprime le Moniteur) les chasseurs à cheval, qui se défendirent vaillamment, mais durent se retirer sur Wisscimhourg. ( Cf. Monifewr, XIII , 36 1 ). Cent à celte affaire que se distingua Couslard Saint-Lù, comme le mentionne Kellerniann dans une leilre du 7 août 1793 au tninisire de la guerre (Arch. de la guerre, armée du Bhiu) : <tKu même lomps que celle attaque fui faite (il s'agit du comhat d'Arnheim), il y en a eu une à Hiilzlieim, où cinq cents hommes, commandés par
M. Coustard Saint -L6, Ueutenanl-colonel du â* répriment de chasseurs à cheval, ont été attaqués par quatre mille hommes dMnfanterie et douze cents chevaux. Cet oiOder a fait une très helle retraite et n^a perdu, tant tués que blessés ainsi que prisonniers, qu'environ cinquante hommes. n
^*^ Cusline s'entendit avec les commissaires, et nolamment avec Prieur, sur les réparations et adjonctions à faire aux forlifications de Landau. (Cf. lettre de Custinc du 1" septembre 1793, Arch. nal , AA 53, n° 1^90.)
^^^ Cf. la réquisition des commissaires à lu date du 17 août 1793.
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pour se rendre à Strasbourg, en abandonnant au général Kellermann toute l'armée campée à Wissembourg et à Lauterbourg. Les motifs qui nous ont déterminés à donner cette réquisition sont qu'il nous a paru essentiel de placer les généraux Biron et Kellermann dans des postes dont l'importance répondit à la haute confiance dont ils jouissent et de rapprocher en ces circonstances l'un des deux au moins des départements du Haut-Rhin et du Doubs, qui peuvent être menacés.
M. de La Morlière^^^ d'ailleurs, qui commande à Strasbourg ^^^ est d'un âge très avancé et sollicite avec instance un poste moins pénible ^'^; enfin personne n'était plus propre que le général Biron à préparer les esprits dans la ville de Strasbourg avant notre arrivée. Vous n'ignorez pas, Monsieur le président, combien de ressorts on a mis en œuvre pour soulever le peuple strasbourgeois contre l'Assemblée nationale, combien de manœuvres ont été employées pour l'engager à refuser vos conunissaires et à se séparer de la France. Ces projets, dont nous fûmes instruits, nous firent abandonner le dessein que nous avions formé d'aller d'abord à Strasbourg. Nous crûmes qu'il était nécessaire
(^) Alexis Magallon de La Morlière, né à Grenoble en février 1707, lieutenant au régiment de Bourgogne te 3o mars 1728, ciipiLaine le 36 août 1738, lieutenantcolonel le 16 décembre 17/iA, colonel le 16 octobre 1766, brigadier le 37 juillet 17A7, colonel des volontaires de Flandre le 1" avril 1767, maréchal de camp le 10 février 1769, lieutenant général le 95 juillet 1763, grand-croix de Saint-Louis le 7 mars 17931 commandant en chef de Tarmée du Rhin du 1*' juin au 9 juillet 1793, commandant la i.V division militaire le 18 septembre 1793, cessa d^étre employé le i5 mai 1793* admis au traitement de réforme le 33 pluviôse an vi, mort eu 1799.
(') Le 19 juillet 1793 Luckner avait présenté le général La Morlière comme commandant particuUer de Strasbourg aux citoyens de celte ville. « Il Ta pris dans ses bras , dit le Courrier de Strasbourg ( n" 173, p. 685), et lui a dit: Mon ami, il nous reste peu à vivre; il faut bien nous battre contre les Autrichiens. Vous répondrez de la ville à la nation , à la loi et au roi ; cl à
moi (en se frappant la poitrine.) En cas d^attaque, il faut résister jusqu^à la dernière extrémité et plutôt tout détruire. J*ai acheté une maison ici; je veux que dans Textrémité ce soit la première brûlée, n
(') Le 30 août 1793 le général La Morlière écrivit de Strasbourg au ministre de la guerre pour demander comme retraite le commandement en chef de la SI* division militaire : «M. La Morlière, disait-il, le plus ancien lieutenant général de Tarmée en activité, a rempli sa tâche militaire pendant soixante -dix ans avec honneur, loyauté et désintéressement. Il sent avec de sincères regrets que le poste important qu*il occupe et que son dévouement à la chose publique lui avait fait accepter est au-dessus des moyens physiques qui lui restent.» Son fils (François-Louis Magalion de La Morlière, qui devint général ) demanda , par lettre du même jour, à ne pas être séparé de son père, dont il était Taide de camp. (Arch. de la guerre, armée du Rhin.) Le 31 le général écrivit aux commissaires une lettre dont on trouvera le texte plus loin.
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de laisser le peuple de ce pays s'éclairer sur ses véritables intérêts et sur les faits qu'on lui avait présentés sous un jour odieux pour le soulever. Nous pensâmes que l'exemple de l'armée et de la garnison de Landau, dont on nous annonçait les bonnes dispositions, influerait d'une manière avantageuse sur l'esprit public de Strasbourg. Ces mesures ont obtenu le succès que nous nous en étions promis. Nous essayerions inutilement de vous peindre l'enthousiasme avec lequel nous avons été accueillis dans cette grande ville ^^^ Nous y arrivâmes le dimanche 1 9 au soir. Un nombre considérable de cavaliers de la garde nationale strasbourgeoise vint au-devant de nous jusqu'à plus d'une lieue. A mesure que nous approchions, de nouveaux détachements arrivaient. A une demi-lieue à peu près la foule devint si considérable que nos chevaux ne purent plus aller qu'au petit pas. La grande route était couverte d'un peuple inunense qui se livrait à l'allégresse; des cris de Vive la nation, vive la liberté, vive régalité, perçaient les airs. Les plus prompts se jetaient aux portières de la voiture pour nous embrasser, les autres nous prenaient les mains qu'ils pressaient sur leur cœur et contre leurs lèvres. Les dames formant un cortège nombreux vinrent nous complimenter ingénument, nous offrir des bouquets et nous traiter comme des frères qu'on revoit après une longue absence. Nous arrivâmes enfin aux portes de la ville au milieu de ces acclamations; elles redoublaient à mesure que nous approchions de notre auberge. Les gardes nationales étaient en bataille devant les maisons, les citoyens se pressaient aux fenêtres et préparaient une illumination. Rendus au logement qu'on nous avait préparé chez un hôte renommé pour son patriotisme, nous y trouvâmes les corps administratifs qui nous exprimèrent leur dévouement â l'Assemblée nationale, leur soumission à ses décrets, leur empressement â l'honorer dans la personne de ses commissaires.
Le lendemain nous fîmes à la tête des troupes rangées sur la place d'armes la proclamation des lois que nous étions chargés de leur annoncer; elles furent écoutées avec un transport égal à celui que nous avaient témoigné les autres citoyens.
Voilà, nous le croyons. Monsieur lo président, une grande partie
^') On lit dans la icltre de Binon à Cus- reçus ici. Je crains qu'ils ne soient obliges tinc, du a o août 179!) : (T Les commissaires d^iser de rigueur avec le département. » de rAsseniblée nalionale ont été fort bien (Orifj. , Arcb. delà |;uerre, armée du Rhin
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des difficultés vaincues, ou plutôt ces difficultés, qu'on essayait de nous représenter comme insurmontables, ont disparu comme des chimères et sont devenues pour nous la source des jouissances les plus pures. Les vrais amis de la liberté et de l'égalité, ceux qu'on n'a jamais vu hésiter sur les principes, peuvent seuls en sentir tout le prix.
La société des amis de la Constitution, longtemps interdite, a repris ses séances et a voulu annoncer sa modération et son respect pour l'Assemblée nationale en conunençant par nous demander l'exercice d'un droit qu'elle savait parfaitement lui appartenir sans autorisation.
Il nous eût été doux, dans un jour si beau, de n'avoir eu à frapper aucun coup d'autorité, mais quelques officiers nous ont réduits h la nécessité de suspendre leurs fonctions. En voici la liste :
MM. Formigier^*^ lieutenant-colonel au 37" régiment d'infanterie; Saint-Florent ^^^ lieutenant-colonel au 3 y*' régiment d'infanterie; Gromard^^^ Villaret^*^ Cornet ^^^ et Neyremand^^^ lieutenants-colonels
^') Aimé Beaupuy de Formigier, né en Périgord en 17/10, enseigne le 98 avril 1 760, capitaine le 30 mars 1778, capitaine coromandanl le 18 mai 1783, lieutenantcolonel du 97' régiment le 98 mars 1793, destitué le 93 novembre 1799.
t*î G ni -Joseph Bois de Saint- Florent, né dans le diocèse de Valence le 9t juin 1787, lieutenant le i5 décembre 1757, capitaine le h août 1770, ^pitaine-comniandant le 98 février 1778, chevalier de Saint-Louis te 99 juillet 1781, lieutenantcolonel au 37* régiment le 90 juillet 1791.
(^^ Quentin Gromard, né à Fresnoy (Seine-Inférieure) le là août 17/13, aspirant d'artillerie le sU juin 1769, élève le 17 septembre 1763, lieutenant en second le 9^ octobre 176a , lieutenant en premier le i5 octobre 1766, capitaine par commission le 1" novembre 1776, capitaine eo second le 9 mai 1778, capitaine de canoooiers le 19 juin 1786, chevalier de SaiotrLouis le 5 octobre 1787, lieutenautcoloncl le iG mai 1799, remplacé le i*' novembre 1799.
^^' Jean do Villaret- Joyeuse, no à Auch
le 18 octobre 176^ , aspirant d^artillerie le 8 décembre 1 769 , élève le 1 9 février 1 768 , lieutenant en second le 99 octobre 176^, lieutenant en premier le 1 5 octobre 1765, capitaine le 3i octobre 177^^ chevalier de Saint- Louis le 16 novembre 1788, Ueutenant- colonel le 99 août 1791.
î*î Olivier- Josi^ph Cornet, no à Pondichéry (Inde) le îî5 avril 17^/1, aspirant d^artillcrie le 91 décembre 1769, élève le 19 février 1768, lieutenant en second le 3 mai 176^1, lieutenant en premier le i5 octobre 1766, capitaine le 97 octobre 177/i, chevalier de Saint-Louis le 93 décembre 1787, lieutenant-colonel le 1" avril
t*^ Charles-Pierre de Neyrcmand, né à Joinville (Haute-Marne) le 9G avril 17^8, aspirant d'artillerie le i3 septembre 1760, élève le 3 mars 17C9, lieutenant en second le 10 septembre 1768, lieutenant en premier le 10 octobre 17O5, capitaine le 1*' octobre 1779, chevalier de Saint-Louis le 5 septembre 1788, lieutenant-colonel le 1" avril 1791, remplacé le i*' novembre
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d'artillerie; Romclin, Doneux^*^ Philippe de Vaulx^-^ et de Verd^*^ capitaines au 96' régiment d'infanterie; Costard, officier au 87* régiment d'infanterie.
Nous avons aussi fait les remplacements qui nous ont paru ne pouvoir éprouver aucun retard. M. La Rivière ^*\ premier capitaine du i" bataillon du 37* régiment, a remplacé i\I. Saint-Florent. M. Mangin, premier lieutenant du 3* régiment, a remplacé M. Baubert, capitaine, absent depuis plus d'une année, quoique son congé fût expiré. La nomination de MM. Berria et Besson, faite par M. Kellermann, dont on éludait sans cesse la réception sous divers prétextes, a été confirmée par nous. Enfin deux officiers, ayant prétention h une même place de lieutenant au 10' régiment des chasseurs à cheval, h cause d'un malentendu du pouvoir exécutif, nous avons donné cette place à celui qui nous paraissait le mieux fondé à la répéter et nous avons recommandé l'autre (M. Maizières) au général Biron, qui a promis aussitôt de le placer dans sa légion.
Les mêmes plaintes que celles qui nous avaient été portées à Landau sur le défaut de brevets et sur le non-complet des officiers nous ont été répétées maintes fois ici. Les soldats ont demandé, comme à Landau, d'être payés comme en campagne, attendu leur service infiniment pénible et la perte prodigieuse des assignats, qui est de 66 à 48 pour cent. Les officiers ont, par la même raison, demandé d'être payés comme en campagne et que les deux tiers de leurs appointements leur fussent payés en numéraire. Les généraux ont beaucoup insisté sur ces demandes des officiers et soldats; ils nous ont surtout
^*) Jean-Jacques Doneux, né à Liège en 17/J9, volontaire le i3 juillet 1756, souslieutenant le 19 avnt 1767, lieutenant le 3*j juin 1766, capitaine en second le j8 sopterabre 1777, chevalier de Saint- Louis le la juillet 1781, capitaine-commandant le 90 avril 1788, destitué le 1" octobre 1799.
(') Jean-Philippe de Vaulx, né le 9 mai 17/16, sous-lieutenant le iU décembre 1761, lieutenant en second le 99 février 1768, lieutenant en premier en 1770, capitaine en si'cond le 9 A juin 1780, chevalier de Saint-Louis le 93 décembre 1787.
^^^ Philippe-Otton de Verd, né le a dé-
cembre 1753, sous-lÎAutenant le aS mare 177/i, lieutenant en second le 9 A juin 1780, lieutenant en premier le 10 juin 1787, capitaine le 6 novembre 1791*
(*) Jean-Pierre La Rivière de Neufaiaison , né à Neufmaison ( Ardennes) le 3o mai 1737, soldat le i*' avril 1766, sergent le i3 mai 1768, porte-drapeau le 19 novembre 1768, sous -lieutenant le 8 juin 1776, lieutenant en second le 91 février 1779, premier lieutenant le 7 août 1786, chevalier de Saint-Louis le 7 juin 1789, capitaine en second le 1*' novembre 1789, lieutenant -colonel au 37* d'infanterie le 9 1 août 1799.
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pressés d'invoquer votre justice en faveur des officiers de santé qu'on paye entièrement en assignats, quoique leur traitement soit fort modique; ils demandent avec instance qu'il leur soit donné par mois comme aux officiers militaires 5o livres en argent monnayé.
Enfin une plainte générale des officiers et soldats est qu'ils n'ont aucun moyen de connaître les lois qui les concernent, ce qui les livre à l'arbitraire de leurs chefs et les prive de la satisfaction de savoir si on leur rend exactement justice. Les journaux qui leur tombent entre les mains sont rarement ceux qui leur conviendraient. Peut-être, Monsieur le président, l'Assemblée pensera-t-elle que ce serait un travail utile et une dépense peu considérable et d'une grande utilité que celle d'un journal militaire qui parviendrait gratis à chaque corps, que le soldat aurait droit de lire et qui l'instruirait et des lois qui le concernent et des principes moraux qui pourraient l'empêcher de s'égarer et de se désunir.
Enfin, Monsieur le président, des plaintes sans nombre nous ayant été portées contre les administrateurs du département et le chef de la municipalité, nous avons cru devoir donner à cet objet capital toute l'attention qu'il méritait. Nous avons été au lieu des séances de l'administration, nous nous sommes fait représenter les registres et avons requis qu'il nous fût délivré des extraits des pièces principales ^^\ Nous vous faisons passer ces extraits d'après lesquels l'Assemblée nationale pourra prononcer; mais, vu l'urgence, nous avons cru ne pouvoir nous dispenser de prononcer la suspension du procureur général syndic et d'une partie des membres, soit du directoire, soit du conseil général. Nous avons remplacé provisoirement ces administrateurs et la copie de notre arrêté est ci-jointe.
L'administration du district nous a paru bonne et aucune plainte ne nous est revenue contre elle.
Quant au chef de la municipalité ^^^ comme l'Assemblée nationale est déjà saisie des plaintes portées contre lui, nous avons cru devoir nous abstenir de prononcer sur ce qui le concerne. Une partie des habitants de Strasbourg paraît avoir en lui une confiance aveugle, l'autre publie hautement qu'elle le regarde comme un traître; elle l'accuse d'actes arbitraires, d'oppositions scandaleuses aux nouveaux
^*) Ces extraits, au nombre de huit, ceriiGés par Hoffmann, secrétaire général, sont conservés aus Archives nationales (DXL 17, n" 99). — ^*^ Le baron de Dietrich.
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décrois de l'Assemblée nationale ot d'inlrigues perfides pour faire rétrojjrader l'esprit public et influencer les délibérations des corps administratifs. Nous avons eu avec lui de longs entretiens; il a nié tous ces faits et nous nous proposons de remettre à rAssemblée nationale tous les éclaircissements que nous aurons pu recueillir à cet égard.
A notre arrivée des canonniers de la garde nationale, emportés par l'enthousiasme universel, s'étaient écartés des règles de la discipline et n'avaient pas été réprimés par leur officier. Cet officier avait été puni. Les amis de la Constitution, à la séance de laquelle nous assistions, nous ont fait part de cet événement, dont nous étions en quelque sorte la cause. Nous avons cru que dans ces moments il valait mieux tolérer un excès de zèle que de comprimer le sentiment du patriotisme; nous avons demandé comme simples citoyens au commandant de la place la grâce de l'officier et nous l'avons obtenue.
Nous avons nous-mômes installé les nouveaux membres de l'administration du département. Le premier de leurs actes a été de prêter le serment de maintenir la liberté et l'égalité ou de mourir à leur poste. Nous avons examiné les fortifications et l'hôpital. Les choses nous ont paru dans le meilleur ordre possible. Demain nous quittons cette ville pour nous rendre î\ Schclestadt^*^
Les commissaires de rAssetnblée nationale à l'armée du Rhin, L. Carnot, Anne-Pierre Coustard, C.-A. Prieur, F.-J. Rittbr.
(Orig. , Arch. nat., DXL 17, n** 99.)
LES COMMISSAIRES À LA COMMISSION EXTRAORDINAIRE DE L'ASSEMBLEE
Cette pièce est destinée à servir de chemise aux huit pièces numérotées qui se trouvent jointes à notre lettre à l'Assemblée nationale.
(^) On lit on t(^te de cette lettre: «rRcn- ^^^ La commission extraordinaire avait
voyë à la commission de correspondance. éic instituée par un décret du 6 mare 1799
aâ août fan iv, i" de l'égalité. Gossuin, et comprenait douze membres. Le 18 juin
Mcrélaire. — Renvoyé à la commission extra- 1 79a elle fut réorganisée avec neuf saj^ë-
ordinairc le a 5 août de Tan 1*' de Tégalité. ants. Le 1 8 juillet les neuf suppléants de-
Marbot. — Oép. le a5. — Rép. le aG.» vinrent titulaires et la commission des Douic
MISSION À LâRMÉE du RHIN.
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Extraits des procès-verbaux de Tadministration du département du Bas-Rhin , formant huit pièces , les sept premières relatives aux événements postérieurs au 1 o août, la huitième portant un arrêté concernant l'enregistrement de nos pouvoirs.
La conduite entière de cette administration annonçait assez son incivisme; nous nous en sommes convaincus de plus en plus par Texamen des pièces. Cependant nous nous sommes bornés à suspendre 1 3 membres, y compris le procureur général syndic, et ce qui nous a déterminés à faire ce choix, c'est le dernier arrêté n** 8, dans lequel nous avons vu l'opiniâtreté des uns à persister dans leurs mauvais sentiments et la soumission des autres.
Le procureur général ^^^ surtout était un homme fort dangereux, ayant du talent et lié avec le maire Dietrich, connu par son caractère intrigant.
Ci-jointe est aussi la copie de notre arrêté pour suspendre ces membres et les remplacer par d'autres.
Tout cela s'est exécuté sans trouble. Nous avons seulement reçu une pétition de plusieurs citoyens pour la conservation de leurs administrateurs, mais l'esprit public ne se serait jamais relevé dans cette ville si nous n'eussions pas pris cette mesure.
Nous avons pris toutes les précautions possibles pour choisir de nouveaux administrateurs capables de remplir utilement leurs places par leurs talents ou par leurs vertus. En faisant une condition essentielle du patriotisme, nous nous sommes attachés néanmoins à ne placer que des hommes jouissant d'une certaine réputation de sagesse.
Au moyen de ce renouvellement les patriotes ont la majorité dans le Conseil général qui est permanent et nous espérons qu'ils produiront le bien ^'\
C.-A. Prieur
(Orig. aoL, Arch. nat., DXL 17, n" 99.)
dennl celle des Vingt-et-un. Le 1 9 août on loi adjoignit quatre nouveaux membres. Au momeol de la mission de Garnot la commission extraordinaire se composait dos dépotés Bigot de Préameneu, Lacépèdc, Lacaée, Pastoret, Muraire, Tardivcau, Vaubianc, Gaadet, Lémontey, Jean de Bry, Goylon-Morveau , Rûbl , QuincUc , Sedillcz , Lamarque, Vergniaud, Thuriol, Delmas,
(iondorccl, Charlicr, Navier, Gcnsonné, Brissot, Bonnicr cl Lasource. Elle avait, depuis le ai juillet, Condorcet pour président. (Cf. Rectieil det actes du Comité de salut public, par Aulard, I, introduction, XLvi et suiv.).
î'5 Levrault. (Cf. l'arrêté des commissaires du âi août 179Q, publié plusbaut.)
(^) La suspension dos administrateurs de
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10. STRASBOURG, âl Ao£t 179a- LES COMMISSAIRES A LA COMMISSION EXTRAORDINAIRB.
Il est instant que M. de La Morlière sorte de Strasbourg. Sa faiblesse met la chose publique en danger, notamment parce que des personnages suspects le dirigent ^*l On vous prie de prendre les demandes de ce général en grande considération et de faire passer sur-le-champ à M. Scn'an la lettre ci-jointe de M. La Morlière fils ^^\
Le véritable objet du déplacement de M. La Morlière est de laisser M. de Biron commander en chef à Strasbourg. Les précautions à prendre à l'égard de certains oiFicicrs ou autres citoyens mal intentionnés sont telles qu'il ne faut pas différer de prendre un parti. Il importe également que ces motifs soient tenus secrets, quant h présent.
Nous croyons qu'il faut faire un pont d'or à M. La Morlière et le renvoyer, sans perdre un instant, dans son ancien poste, à Moulins.
C.-A. Prieur, L. Cabnot
(Orig. aut de Prieur, Arch. de la guerre, armée du Rhin.)
Strasl)ourg donna lieu h diverses interprdtalions. Les électeurs devront-ils procéder à la nomination des places des administrateurs suspendus par les commissaires de TAssemblée ? Les administrateurs suspendus sontils élifpbles à la Convention? Telles sont les questions sur lesquelles les administrateurs du Bas-Rliin consultèrent, le a8 août 1 793 , TAssembléc nationale. (Orig., Arcb. nat, C 160, C I 3â8.) ffliestavéré,lé(jislaleurs, disaient- ils, parle compte que vous ont rendu vos commissaires, que les ofliciers civils et militaires qui ont été suspendus ne Pont été que parce qu'ils se sont montrés, dans les circonstances présentes, coniraires à la régénération de Tempirc français.?) Ils terminaient en émettant Tavis que les électeurs ne devaient s'occuper absolument que des élcciions à la (iOnvention nationale et (]ue les administrateurs suspendus par les
commissaires n'étaient pas éligibles. Cest en effet ce qui eut lieu.
^*) Le général La Morlière arait écril, le h juillet 1799, une lettre à Louis XVI pour protester contre la journée du 90 juin. (Cf. Moniteur, XIII, i58.)
^') François-Louis Magallon de La Morlière, né à risle-Adam (Seine-et-Oise) le 37 octobre 175/i , sous-lieu tenant le 99 janvier 1 769 , capitaine le 9 avril 1777, aide de camp de son père le 1 *' avril 1 79 1 « adjudiiit général chef de bataillon le ah 80611799, chef de brigade le 1 5 mai 1 793 , général de brigade le 6 janvier 1796, général de difi* sion le 5 février 1796, gouverneur de file de France le 98 juillet 1806, et de U Réunion en i8o/i, retraité le 99 février i8i5, mort à Paris le i3 février 1861. — Dans cette lettre il demandait à rester comme aide de camp auprès de son père.
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STRASBOURG, âl AOUT 179a. LE GÉNÉRAL LA MORLIÈRE AUX COMMISSAIRES.
Messieurs ,
J'ai servi pendant soixante -dix ans ma patrie avec honneur; je supplie ses représentants de songer, au terme de ma carrière , au plus vieux soldat de Tarmée et à sa famille ^^\
La MOELIÀEE,
Lieutenant général, commandant à Strasbourg. Je joins ici les mémoires dont j'ai eu Thonneur de vous parler.
( Orig. , Arch. de la guerre , armée du Rhin. )
AUX MEMBRES DU CONSEIL GÉNÉRAL DE LA COMMUNE DE STRASBOURG
Strasbourg, le aa août 1790 , Tan iv' de la liberté.
Un grand nombre de vos concitoyens, Messieurs, nous ont témoigné le désir qu'ils avaient que les noms de plusieurs rues et promenades fussent changés. Nous avons lieu de croire que ce vœu est assez public pour vous être connu et, en éloignant notre réponse aux citoyens, nous voulions vous laisser l'occasion de manifester votre zèle et donner des preuves de votre civisme. Nous ignorons si vous avez pris un parti à cet égard, mais dans le doute , en vertu des pouvoirs que l'Assemblée nationale nous a délégués, nous vous requérons provisoirement, et en tant que de besoin , de faire porter désormais à la promenade appelée aujourd'hui Broglie le nom de promenade de l'Egalité , et à celle qui porte le nom de Contades celui de promenade de la Liberté. Nous vous requérons en outre de rendre publique la délibération que vous aurez prise à ce sujet ^^K
Les commissaires de V Assemblée nationale à l'armée du Rhin, L. Carnot, A.-P. Coustard, C.-A. Prieur, F.-J. Ritter.
(Orig., Arch. mun. de Strasbourg, actes do ia municipalité, liasse 45 1. — • Copie, Arch. nat., DXL 17, n* 99. — Impr., Bibl. mun. de Strasbourg.)
^*) Il obtint le cominandement de la Arch. de la guerre, reg.de rannée du Rhin,
1 5* division militaire et son fils fut nommé n** t A ). Le ministre félicite le fils de Taction
adjudant général chef de bataillon. (Cf. veriueuse qui lui fait solliciter de ne pas se
lettres du ministre de la guerre à La Mor- séparer de son vieux père. Hère fils le 33 août 1793 , et au père le 37, ^^^ Cette lettre fut imprimée en français
mraixKBii i>*tioi41*.
CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [a« août 171,3.]
STRASBOURG, Sa Ao6t 1 793.
LE CONSEIL GÉNÉRAL DE LA COMMUNE DE STRASBOURG AUX COMMISSAIRES
Messieurs les commissaires, nous avons Thonneur de vous adresser ci-joint. Messieurs , copie d'une dëlibdration que nous avons prise ce matin , ovant notre suspension , en conséquence de voire réquisition relativement h la nouvelle dénomination des deux promenades qui y sont indiquées'''.
(Minute, Arch. mun. de Strasbourg, actes de la municipalité, liasse &5i.j
et en allemand avec la délibération de la commune de Strasbourg et affichée sur les murs de la ville. L'imprimé, dont un exemplaire est conservé dans la bibliothèque municipale de Strasbourg, présente quelques variantes avec la copie des Archives nationales. La seule variante importante est celle-d : dans Pimprimé la première phrase porte : «Grand nombre de vos concitoyens. Messieurs, vous ont témoigné le désir, etc^ Dans la copie il y o nous au lieu de rot». Cette version est la véritable, d'après le sens même du document; mais il est probable que dans Toriginal la forme indécise de la lettre n a été prise pour un v par les membres du Conseil général, car les termes de la délibération suivante do cette assemblée semblent indiquer celte fausse lecture :
RXTnAlT DES nEGlSTBBS DU CONSEIL GiyiïiKl. DR I.A nOMMDKE DK STRASBOURG.
sa aoàl 1799, l'an it' de U liberté.
. «Le maire a mis sur le bureau une lettre de MM. les commissaires de TAssemblée nationale à Tannée du Rliin portant réquisition de faire porter désormais à la promenade de Broglie le nom de promenade de rÉgalilé et à celle de Contades le nom de promenade de la Liberté. Le mairie a ajouté qu'il n'avait connaissance du vœu des citoyens rappelé dans ladite lettre que par ce que lui on ont dit hier lesdits sieurs commissaires, que ne voyant aucune dijliculté à satisfaire à ce désir, ii avait dès hier soir concerté avec ladministrateur des travaux publics de faire mettre aux arbres des quatre coins de la pmmennde ci-<lovanl appelée do
Broglie des écriteaux indiquant la dénomination nouvelle de promenade de rÉgalité, et qu'il en semil fait de mémo ponr la promenade de Contades devant porter la dénomination de la Liberté, qu'ainsi on avait déjà prévenu en partie Tobjet de la réquisition. «Le conseil général, oaî le procureur de la Commune, a arrêté qu'en conséquence de ladite réquisition la promenade de Broglie portera le nom de promenade de TÉga- H té et celle do Contades le nom de promenade de la Liberté, et que aiir les regiitres dépendant de l'administration, tels que registres de quartier, de police et autres, les dénominations nouvelles aéraient substituées aux anciennes et qu'invitation aérait faite aux citoyens de se servir Clément des<lites nouvelles dénominations, à quel effet la présente délibération sera publiée et affichée, et que communication serait donnée à MM. les commissaires en réponse i leur lollro.
ffCollationné :
«RiMPLEB, secrétair9^effier.n
^') C'est la délibération publiée ci-desaus. — Le même jour, sa août, on lit dans la séance du corps municipal (Arch. mun. de Strasbourg) : «Le maire a fait représenter A la municipaUté une délibération du conseil général du district de Strasbourg, du 90 du présent mois, par laquelle la municipalité n été chai*gée de faire sur-le-champ toutes les dispositions nécessaires pour l'exécution de la réquisition adressée an conseil général du département du Bas-Rbin par MM. les commissaires de PAssemblée
[%<tkot^ï^^ù.] MISSION À L^ARMËE DU RHIN.
STRASBOURG, ââ AoAt I
RÉQUISITION DES COMMISSAIRES AU G^Nl^RAL LA MORLIÈRE.
Nous commissaires de l'Assemblée nationale, en vertu des pouvoirs qu'elle nous a délégués, requérons M. le général La Morlière et autres généraux employés à Tannée du Rhin de suspendre provisoirement le départ du régiment de Vigier suisse de la ville de Strasbourg.
Strasbourg, le Q2 août.
(Minate aut. de Prieur, Arch. de la ^erre, armée da Rhin.) ,
STRASBOURG, 2 2 A06t
LES COMMISSAIRES AU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE
Strasbourg, le as août 1799, Tan iv* de la liberté.
Nous nous disposions h partir de Strasbourg, lorsqu'un événement que nous ne pouvions prévoir nous a forcés de remettre notre départ à demain. On est venu nous informer que M. Dietrich, maire de cette ville, était mandé à la barre de l'Assemblée nationale ^^^ et que M. Roland, ministre de l'intérieur, venait de suspendre le conseil général de la conunune. On nous a appris en même temps que cette nouvelle, qui commençait à se répandre dans la ville, y excitait un grand trouble. Nous avons sur-le-champ ordonné au conseil général du département de faire les réquisitions nécessaires pour que toute la force armée fût mise sur pied à l'instant, en lui recommandant de ne rien oublier pour calmer les esprits et empêcher qu'aucune rixe n'eût lieu. Ces mesures, prises avec vigueur et promptitude, ont prévenu les rassemblements. Des citoyens attachés à M. Dietrich paraissaient disposés à le soutenir dans la révolte, s'il eût voulu opposer de la résistance ^^^. Quelques cris
natioiMle à Parmée du Rhin, aux fins de prendre toutes les mesures pour que les citoyens de Strasbourg puissent s'assembler ptisiblemenl et sans armes, conformément aux lois, et les précautions que leur sagesse leur suggérera pour que cette faculté constitutionnelle ne puisse servir de prétexte à aucun désordre.»
^*^ Le 18 août i79tî des citoyens de
Strasbourg avaient présenté une nouvelle dénonciation contre le maire Dietrich, et TAsserablée nationale, sur la proposition du député Rnhl , avait mandé Dietrich à sa barre,
(') Les mots depuis paraiuaient jusqu'à rm9tancemn\^ on surcharge, de la. main de Carnot, dont on trouve deux autres corrections dans le cours de la lettre.
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séditieux se sont fait entendre; mais nous lui devons la justice de dire qu'il a lui-même concoum à prévenir les désordres et qu'il y a contribué en annonçant son entière soumission au décret de l'Assemblée nationale.
Le conseil général de la commune, qui, avant la suspension du roi, avait montré des dispositions contraires à l'Assemblée, s'était néanmoins soumis à son décret une fois rendu, ainsi que le conseil général du département. On ne pouvait Iciu* reprocher que l'impression dangereuse que leur répugnance évidente pour cette mesure pouvait opérer. C*est sur ces considérations que nous nous étions décidés à suspendre une partie des membres de l'administration et nous espérions que la surveillance active des nouveaux membres provisoires suQirait pour réprimer au besoin les membres du conseil général delà commune, lorsque nous avons appris sa suspension prononcée par M. Roland.
Les détails sur cet objet ne nous sont pas encore assez connus pour vous les communiquer. Ils seront sans doute donnés par M. La Chausse, commissaire chargé de l'exécution par le ministre de l'intérieur. La fermentation a été très passagère; aucun accident fâcheux n'en a été la suite et le calme est rétabli.
M. le maréchal Luckner, en conséquence d'ordres reçus par lui de M. Clavière, faisant par intérim les fonctions de ministre de la guerre, avait chargé M. Biron de faire passer à Blamont le régiment de Vigier suisse actuellement à Strasbourg^^^ Des considérations majeures, que le minisire n'a pu prévoir et dont nous faisons part à la Commission extraordinaire, nous ont déterminés à suspendre le départ de ce régiment ^^l
(') Le rëgin>ent suisse de Vigier était commaDdc par ie lieutenant-colonel baron de Paravircini, on Tabsencc du colonel, M. de Vigier de Steinbrjiigg. Il avait un eflbclirdc 911 hommes^ dont 797 soldats et 70 sous-oiliciers. (Cî, Tél^t de ca régiment au 10 septembre 1793, Arch. de la gueirc, armée du Rbin.)
('^ Le îio aortl 1799 Biron avertit Luckner de Tordre qu'il avait reçii du ministre de la guerre relativement nu remplacement des régiments suisses dans les garnisons frontières, et il écrivit à Kellermann sur ce remplacement dans los villes de Strasbourg, do Bilche et do Landau, ^r Stras-
bourg, disait-il, est ce qui nous embarrasse le plus. Le régiment de Vigier y servait i merveille. 7) (Arcb. de la guerre, armée da Rhin, reg. 8, p. 89). Le ai Biron écrivit de nouveau à Kellermann : «Je pense absolument comme vous sur le licenciement des Suisses. Je pense que cette mesure est d^ane impolitique véritablement dangereuse. Je Tai souvent empêchée jusqu*à ce moment; jVn parle au ministre avec la même franchise , mais nos bons et loyaux avis arriveront trop tard , et il faut proliablemcnt nous liornor à prévenir et diminuer les inconvénients de cotte mesure.» (Arch. de la guerre, reg. 8, p. 9a.)
MISSIOiN A L'ARMEE DU RHIN.
[a3AoÔTi790.]
En vous faisant le récit de nos opérations , nous avons omis 1 une des plus essentielles; c'est l'inspection que nous avons faite, avant d'arriver à Strasbourg, de la garnison du Fort-Louis. Cette garnison, composée d'environ 3,ooo hommes, est on ne peut mieux disposée, on ne peut plus dévouée à l'Assemblée nationale. Nous y avons été reçus avec les plus vives acclamations. Cette garnison est commandée en ce moment par M. Chambarlhiac^^^ qui jouit de la confiance la mieux méritée et qui, par son activité patriotique et ses connaissances militaires, a déjà donné plus d'une fois aux ennemis lieu de se repentir d'être approché de trop près des murs de sa forteresse.
Nous vous avons déjà parlé plusieurs fois, Monsieur le président, de l'extrême pénurie des fusils. Nous ne saurions trop insister sur ce point. Il est instant que l'Assemblée nationale prenne les mesures les plus promptes pour faire distribuer ce qui est disponible et pour faire réparer à quelque prix que ce soit les armes qui peuvent être mises en état de servir.
Quoique nous prenions sur nous de décider provisoirement sur une multitude de pétitions particulières, il en reste encore un plus grand nombre sur lesquelles nous ne pourrions statuer sans ralentir notre marche et nous exposer à ne pouvoir profiter de la chaleur des esprits et du concours des circonstances. Nous recueillons néanmoins toutes ces pétitions pour vous les adresser.
Nous pensons. Monsieur le président, que l'Assemblée nationale no désapprouvera pas que, sur le vœu de plusieurs citoyens amis des droits de l'homme, nous ayons changé ici les noms de deux promenades. L'une portait celui de Broglie, l'autre celui de Contades. Nous avons requis le conseil général de la commune avant sa dissolution que la première fut nonmiée promenade de l'Egalité et la seconde promenade de la Liberté, ce qui a été adopté ^^l
(*) Dominique-André Chambarlhiac , né à Arraye-sur-SeilIe (Meurthe) le 17 mai 175A, cadet dans le régiment du Roi le 1" janvier 1768, entré à Técole de Métières en 1769, lieutenant en second le 3i janvier 1778, ingénieur le 18 janvier 1775, capitaine le 3o mars 1786, lieutenant-colonel le 8 novembre 179:1, chef de brigade le 1" germinal an m ('Ji mars 1796), officier de la légion d^honncur le
95 prairial an xii (ik juin 180/i), général de brigade le 1*' février 1 8o5 , commandeur de la légion d'honneur le i5 août 1806, baron le 6 o'^tobre 1810, lieutenant général honoraire et chevalier de Saint -Louis le 90 août 181/1, confirmé dans ce grade par Napoléon le 38 avril i8i5, mort à Paris le h août 1838.
(*) Cf. plus haut les lettres et arrêtés des commissaires à ce sujet.
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Demain matin nous parions pour Schclestadt. Si vous avez quelque dëpéche à nous faire parvenir, nous vous prions de nous les adresser à Besancon ^^\
Les commissaires de l'Assemblée nationale à l'armée du Rhin,
LES COMMISSAIRES A LA COMMISSION EXTRAORDINAIRE
Nous mandons h l'Assemblée nationale que nous avons requis M. La Morlière de suspendre provisoirement le départ du régiment suisse de Vigier, ordonné d'après une lettre de M. Clavière, Des considérations majeures nous ont déterminés, et peut-être déjouons-nous un grand projet de trahison.
Faites bien attention aux faits suivants et mettez- vous en même temps une carte sous les yeux.
Les ennemis, après avoir tracé un camp pour 3o,ooo hommes à Hombourg, se portent maintenant du côté de Sârrelouis avec un appareil formidable.
Luckner est entre Metz et Thionville avec très peu de forces. Il ne paraît pas qu'il songe à tirer des secours de l'armée du Bas-Rhin qui lui ont été offerts, et où maintenant il n'y a pas de danger pressant.
On nous dit La Fayette retiré à Sedan et en rébellion ouverte ^^^,
Le régiment de Castella suisse est à Metz : on connaît les dispositions de cette ville. Sonnenberg est à Sarrelouis.
Ghateauvieux, qui était à Bitche, doit aller à Toul.
Steiner doit partir de Landau pour se rendre à Marsal.
Vigier devait aussi se rendre à Blamont, sans doute celui qui est près de Lunéville, car pour le Blamont de Franche-Comté ^*^ cela n'aurait pas d'objet.
(^) On lit en tdte de la lettre : (r Renvoyé (*) On voit que, le 99 août, les commi»-
à la commission extraordinaire le a6 août. saires ne connaissaient pas encore la fbito
Marbot. — Rëp. le a5, n** 3i. — Rép. de La Fayette, le a6, n" 33. ^t (') Arrondissement de Montbéiiard.
Quel rassemblement de Suisses autour du même point, autour de Nancy, qui est une ville ouverte, où les habitants sont mal disposés.
Des bruits, revenus de divers côtés, doivent donner des soupçons ^^^.
Ci-joint sont des pièces dignes de foi sur le même objet.
Le commandant de Vigier se nomme Paravicini , est un homme très dangereux qui, à Strasbourg, a, de concert avec Dietrich, dirigii La Morlière.
Si Vigier reste à Strasbourg, en attendant le licenciement, il n'y a point d'inconvénient. Nous sommes sûrs même , par un vœu avidement manifesté, qu'on pourra conserver à la France 700 à 800 hommes de ce régiment.
La Morlière n'étant plus ici, Paravicini n'est plus à craindre. Il le reviendrait, au contraire, dans un lieu ouvert, tel que Blamont, où il serait le maître de tout.
Le général Biron, restant à Strasbourg, fera en sorte que tout aille bien. Il a été d'avis, comme nous, de ne pas laisser partir Vigier. Nous étions tentés même d'empêcher également le départ de Steiner de Landau, ce qui ne pouvait produire qu'un bien. Mais nous avons craint de prendre sur nous [trop] de choses. Il est instant de conférer de tout ceci avec le ministre de la guerre. Si nos craintes sont chimériques, rien n'est gâté; mais, dans le cas contraire, qu'on prenne bien vite des précautions pour le surplus. Nous le répétons, quant au régiment de Vigier seul, il y a beaucoup d'avantages à le laisser à Strasbourg. Nous pourrions en donner d'autres motifs, si le temps le permettait ^-^^
C.-A. Priedr, L. Carnot
(Orig. aut de Priear, Àrch. de la guerre, armée du Rhio. Cette pièce est classée, par erreur, au 90 août 1793.)
^^^ Le ministre de la guerre Ser\an écrivit, le 9q , au {'énérai Biron sur la qucslion du licenciement des Suisses. trJe sens bien. Monsieur, disait-il, que le licenciement des Suisses peut avoir des inconvénients, mais j'espère que la sagesse de Texécution et les avantages immenses que le corps législatif fait aux individus empochera que cette opération ne produise aucun des contre temps que nous avions à craindre. Je n'ai pas été très content de la nouvelle répartition qu'on a faite de ces régiments.
Blamont est le dernier point où Ton devait les placer. S'il en est temps encore, il serait bon, je crois, de changer leur route, car vous jugerez, comme moi, qu'il serait dangereux de les transporter si près de leurs frontières et de leurconGer dans ce moment un des points de défense que leur nation pourrait vouloir menacer.» (Arch. de la guerre, armée du Rhin, reg. du ministre.) i'^ En tète de cette pièce Prieur a écrit : w Pièce qui exige le plus sérieux et le plus grand examen, ainsi qu'un secret absolu.»
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15. STRASBOURG, ââ AoAt 1793' LES COMMISSAIRES À LA COMMISSION DE CORRESPONDANCE DE L'ASSEMBUSk*
Strasbourg, le 39 août 1793, Tan i? de la liberté.
Vous verrez, Messieurs et chers collègues, par la lettre que nous écrivons à rAssembléc nationale, comment nous avons été reçus à Strasbourg et quelles sont les opérations que nous y avons faites. Cependant il ne sera peut-être pas inutile que nous vous instruisions confidenliellement de ce qui s'est passé entre nous et M. Dietrich. La réputation de ce maire nous était connue depuis longtemps, comme elle l'est h vous-mêmes. Plus nous approchions de Strasbourg et plus nous apprenions de nouvelles particularités sur le maire, qu'on s'accordait à nous représenter comme un homme gouvernant non seulement la municipalité, mais encore le département, particulièrement par le moyen du procureur général syndic (M. Levrault); dirigeant avec facilité le général La Morlière; jouissant d'une grande popularité^ c'est-à-dire auprès de la très grande majorité des habitants, en un mot faisant tout ce qu'il voulait à Strasbourg. L'Assemblée nationale a connaissance des adresses tendantes à la rébellion faites par les corps administratifs et attribuées au maire , de ses liaisons avec les principaux chefs du parti actuel de l'opposition, des actes arbitraires de pouvoir envers quelques citoyens, dont il est accusé, et de plusieurs autres griefs qu'on a contre Im'. Mais dans tout cela il a eu l'adresse de se cacher en se faisant donner des réquisitions des pouvoirs constitués, auxquels par conséquent il ne paraissait qu'obéir. Quoi qu'il en soit de la réalité plus ou moins fondée de ces reproches, et malgré que divers bruits nous eussent donné à penser que les intrigues du maire nous préparaient une réception peu favorable à Strasbourg, cependant, à notre arrivée, après nous avoir reçus à la tête de la municipalité, il s'empressa d'avoir un entretien particulier avec nous, dans lequel il chercha à se disculper de toutes les inculpations qui lui étaient faites, en nous les représentant comme étant le fruit d'animosités particulières. Il essaya de prouver qu'il n'avait fait aucun acte qu'on pût lui imputer personnellement; il se plaignit d'avoir été trompé par les correspondances de ses amis de Paris, notamment quelques députés du Bas- Rhin, et que plusieurs personnes dans le bon sens l'avaient négligé.
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de manière qu'il n'avait plus été au courant ; il nous assura que par ses principes propres il était plutôt républicain que royaliste, qu'il était disposé à obéir en tout à l'Assemblée nationale, qu'il emploierait même son influence, s'il en avait, sur ses concitoyens, pour les ramener dans la bonne voie, mais qu'il perdrait toute confiance, tout moyen d'être utile, s'il revenait trop brusquement sur ses pas. D'une autre part il nous engageait à ménager la tranquillité de la ville, que si nous nous trouvions dans le cas de le suspendre, il nous priait de l'avertir d'avance, afin qu'il pût se retirer de la ville et se dérober à rafi*ection de ses concitoyens qu'il ne voulait pas mettre dans le cas de violer la loi , de manquer de respect à l'Assemblée nationale par attachement pour lui; enfin il a tant renouvelé ses conférences avec nous que ses anciens amis en témoignaient déjà de l'humeur et qu'il semblait se préparer une rupture entre eux. Il est certain que cette tournure des choses a singulièrement facilité nos opérations ici ; nous avons entrevu la possibilité de diviser en deux le parti feuillant et nous en avons profité. Voilà un des motifs qui nous a déterminés à ne pas suspendre le maire de ses fonctions ; nous ne risquions pas la tranquillité de la ville, nous établissions sans obstacle une nouvelle administration de département, et nous croyions avoir atteint le but en attendant ce que l'Assemblée nationale devait prononcer.
Il ne nous reste à ajouter que depuis que le maire est suspendu et mandé à la barre, il est venu nous voir, nous a manifesté les mêmes sentiments qu'auparavant. Notre intention n'est pas de le condamner ni de l'absoudre, nous vous le peignons seulement tel que nous l'avons vu. Au reste l'impression la plus remarquable qu'il nous a faite, c'est de nous faire voir qu'il était tourmenté par la peur et qu'il cherchait une issue pour se faire pardonner le passé en se disposant à bien servir à l'avenir la chose publique , si cela est encore possible ^^\
STRASBOURG, 2 2 AOfiT 179a
LES COMMISSAIRES A LA COMMISSION DE CORRESPONDANCE DE L'ASSSMBUfs.
Strasbourg, ie 99 août 179s , Tan i? de la liberté.
Nous avons reçu hier, Messieurs et chers collègues, les sept paquets (}ue vous nous avez adressés par un courrier extraordinaire. Reconnaissants des renseignements que vous voulez bien nous donner, et convaincus comme vous du danger qu'il pourrait y avoir à rendre publiques toutes les communications que nous avons à faire à l'Assemblée nationale, nous allons vous faire part de plusieurs objets qu'il importe de faire connaître, soit à la Commission extraordinaire, soit à d'autres comités.
Le temps suffisant à peine pour écouter toutes les demandes dont nous sommes continuellement assaillis et ne pouvant pas mettre en ordre les objets, comme nous le voudrions, nous vous envoyons d'abord, pour compléter ce que nous écrivons d'ailleurs ou y suppléer, plusieurs pièces importantes, sous diflJérents dossiers qui portent nos observations.
Il est bon que vous sachiez. Messieurs, quels sont les motifs réunis qui nous ont déterminés, à Landau, à suspendre MM. Joseph Broglie et Villantroys. L'un et l'autre interrogés, en présence de l'état-major delà garnison, de répondre par oui ou par non sur l'intention oii ils étaient de se soumettre aux décrets de l'Assemblée, ces Messieurs onf à la vérité tous les deux tergiversé, alléguant leurs anciens serments et reprochant à l'Assemblée nationale une usurpation de pouvoir. Cependant ayant été ramenés au point précis de la question, ils avaient fini par dire oui d'assez mauvaise grâce. Les choses en étaient à ce point, lorsque nous avons reçu une multitude de plaintes contre ces Messieurs de la part de beaucoup d'olficiers et de soldats, à raison de leur incivisme. M. Joseph Broglie était dénoncé comme un intrigant adroit, dangereux depuis longtemps et étroitement lié h son parent Victor ^^\ On reprochait à M. Villantroys des manœuvres également inciviques, quoique d'un genre moins élevé. Enfin le général Gustinenous déclara sans détour qu'il ne pouvait avoir confiance en ces deux Messieurs et que la responsabilité qui pesait sur lui pour la conservation de la forteresse où il commandait lui imposait le devoir de nous exprimer ses craintes. Nous n'hésitâmes plus alors à prononcer la suspension, malgré la délicatesse de MM, Coustard. Nous crûmes remplir nos devoirs
^'^ Victor et Joseph do Broglie étaient cousins germains. (Cf. La Chesnaye des Bois.)
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et satisfaire à toutes les convenances , en laissant au ministre de la guerre le soin d'envoyer au lieutenant-colonel Coustard le brevet de colonel qui lui revient de droit, et qu'il a d'ailleurs si bien mérité, et nous nous bornâmes à nommer deuxième lieutenant- colonel M. Houchard, aide de camp de M. Custine , dans lequel ce générai a une confiance bien méritée. Depuis, nous avons su que Messieurs les suspendus avaient voulu essayer leur influence sur leur troupe par un discours perfide et véhément, mais le général Custine les a foudroyés d'un mot; il leur a signifié leur destitution sur la place d'armes en présence de toute la garnison, de telle manière enfin que tout le monde a applaudi vivement aux mesures que nous avons requises.
La suspension des deux lieutenants-colonels d'infanterie que nous avons pareillement ordonnée à Strasbourg a satisfait de même leurs corps respectifs. Le vœu manifeste de ces corps nous a été présenté dans deux pétitions que nous remettrons à l'Assemblée à notre retour ; le remplacement de ces officiers a été fait au gré de ces régiments qui les ont choisis eux-mêmes.
Quant aux quatre lieutenants-colonels d'artillerie qui, en alléguant leurs anciens serments et s'obstinant à refuser de répondre à la soumission que nous exigions d'eux au nom de l'Assemblée nationale, et qui par là n'ont laissé aucun doute sur le projet qu'ils avaient formé de ne pas reconnaître cette autorité suprême , nous devons prévenir la commission qu'il importe incessamment de les remplacer par des officiers patriotes. Malheureusement nous n'avions pas à notre portée ce qu'il fallait pour faire ce choix ; il importe donc que le ministre de la guerre prenne des mesures promptes afin que le service en cette partie n'en souff're pas.
Nous avons reçu ce matin votre lettre du i g , accompagnée du relevé des adhésions de plusieurs départements et des feuilles des journaux. Nous vous remercions de vos soins et répondons à vos amitiés par les mêmes sentiments ^^K
Les commissaires de l'armée du Rhin,
STRASBOURG, 99 AOOt 179a
LES COMMISSAIRES AU CONSEIL GENERAL DU DEPARTEMEiNT DU BAS-RHIIf.
Strasbourg, le as août 179s, Tan i? de la liberté.
Nous sommes informés, Messiem*s, qu'il s est élevé au Conseil général du département quelques difficultés au sujet du titre que doit porter l'instruction que nous vous avons requis d'adresser aux citoyens. Cette instruction ne peut avoir que le titre di arrêté, mais, pour vous conformer à notre réquisition , il faut que la proclamation de cet arrêté soit faite dans toute l'étendue de votre ressort. Le mot de proclamation porte non sur le titre de votre arrêté, mais sur la publicité que vous êtes obligés de lui donner.
Les commissaires de V Assemblée nationale à l'armée du Rhin,
L. Carnot, A.-P. Coustard, C.-A. Prieur, F.-J. Rittbr
(Copie f Arcb. nat., DXL 17, n" 99.)
18. STRASBOURG, 9 9 AOUT 179a- RÉQUISITION DES COMMISSAIRES AU GÉNÉRAL BIRON.
Nous, commissaires de l'Assemblée nationale à l'armée du Rhin, en vertu des pouvoirs qui nous sont délégués, nommons M. de Falck^^^ ancien brigadier des armées du roi, pour remplir provisoirement dans le grade de maréchal de camp une des places vacantes dans l'armée du Rhin; en conséquence requérons M. le général Biron de le reconnaître et employer en ladite qualité, partout où il le jugera utile.
Strasbourg, le 99 août.
Les Commissaires de l'armée du Rhin.
( Minute aat do Prieur, Ârcb. de la guerre , armée du Rhin. )
(') Philippe-Casimir de Falck , né à Has- vrier 1766, chevalier de Saint -Louis ea
loch (Paiatinat) le U octobre 1780, enlré 17^91 brigadier d'infanterie le i* mars
au service palatin en 1765, enseigne au 1780, relire du service le 16 mars 178a,
régiment royal de Bavière le 1" août 17/17, maréchal de cximp le 7 septembre 1799,
second lieutenant en 17Û8, premier lieu- général de division le 3o juillet 1798,
tenant le 8 août 1766, sous-aide-major le suspendu le 19 août 1798, retraité le
9 août 1760, aide-major le 5 avril 1769, a6 mars 1796, mort à Strasboui^ en
major du régiment de La Marck le 19 fc- 1839.
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STRASBOURG, 2 3 AOÔT 1792. LE GÉNÉRAL BIRON AUX COMMISSAIRES
A Strasbourg, le aa août 179a, an iy.
J ai reçu les deux râpiisitions que Messieurs les commissaires de l'Assemblëe nationale m*ont fait Thonneur de m'adresser, pour retanler le départ du régiment de Vicier et pour employer M. de Falck, et je m'y suis conforme. Vu les dangers que prétend courir M. de la Tour^'^ capitaine dans le 97' régiment d'infanterie t et rinutilité dont il me parait être , je crois pouvoir lui permettre d'aller passer quelques jours aux eaux pour y attendre ime réponse relative à la retraite qu'il sollicite.
J'ai l'honneur de prier Messieurs les commissaires de vouloir bien me faire dire si leur courrier pour Paris est parti, ou si son départ est différé jusqu'à demain matin.
Je désirerais bien savoir les noms des officiers suspendus par MM. les commissaires, pour en informer M. le maréchal Luckner.
J'aurais été, ce matin, prendre les ordres de MM. les commissaires, si je n'avais été cruellement souffrant toute la matinée.
J'aurai l'honneur de me rendre chez eux dans l'après-dinée, h l'heure qu'ils voudront bien m'indiquer. J'ai celui de leur présenter mes hommages.
Le général de l'armée du Rhin,
BiRON.
(Orig. aut., Arch. de la guerre, armée du Rhin.)
STRASBOURG, 2 2 AO^T I792. LES COMMISSAIRES AU G^NISRAL BIRON
Les commissaires de l'Assemblée nationale prient le général Biron de vouloir bien prendre les informations qui peuvent constater les faits sur lesquels M. La Tour, capitaine au 27" régiment, fonde sa demande de s'absenter pour quelques jours; ils s'en rapportent au surplus à la sagesse du général sur les mesures qu'il croira devoir prendre.
Strasbourg, le 22 août.
(Minute aut. de Prieur, Arcb. de la guerre, armée du Rhin.)
^') Antoine Poyan de La Tour, né à la lieutenant le a5 mai 1769, capitaine-com- Ciotat (Bouches -du -Rhône) le 9 a no- mandant le 6 mai 1781, a quitté le service vembre 1762, enseigne le aa juillet 1767, le i" janvier 1793.
GORHESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [33100x1799.]
STRASBOURG, ÙÙ AOÛT I 79 9. LE GÉNÉRAL BIRON AUX GOMHISSAIBBS
Strasbourg, le 99 aoùl 1799, an iv*.
J'ai l'honneur de prier MM. les commissaires de TAssemblée nationale d*agréer mes excuses de ma constante importimité , mais je voudrais bien qu'ik eussent la bonté de me mettre en ëtat d'informer M. le maréchal Luckner des noms des oflSciers suspendus, de ceux des membres du département qui ont été suspendus, et de ceux des citoyens qui les ont remplacés ^^\
Le générai de l'armée du Rhin ,
RiRON.
(Orig. aat., Arcb. de la goorrc, armée du Rhin).
PARIS, 29 AOÛT I
LE MINISTRE DE LA GUERRE SERVAN ^^^ AU GÉNÉRAL BIROIf.
J'ai l^honneur de vous adresser. Monsieur, une décision du Conseil exécutif provisoire, par laquelle il vous confie le commandement en chef de Tannée du Rhin ^^K Je m'estime heureux, Monsieur, d'avoir contribué à faire rendre cette éclatante justice à votre dévouement h la cause de la liberté et de réalité, et aux talents que vous avez développés dans les différents commandements dont vous avez été chargé.
Gonstant dans mes princi])es je n'entreprendrai pas. Monsieur, de diriger de mon cabinet vos opérations militaires et moins encore les détails d*exécution. Je me bornerai h vous procurer, autant qu'il sera en moi, tous les moyens de vaincre. Je me trouve forcé dans ce moment h vous priver de l'un de ceux sur lesquels vous comptiez le plus avec raison : c'est le général Kellermann , h qui le Gonseil vient de rcmellre le commandement en chef de l'armée du Genlre^*^
Je sens bien , Monsieur, que les mouvements actuels vous auront peut-être privé de beaucoup d officiers généraux, mais je me hâterai, dès que vous m'aures lait connaître vos désirs, de vous accorder ceux que vous croirez pouvoir vous être utiles. Soyez bien convaincu , Monsieur, qu'étranger h tout autre sentiment qu*à l'amour de la liberté et de mon pays, je vais m'adonner tout entier au soin de
t'^ On lit eu marge de la lettre : «Satisfait à cette demande le a3 août.T»
(*) ].c maréchal de camp Joseph Servan avait déjà rempli les fonctions de ministre de la guerre du 9 mai au 1 3 juin 179!!. Rappelé au ministère par la révolution du 10 août, il était alors emploie à rarmoe du Midi. Aussi rrélait-il arrivé à Paiis que le 20 aoùl. Il nvail aussitôt pris possession do
son ministère, dont Clavière avait fiât Tinlérim. (Cf. séance du Gonseil exécutif des ]3 et 30 août 1799, dans le reciiei! de M. Aulard, I, 5 et 3 5).
(^) Cette nomination avait été faite le 31 août parle Conseil exécutif. (Cf. Auhml, I, 37).
(^) Kellermann remplaçait le vieux maréchal Luckuer. (Cf. Aulard, I, 37).
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procurer, h vous, Monsieur, et aux autres chefs de nos armëes, tout ce qui pourra contribuer h leur satisfaction particulière, loi*squ'elle concourra au bien de l'État.
Je n*ai pas besoin de vous prier. Monsieur, de m'instruire souvent et des ëvënements militaires et de la situation des esprits. Vous sentez que j'ai besoin d'être tenu au courant de tous les ëvënements, soit pour en instruire les aulres généraux, soit pour donner h TAssemblëe nationale les connaissances que je dois lui transmettre.
Après avoir annonce le départ de M. Kellermann pour le camp de Metz, je n'ai pas besoin de vous engager à le remplacer de suite par un officier dont le tdent et le civisme soient faits pour inspirer de la confiance h Tarmëe et à la nation. Je dois vous instruire. Monsieur, que le Conseil avait eugagë M. le maréchal de Luckner h renvoyer M. La Moriière ^'^; personne plus que vous n'ëtant à portée déjuger s'il est bon ou prudent de laisser Strasbourg entre les mains de cet officier général, je dois m'en rapporter absolument h vous sur cet objet.
J'ai reçu une lettre de M. d'Harambure^*\ propre à m'inspirer des inquiétudes sur ses sentiments ^^\ mais j'attendrai, avant de rien statuer, que vous m'ayez fait connaître votre opinion h cet ^rd. Je serais peiné que nous perdissions un officier général aussi de cavalerie.
Vous savez sans doute que M. La Fayette a émigré et que M. Dumuuriez le remplace.
(Arch. de la ^erre, année da Rhin, reg. du ministre).
t^) Dans sa séance du 18 août 1799.
(Cf. Recueil de» acte» du Comité de $alut pubtic , par Aulard , 1 , 96).
(*) Louia-François-Alexandre, baron d^Harambure, né à Preuiliy (Indre^t-Loirc) le i3 février 1769, cornette aux dragons de Baufiremont en 1767, maréchal de camp le 9 mars 1788, député de la noblesse de Tours à l'Assemblée constituante, lieutenant général le 90 mars 1799, commandant en chef de Tarmée du Rhin en remplacement de Luckner, révoqué en 1798, moK à Tours le 97 décembre 1 898. Il avait publié, en 1791, un ouvrage intitulé Eiémentê de cavalerte.
(^) Voici le texte de la lettre du générai d*Harambure au ministre de la guerre (Arch. de la guerre, armée du Rhin) :
Neuf-BrÎMch^ i5 aoàt 179»^ l^aa n* de la liberté.
cr Monsieur, ce fut le i3 à 10 heures du soir que j'appris tous les désordres et les malheurs arrivés à Pans. J'écrivis à l'instant
à tous les corps qui sont à mes ordres. Je leur recommandais le calme et l'ensemble, seules ressources dans une circonstance pareille pour rassurer la société et mettre les généraux à môme de serrir la patrie de la manière la plus utile à tous les Français. Ils ont tous parfaitement répondu à cette invitation et m'en ont fait porter l'assurance par des visites ou des réponses de tous les corps. Je donnai hier à diner à une députation que me lit le département du Haut- Rhin dans les personnes de MM. Reubeil et Lavie, lesquels vont à Huningue, Uàsingen et Porrentruy. Département et militaires veulent décidément une monarchie et Louis XVI pour roi et je crois que ce sera le vœu de la majorité des départements, et je vous atteste que c'est bien le mien. Rien de nouveau dans cette partie où le service se fait avec la dernière exactitude.
crLe lieutenant général commandant les troupes du Haut-Rhin et de Porrentruy,
<rD'HAR\MBCllB.»
CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [ù^kotri^^%,]
STRASBOURG, â3 AoAt
RÉQCISITION DES COMMISSAIRES AU G^NlÎBAL BIBON.
Nous, commissaires de l'Assemblée nationale à l'armée du Rhin, en vertu des pouvoirs qu'elle nous a délégués par son décret du i o de ce mois , requérons le général Biron de suspendre le départ du régiment suisse de Steiner en garnison à Landau ^^\
Strasbourg, le a 3 août 179a, l'an iv'de la liberté.
L. Carwot, C.-A. Pbieub
(Copie certifiée par Biron , Arch. de la ^erre, armée da Bbin.)
STRASBOURG, â3 AoCt 179*-). LE GÉNÉRAL BIRON AUX GOMMISSAIBES.
Â Strasbourg, le 9 3 août 1799, an it*.
J'ai rhonneur d'envoyer à MM. ies comrai88aii*es de rAssemblée natiomde Tîmperlante dépêche que je reçois de M. le général Gustine^'^ et un rapport de M. d'Harambure^'^ Ils voudront bien me renvoyer le tout après Favoir lu.
Le général de l'armée du RUn , Biron.
(Orig. aut., Arch. de la guerre, armée du Bbin).
^'^ Le général Biron écrivit, do Strasbourg, le 93 août 1799, à Custinc (Arch. de la guerre, armée du Rhin) : «rLes commissaires de rAssemblée nationale avaient pensé, comme vous, ainsi que moi, mon cher général, sur Tétonnaiite destination ordonnée pour les régiments suisses , destination diamétralement opposée aux vues et intentions exprimées dans la lettre du ministre. Les commissaires avaient même cru devoir, par difTérentes raisons particulières, me requérir, ainsi que M. de La Morlière, de suspendre le départ du régiment de Vigier, mais ib ne s'étaient pas encore déterminés à prononcer sur celui de Steiner. Votre lettre, dont je viens de leur donner communication à Tinstant où ils allaient quitter Strasbourg, les a décidés, et je joins ici copie de la réquisition quMIs viennent de m'envoycr.^ Le lendemain a-'i il écrivit à Kellermann sur la même question. (Arch. de la guerre, reg. 8, p. laa) : »? J'ima-
gine que les incertitudes sur le départ des Suisses auront occasionné un peu de eonfusion chez vous et surtout à Landao. Cela est venu de Tirrésolution où ont été les commissaires de rAssemblée nationale sur le parti qu^ils devaient prendre. 9 Biron termina sa lettre par cette phrase caraeté* ristiquc : <r Voulez-vous bien, cher général, faire dire a M. de ChamhaHhiac, qui me le demande, qu'il n'est nullement nécessaire de faire tirer du canon pour la veille ni pour le jour de la saint Louis.»
^*^ Lettre où Gustine donne des renseignements sur les Autrichiens et sur la possibilité de les attaquer par derrière. (Arch. de la guerre, reg. n** 8, fol. 119).
(^) Le rapport du général d^Harambure envoyé par Biron aux commissaires porte ce litre : Note du beioin en gMral de Tflrmée répartie dan» le paye de Pomntruy au a3 août tyga. (Arch. de la guerre, armée du Rhin).
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LE G^NI^RAL BIRON AU MINISTRE DE LA GUERRE
Monsieur,
A Strasbourg, ce a3 août 1799 , Tan iv de la liberté.
Il est de mon devoir de vous donner Tidëe la plus jusle que je pourrai de Tëtat OU se trouve Tarmëe que je commande : je dob commencer par vous parier des officiers généraux. M. de Custine, le plus ancien de tous, et même le mien^*\ a consenti, de la meilleure grâce du monde, à servir sous mes ordres. U a vraiment des talents militaires, un grand dévouement et une grande activité: il sert, k Landau, de la manière la plus utile et la plus distinguée. Sa tête s'échaulTe quelquefois dans rexécution,mais il a les intentions les plus pures et beaucoup de moyens de foire. Je le crois précieux pour la défense d'un pays ou d'une place importante ; il s'est acquis , h Landau , la conGance générale de tous les partis. Je ne puis parier trop avantageusement de M. le lieutenant général Kellermann; il réunit beaucoup de qualités militaires à un ardent patriotisme. U a Tamour et la confiance du soldat.
M. Sheldon ^^\ maréchal de camp , très bon patriote , sert avec zèle et exactitude, est aimé des troupes et très capable de bien faire tout ce dont on le chargera. Je le connais depuis qu'il est au monde. Je puis en répondre sous tous les rapports. Il est important de l'avancer et de s'en servir beaucoup.
M. de Blou^*\ maréchal de camp, est capable de surveillance et de zèle; il n'est pas d'un caractère très prononcé; je pense qu'on pourrait en tirer un assez grand parti en lui donnant le commandement d'une place qui ne serait pas d'une prodigieuse étendue ^"^^
(^) Bien que cette lettre ne soit pas adressée aux cx>mmi8saires, j'ai cru en devoir donner ici le texte. C'est en effet un document qui fournit les plus intéressants détails sur Tétat et sur le personnel de Tarniée du Rhin et qui est indispensable pour rhistorique de la mission des commissaires.
^') Custine était lieutenant général depuis le 6 octobre 1791, et Biron depuis le 1 3 janvier 1799.
t'î Dominique Sheldon, né à Winchester (Angleterre) le lU septembre 1766, cadet an régiment de Dillon le 1" octobre 1770, sous-lieutenant le a 6 janvier 1778, capitaine le 38 février 1778, colonel le 9 septembre 1779, mestre de camp le 5 avnl 1780, maréchal de camp le 1 3 janvier 179a, lieutenant général le 7 septembre 1793, suspendu le 3o septembre
1798, réformé le 37 mars 1799, mort commandant de place à Perpignan le 1 3 vendémiaire an X (4 octobre 1801).
^*^ Jean-Antoine Blou de Chadenac, né le 36 février 1787, lieutenant en second dans le régiment de Picardie le 38 septembre 17^6, lieutenant en premier le i4 novembre 1766, capitaine le 1" septembre 1755, lieutenant-colonel du régiment provincial de Troyes en 1771, chevalier de Saint-Louis le 16 octobre 1771, lieutenant-colonel du 3* régiment d'infanterie le 18 avril 1776, colonel du même régiment en octobre 1791, maréchal de camp le 3o mai 179a, général de division le 37 mai 1798, tué au siège de Mayence le 37 juin 1798.
(^) Dans une lettre du 9 septembre 1793 Biron, tout en constatant que Kellermann fait le plus grand cas de Blou,
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M. de Muratci^'^ marrchal de camp, est un excellent officier et comme il nous en reste bien peu. Sa conduite est sage et ses propos sont bons.
Je ne connais pas encore très bien les officiers supérieurs des r^iments; ils ne me paraissent généralement ni très patriotes ni très lAés pour le service. U est plus prudent de les surveiller beaucoup que de leur accorder une grande confiance.
Dans les officiers pai-ticuliers restés, il y en a plus de bons qu'on ne peoae. Ils ont besoin d'encouragement , de fecilité pour vivre et d'occupations militaires. Leur conduite dépend beaucoup de leurs chefs , et il y en a bien peu de mauvais dans les corps commandés par des patriotes prononcés. Ceux qui ont de mauvais principes se cachent et se taisent pour la plupart. Une classe que j'aimais, en devenant trop nombreuse, devient mauvaise; c'est celle qu'on appelait autrefois des officiers de fortune : ils sont assez généralement négligents, paresseux et sans fermeté^. La classe des sous -officiers s'est aussi affaiblie et a fourni trop d*àBciers, pour rester suffisamment bien composée. Je ne puis dire trop de bien des soldats : ils sont pleins d'aixleur et du patriotisme le plus respectaUe, pr£(sè tout entreprendre sous les chefs dont ils ne suspectent pas les principes; ils sont si habituellement trahis ou trompés par ceux qui les commandent, qu^ils voient journellement déserter à l'ennemi , (pie leur défiance est bien naturdle. Les volontaires nationaux sont très bons , malgré les nombreux désavantages dont ils sont environnés. I^a composition de leurs ofiiciers rend presque impossible qu'Us soient bons : l'intérêt dos élections est destructif de tout respect pour les supérieurs et de toute fermeté envers les subordonnés. Il est rare que ces officiers jouissent de quelque considération dans leur troupe et qu'ils soient obéis. Il paraît cependant, de temps en temps, des sujets distingués; il faut s'attacher à les remarquer et à les omployor h former les autres. Les volontaires nationaux manquent de tout, et c'est un très grand malheur; cette excellente espèce d'hommes est toute nue; il sera barbare et impraticable de les faire servir dans la mauvaise saison, et je vois avec douleur que jusqu'à ce moment le Gouvernement s*est bien peu occupé d'aider les' départements h leur fournir du moins les objets d'indispensable nécessité.
Je dois maintenant vous parler de l'état-major. M. Victor Broglie, le chef, a
porte ce sin|(ulier jugement sur ce général: (r C'est, dit-il, vraiment une honnête et vieille brave femme, mais ce n'est que cela.» (Orig., Arch. de la guerre, armée du Rhin.)
^') David-Maurice Champoulies Barreau Muratel, né le i/t février 17/iâ, lieutenant le 3o avril 1757, cornclle dans Orléans- Dragons le 19 a\Til 1760, rapitaine au régiment des Dragons du Roi le 1 a avril 1769, capitaine-commandant on 1777, lieutenant-colonel de Royal - Dragons le 9ij octobre 1786, colonel du même régi-
ment le 91 octobre 1791, maréchal de camp le 8 août 1799, non employé le i5 mai 1798, démianonnaire le 5 aoàt 179/1. — Muratel s'était distingué, â la tête de son régiment, le 99 joillet 1799 i raffairc près de Landau (cf. MomUwTf XIII, 39A) et au combat d'Ambeim le .3 août. Le 10 août KeHermann avait en conséquence demandé pour cet oflBder la grade de maréchal de camp, que le ministre de la guerre lui avait conféré deux jours auparavant. (Arch. de la guerre, armée du Rhin.)
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une grande intelligence mililaire, une activilë infatigable, incapable de beaucoup de détails, et s*y livre même un peu trop. I^s prétentions et Thabitude de tout faire Tout porté à des choix très insignifiants, et je n ai peut-^tre jamais vu un ëtat-roajor plus mai composé que celui de Tarmée du Rhin, ni qui méritât moins de confiance par ses principes et par ses talents. Car, en exceptant trois ou quatre personnes, tout le reste de ce nombreux état-major ne fiait qu'intriguer et n'est bon à rien. Il serait extrêmement urgent d'y remettre un bon chef et quelques adjudants généraux patriotes, travailleurs et intelligents. Il vous serait, je crois, facile de disperser dans les différentes armées quelque&-uns de ceux à qui on ne peut reprocha* que leur médiocrité. Ils ne seront plus nuisibles, dès qu'ib cesseront d'être réunis. Quant aux adjoints , qui dépendent directement de moi , je leur donnerai l'ordre de retourner à leur corps , à mesure que je pourrai les remplacer par de bons choix. Je prévois que je pourrai en diminuer assez considérablement le nombre, après beaucoup de recherches et de réflexions. Je me persuade h chaque instant davantage que M. Alexandre de Beauharuais ^'^ est le meilleur chef d'étatmajor que je puisse vous proposer. Il y a, dans sa vie, de brillantes époques de patriotisme, qui seront d'un excellent exemple. Il pourrait être facilement remplacé dans les fonctions de détail dont il est aujourd'hui chargé. Je n'en connais pas de plus importantes que celles du chef de l'état-major de l'arma du Rhin. H serait juste et même utile d'élever immédiatement M. de Beauhamais au grade de maréchal de camp^'^
Je dois maintenant, Monsieur, vous occuper de Strasbourg. Une longue série d'intrigues a changé les dispositions de beaucoup de citoyens précédemment attachés à la révolution. M. Dietricb, maire, qui jouissait d'une telle influence que l'on pouvait vraiment dire que l'autorité de tous les corps administratifs résidait en loi seul. Avec moins d'ambition et moins de vacillation dans ses principes, M. Dietricb eut été le meilleur maire dont on put jamais se former une idée. 11 a maintenu la police avec une fermeté et une surveillance presque sans exemple. Ce service journalier et signalé lui a valu la confiance et l'amour du grand nombre qui ne se mêle de rien , se contente de vivre tranquillement et en sait gré à l'administrateur qui lui en donne les moyens. En changeant de principes et en se joignant aux partis réunis de la cour et de M. de La Fayette, M. Dietricb pouvait détacher de celui de la liberté une masse énorme dJinfluence : il eût peutêtre été dangereux, si quelques-uns de ses amis avaient été plus circonspects et s'il lui eût été permis de se contenir dans la sagesse et dans la prévoyance de son caractère. On l'a fait marcher heureusement plus vite qu'il ne voulait, et l'autorité de MM. les commissaires de l'Assemblée nationale a dissipé le parli apparent du
t»> Alexandre -François- Marie, vicomte de Beauhamais, né à Fort-Royal (Martioiqiie) le 98 mai 1760, député de la uo- Mewe de Blois à TAssemblée constituante le 3o mars 1789, colonel en 179'-)* maréchal de camp le 7 septembre 1799, général de division le 8 mars 1798, décapité à Paris le a3 juillet 179^1.
(') Le ûli août 1799 le général Biron écrivit de Strasbourg au maréchal Luckner que , privé de son chef d'état-major Victor Brogiie , il a choisi pour remplir ce poste Alexandre de Beaubarnais et qu'il a demandé pour celui-ci le grade de maréchal de camp. (Arch. de la guerre, armée du Rhin, reg. 8, p. 19/1.)
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inain^ do. Strasboiiq;, mais ne lui a pas enlevé on très grand nombre de partinnf dans toutes les classes.
MM. les commissaires ont jugé nécessaire de suspendre M. de BaudreviUe (*^ commandant amoviblo de la place; cet officier, dont les principes ne mlnspîreraient pas une grande confiance, devient difficile à remplacer, car j ai rarement vu une suneillancc plus continuelle et une activité plus infatigable. Je ne connais pas assez Tarniéc pour désigner k M. de La Morlière le successeur qu*il faudrait hii donner; ce choix est d'une im|)ortance incalculable, et en attendant qu^il soit fiiit tout lo poids et toute la l'csponsabilité tombent sur M. de La Morlière et sur an seul adjudant de place. \jh commandement d'une ville de guerre aussi étendue, aossî considérable sous tous les m|)|)orts, devient un fardeau trop pesant pour un homme de quatre-vingt-six ans, qui s'y crève absolument, sans parvenir à Eure tout ce ({ui est nécessaire. 11 devient ce{)endant urgent d avoir, à Strasboui^, oq commandant (|ui puisse tout faii'e et qui unisse les connaissances militaires à la fermeté et à la confiance des citoyens. Nous devons nous attendre (M. Dîetrich et M. de Baudroville do moins) h quelque i)etite négligence difficile h prévoir, è quel(|uc petit désordre impossible h prévenir; cela peut donner de rhumeuraux citoyens accoutumés a une grande exactitude et h une grande tranquillité. Il de- \ien( nécessaire alors que le commandant se montre partout et ramène Tordre par sa seule présence. Messieurs les connnissaires de TAssembiée nationale avaient désiré que j'eusse le commandement de Strasbourg; je crois, en effet, que je pour* rai y faire quelquo bien ; mais cela ne serait pas fort aisé à concilier, avant la mauvaise saison, avec le commandement de Tarmée du Rhin. Je ne puis abandonner longtemps les lieux où elle est rassembla , sans d'assez grands inconvénients, dont j'aurai l'Iionneur de vous parler dans ime de mes prochaines lettres. Ce nW pas assurément que l'armée ne soit fort bien entre les mains de M. de Kellermann; mais je crois que , pour son propre avantage , il est bon que nous puissions nous voir souvent. lia surveillance du Haut-Rhin pourrait me donner moins d'embarras. Les événements y sont aimoncés depuis longtemps d'avance et généralement plus prévus. StraslK)urg m en rapproche et me met plus h portée de toutes les diéeisions (jue je puis avoir h y donner. Enfui, Monsieur, je dois cependant finir par vous dire (pie Strasbourg a un tel besoin d'éti*e surveillé que je m'y consacrerai avec mon dévouement ordinaire, si vous le jugez nécessiiire, quitte à passer toutes les semaines quarante-huit heures ii Wissembourg et h m*y transporter extraordinaireinent, toutes tes fois que je le jugerai nécessaire. Il n*en faudrait pas moins h Strasbourg un nian^chal de camp actif et patriote, chargé de la surveillance
'»^ Jean-Baptialo-Picrre Baudreville, né à Alençon (Orne) te a 8 avril 17^, aspiitint d'artillerie en janvier 1769, élève te io juillet 1709, lieutenant en second au régiment de (irenolde le a juin 1770, lieutenant en premier le 5 avril 1780, rclra ilé te i" juin 1791, chevalier de Saint- I/)ui9 le 7 oclotire 1791, clief du t" bataillon de volontaires du Bas-Hliin le
a octobre 1791* commandant la place de Stra8l)0ui^ du a avril au 93 août i794t rbef de bataillon d^artillerie le s avril 1 800 , cbcvalicr de la légion d*hooneur le i5 juin i8o'i, major le lik mars i8ti, colonel, directeur à Douai le 1" août t8i 1, otlirier de la légion d^honnear le 5 août t8i/i, retraité le 1" août i8i5, mort i Scbelestadt le 17 août 1869.
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militaire. Je n'en ai point à vous proposer, el je Hësire fort que vous ayez la bontë de faire ce choix vous-même. Si, d ailleurs, vous ne jugez pas vëritabiement utile de me donner le commandement supérieur de Strasbourg et de Tunir à celui de Tannée du Rhin, vous ne me ferez aucune peine en le confiant à un autre. Je ne sais cependant pas s'il n'y aurait pas quelques inconvénients h les séparer, vu le nombre infini de rapports qu'ils ont ensemble. Pour me résumer, mon unique voeu, et j'espère que vous en êtes bien convaincu, est d'être employé de la manière dont je pourrai le mieux servir la cause à laquelle rien n'a pu m'empêcher de me dévouer. Avant de finir cette longue lettre, je dois vous parler de la position du Haut-Rhin, qui est ce que je connais le moins. M. d'Harambure, lieutenant général, conmiandant en chef dans cette partie, ne passe pas pour être fort attaché h la révolution; mais je lui dois la justice que sa conduite militaire n'en montre pas moins de zèle et d'activité.
M. de Martigiiac ^'\ maintenant employé dans le Haut-Rhin, marque aussi le désir de bien servir. Il n'a fait aucune déclaration, ne tient aucuns propos répréheosibles et ne donne, par sa conduite, aucune raison de se méfier de lui.
Je ne connais point du tout M. de Lesser ^'^ maréchal de camp, commandant h Huningue. Je sais seulement qu'il a la réputation d'être fort patriote ^^K
Je connais depuis longtemps M. de Ferrier ^^\ maréchal de camp , commandant
(') Charles Pascalis de Martignac, né à Sommières (Gard) le a6 juin 173a, lieuteoant en second au régiment de Royal- Rouflsillon le 17 avril 176^, lieutenant on premier le 3o novembre 1765, capitaine te 95 octobre 1766, major du ré(pment de Touraine le a 6 décembre 1768, lieutenant-colonel du régiment du Perche le 19 septembre 1776, brigadier le 5 décembre 1781, maréchal de camp le 9 mars 1788, lieutenant général le a a mai 1 79a , a abandonné son emploi le G septembre 179a.
^^ Jean Thevet de Lesser, né à Limoges le i3 mars 1737, lieutenant au régiment d*Aunb le lU septembre 17^17, capitaine le ao juin 1758, capitaine -commandant en 1776, lieutenant-colonel des Chasseurs royaux du Dauphiné le 1" mai 1788, colonel du 7a' régiment d'infanterie le 5 fé- TTÎer 179a, maréchal de camp le 19 mars 1799, réformé le i5 mai 1793.
^^ Le Courrier de Strasbourg (n" aoo, p. 800) avait inséré une note, datée de Baie, le ai août 179a, et annonçant Tarrivée dans cette ville de M. de Serre (tic)^ commandant de Huningue. De Lesser pro-
testa, par une lettre du 97 août, qu'il n'avait jamais quitté son poste. (Ibid,, n'aoS, p. 817.)
^*^ Pierre-Joseph de Ferrier du Chastelet, né à BaviUiers, près de Belforl, le a 5 mai 1 739, mousquetaire en avril 176^, heulenant au régiment de Bouillon le 1 " février 1757, capitaine le 1" juillet 1766, chevalier de Saint-Louis le ao janvier 1777, Ueulenanl- colonel des Grenadiers royaux de la Guyenne le 8 ami 1779, maréchal de camp le ai septembre 1788, lieutenant général le 7 septembre 1799, démissionnaire le 1 a septembre 1 793 , mort à Luxeuil (Haute-Saône) le 39 novembre 18a 8. — Dans la lettre de Biron ce général est appelé Perrière el celle orthographe , résultant vraisemblablement de la prononciation du nom, se retrouve dans presque tous les documents manuscrits el imprimés du temps.
Aussi la table du Moniteur consacre -t-ello deux articles distincts à Ferrier et à Fer^ rière, qui ne sont cependant qu'un seul et même personnage. Dans toutes les lettres publiées plus loin j'ai, bien entendu, rectifié l'orthographe fautive et imprimé Fer^rier au lieu de Ferrière,
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h PorreDtniy. Il est excellent patriote et mérite la confiance générale, sous tons les rapports politiques et militaires.
M. d'Aiguillon ^'\ marëchal de camp, maintenant employé dans le HantrRhin, quoiqu'il parût partager les opinions de M. Victor Broglie, ne les ayant pas exprimées de la même manière, n'a pas été suspendu par MM. les commissaires de l'Assemblée nationale. 11 est assez sujet à prendre les intrigaes des autres pour sa propre opinion , et je ne serais pas étonné que quelques réflexions le ramenassent h de meilleurs principes que ceux qu'il a manifestés dans ces dernières droonstances ^*K J'ai pensé devoir le surveiller et le placer dans le lieu 011 il y aurait moins d'inconvénients, quelque parti qu'il prit. Je vais, en conséquence, le charger du rassemblement des volontaii'es nationaux pi'ès Colmar^'^ Je croîs avoir eu l'honneur de vous parier, dans ma lettre précédente, de la nécessite très urgente de regarnir l'armée du Rhin d'officiers du génie et de l'artillerie, sur les principes de qui on puisse compter, car presque tous ceux qui nous ont été envoyés ont émigré , et l'artillerie surtout est entièrement hors de service.
M. de Haack, adjudant général, commandant le camp d'Haesingue(*^ a levé ce camp sur un prétexte très léger et très insuffisant d'un prétendu mouvement des ennemis , et a fait rentrer los troupes dans Huningue et dans les cantonnements ^*K M. de Haack a émigré depuis ^^K
Dans notre position actuelle vis-à-vis des Suisses, il me paraît indispensable de
/') Aniiand-Désiré Vi[;nerol Du Plessis- Rirholicu, duc d*Aiguillon, né à Paris en octobre 1761, iils du fameux ministre de Louiii XV, colonol du régiment de Royal- Polognp cavalerie , commandant des clievaulégers de la garde du roi, député de la noblesse d'Agen à l'Assemblée constituante, marécbal de camp le 7 mai 1799, émigré en Angleterre en septembre 17921 mort k Hambourg le 3 mai 1800.
(*) Le 16 août 1799 le duc d'Aiguillon avait remis au général Biron une déclaration exposant les motifs qui lui faisaient un devoir de rester à son poste. «Je déclare donc, disait-il, que je reste à ma place parce que les ennemis sont sur la frontière et que la patrie est en danger, n (Orig., Musée des archives nationales, n" 1 997.) Le lendemain il écrivit à Biron pour lui demander d'être suspendu comme Victor de Broglie , vu qu'il avait les mêmes principes que celui-ci. (Arcb. de la guerre, année du Rhin, rog. n"8, fol. Ci.)
^^) Le duc d'Aiguillon ne remplit pas la mission que son chef voulait lui confier. Le 90 août 179a il écrivit k son ancien collègue Barnave pour lui dire qu'il attendait
que les commiuairet illégaux d'mu hlée UBurpatricê l'aient destitué pour idier sur une terre étrangère. (Cf. Moniteur du 1" septembre 1799, XIII, 579.) Cette lettre provoqua la mise en accusation de son auteur, qui éniigra en Anglelerre.
(*} C'est le nom francisé d'Hisingen.
(^) Dès le 9 1 août 1799 Biron avait informé le colonel de Haack qu'il le remplaçait dans ses fonctions par le Ueutenant-colooel Xaint railles. Il adoucissait cette sorte de révocation par des considérations flatteuses sur les talents et l'expérience du colonel, mais en même temps il prescrivait au général Kellermann de surveiller cet officier, qui , disait-il , lui est prodigieusement suspect, et même de le faire arrêter, <ren cas qu'il voulût passer de l'autre côté, ce qui est très possible.» (Arch. de la guerre, armée du Rbin, reg. n* 8, p. 93 et 96.)
(^) Le 99 août Biron prévint le marécbal ' Luckner que le duc d'Aiguillon venait de lui rendre compte de l'émigration du colonel de Haack. — Une note de Bàle, du 9 1 août 1799, annonça l'arrivée de cetof* ficier dans cette ville. ( Courrier de Stnubourg, n** 900, p. 800.)
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toiir la position d'Haesinguc , qui est de la plus haute importance. J'ai , en conséquence, mande à M. d'Harambure de rëlablir le camp d'Haesingue, d'y employer toutes les troupes de ligne qu'il pourrait tirer des places et remplacer sans inconvénient par les volontaires nationaux. Je Tai autorise, de plus, à se fortifier des volontaires nationaux, organisés et armés, qu'il pourrait avoir du rassemblement fait sous Colmar. J'ajouterai, s'il le faut, un corps de troupe à cheval h celle qu'il a déjà.
Messieurs les commissaires de l'Assemblée nationale m'ont requis d'employer, comme maréchal de camp, M. Faick, ancien colonel du r^^ent de I^ Marck, retiré avec le grade de brigadier ^^^ Je connaissais déjà les talents distingués de cet officier. Messieurs les commissaires répondant de son patriotisme, je ne crois pas possible de faire un meilleur choix. Mon projet est d'employer M. Falck au camp d'Haesingue.
Je joins ici la réquisition des commissaires de l'Assemblée nationale, qui le
concerne.
Le général de l'armée du Rhin ,
BiRON.
P. S. — Permettez-moi, en insistant sur la nécessité de retirer immédiatement M. le général La Morlière de Strasbourg, de le recommander vivement à votre intérêt et à votre délicatesse. Tâchez, je vous en conjure, en l'employant ailleurs, de rendre son traitement d urgent aussi considérable que vous le pourrez , tant |>ar Taugmentation de fixais de bureau que par tout autre moyen. C'est tout ce qu'on peut faire pour ce bon vieillard, et cela le rendra fort heuraux. Si je dois le remplacer, surtout, il serait infiniment désagréable pour moi qu'il ne fût pas content. Je dois à son fils la justice qu'il me paraît être véritablement un sujet de grande distinction. M. le général La Modière a demandé au département de iui indiquer le successeur de M. de Baudreville, et le département vient, je crois, de lui désigner M. Dieche^*^ capitaine dans le 3* régiment d'infanterie ^'^
BiBON.
En tête de la lettre on Ut cette note de la main du général Biron :
Permettez, je vous prie. Monsieur, que cette lettre, plus confidentielle quoflîcielle, soit pour vous seul, s'il est possible, a moins que vous ne trouviez un grand
^'^ Cf. plus haut la réquisition des commÎMaires k cet effet.
^*' Antoine-Claude Dieche,né au Bourg de Rhodes (Basses-Pyrénées) le i8 juin 1753, gendarme de la garde ordinaire du roi le 1" juin 1768, sous-lieutenant au régiment de Piémont le 5 mai 177a, lieutenant en second le 7 août 1778, lieutenant en premier le 16 octobre 1783, capitaine en second le 1" juillet 1786,
capitaine de grenadiers le 17 mai 1786, chevalier de Saint-Louis le 3 avril 1791, lieutenant-colonel au a 8' régiment le 39 octobre 1 79a f général de brigade le 16 août 1 793 , commandant la citadelle de Strasbourg, général de division le a 3 août 1 793 , réformé le i U décembre 1 79^1 « mort à Paris le 1 8 février 1 8 1 1 .
i^J Ce post-scnptum est autographe du général Biron.
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objet (i'uliHt(^ h la rendre publique, motif auquel je subordonnerai, (ouïe ma vie, toute considëraiion personnelle ^^K
(Orig., Arch. de la guerre, armée do Rhin.)
AGIT 1799. VISITE DES COMMISSAIRES À COLMAR
MM. Camoi, Prieur et Ritter, commissaires de T Assemblée nationale, arrivèrent hier soir (sS août), escortes de six chasseurs. Us furent reçus d^une manière solennelle de tous les corps administratifs et se rendirent aussitôt au dëpartement, qui leur fit un rapport satisfaisant de sa gestion, en présence des administrateurs du district. De là, ils allèrent h la place d'armes, où la garde nationale des citoyens h pied et h cheval, les compagnies de canonniers, les enfants de la patrie, trois bataillons de volontaires nationaux et une compagnie nouvellement levée d*arquebusiers étaient assemble^, et qui, après avoir entendu la lecture des derniers décrets, remplirent les airs de leurs cris d'allégresse en signe d'acquiescement ^'^ Après cela vint le tour de l'administration du district et de la municipalité, dont tous les membres prêtèrent le nouveau serment. Ce matin (9^ août), ils ont reçu les dépiitations des autres corps de cette ville, et après avoir suspendu le tribunal du district, h l'exception d'un seul membre, ainsi que quelques juges de paix du voisinage, ils ont continué Iciu* route par Neuf-Brisach , pour faire la visite des autres districts de la partie supérieure du département ^^^
{Courrier de Strasbourg, ii* aoa, p. 806.)
^') Le iiiinistro de la guerre repondit, le 37 août, au général Riron. On trouvera plus loin sa lettre, p. to8.
^^) Les cominissairtis ne rendirent compte de cette visite que dans leur lettre du ^7 août, publiée page 98.
('^ I^es commissaires écoulèrent, selon leur coutume, les réclamations de diacmi. tin nonnnc Blondeau, volontaire du district de Baume-ies-Dames et administrateur du départonionl du Doubs, leur remit des notes sur la dilapidation du trésor public, la protection accordée aux prêtres réfractaires, le mauvais esprit du directoire du Doubs, etc. Les commissaires lui demandèrent des renseignements plus étendus et Blondeau leur adressa, de Soultz, le
3/1 août, un mémoire explicatif. (Cf.'Ardi. de la guerre, armée du Rliio.)
(*) La chronique de Colmar du pasteur Billing, que publie aclucllcment M. le bibliothécaire A. Waltz, signale en ces termes (p. 388) le passée des commissaires à Colmar : 9 Miltwoch deo 33 kamen 3 Gomnn'ssarien von der Nationalversammlung, um auch Gerichtshufc des obereo Départements zu visitiren. Sie setzten das ganie Tribunal bis auf eine Person ab und dagegen andere, daruntcr auch eia Prolestant, Herr Licentiat Greiner, war, eia und xogen Tags darauf weiter. Sie hiessen : Camot, Prieur imd Ritter. 7> — Je dois cette indication à Tobligeance de M. Xavier Mossmaon, le savant bibliothécaire de Colmar.
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STRASBOURG, 9 A AOÛT lyQâ* LE G^N^RAL BIRON AUX COMMISSAIRES.
Messieurs,
a& août 1799.
J ai rhonneur de vous envoyer le courrier que vous avez dépêche de Wissembourg. Les lettres qu'il vous porte vous apprendiront sans doute que M. La Fayette est ëmigrë et qu'il est remplace par M. Dumouriez dans le commandement de Tarmëe du Nord , que celui de Tannée du Centre a été donné au général Kellermann et que je suis confirmé dans Farmée du Rhin indépendant de tout autre général.
Je suis autorisé par le pouvoir exécutif à laisser ou à ôter à M. le général La Morlière le commandement de Strasbourg; je suis assurément charmé de la justice rendue aux talents et au patriotisme de M. le général Kellermann , mais je no puis me dissimuler que c'est une perte irréparable pour l'armée du Rhin.
Je suis, etc., Messieurs, voire, etc.
RlROFf.
(Areb. de la guerre, armée da Rhin, reg. n* 8, p. iâ5).
WISSEMBODRG, 9 5 AOÛT I799.
LE GÉNÉRAL BIR0> AU MIMSTRE DE LA GUERRE
Monsieur,
Au quartier général à Wissembourg, le 95 août 1799 , Tan n de la liberté.
J'ai reçu , hier au soir, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire en date du âQ , et je me suis rendu aujourd'hui à Wissembourg, d'où M. le général Kellermann est parti pour Metz un quart d'heui'e après mon arrivée. Je n'ai pas voulu le retarder un instant, sachant combien sa présence devait être nécessaire à l'armée du Centre. Le général Kellermann désirait d'abord emmener avec lui les maréchaux de camp sur lesquels je dois compter le plus, tels que MM. de Blou, Muratel, Meunier ^'^ et Schawembourg ^'\ Je lui ai représenté qu'il m'était
^') Louis-Dominique Meunier, né à Phalsbourg ( Meurthe) le 1 7 décembre 1 73/t , cnfieigne dans le régiment de Lowcndai le 9 1 mai 1768, lieutenant en second Je 1*' octobre 1756, lieutenant en premier le 5 nofembre 1758, chevalier de Saint-Louis le 9 mars 1778, capitaine de grenadiers le 98 février 1778, major le 90 mars 1778, lieutenant-colonel le 9 janvier 1 788 , colonel du 69* régiment le 95 juillet 1791, maréchal de camp le 7 septembre 1792, lieutenaul général le 38 octobre 1799, retraité le 10 nivôse an 111 (3o décembre 179^)*
— A la date du 95 août 1799 Meunier n'était encore que colonel, mais il faisait les fonctions de maréchal de camp. (Cf. aux Archives de la guerre un Tableau de la force du corpi de Vannée détachée à Lauterbourg le a6 août fJQS, sur lequel on lit: ffM. Munier (tic), colonel du 69* régiment, faisant les fonctions de maréchal de camp.»)
(^^ François-Melchior de Schawembourg, né à Soultz (Bas -Rhin) le 99 novembre 1730, lieutenant en 17^3, capitaine en 1768, chevalier de Saint -Louis en 1769,
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impossible de défendre une position aussi importante et aussi étendue que odle que mon armée occupe , si j'étais privé de ces maréchaux de camp. Nous sommes convenus ensemble qu'il emmènerait sur-le-champ M. de Schawemboui^ avec lui, el qu il attendrait qu'il fût arrivé à son armée et qu'il connût les officiers généraux h ses ordres, que je ne connais maintenant pas plus que lui, pour voir les échanges, convenables h tons deux , que nous pourrions faire ^^K
Je compte infiniment sur le patriotisme de M. de Cnstine, mais je vous avoœ que je crains qu'il ne soit bien profondément affligé de voir, en deux mois, trois lieutenants généraux, ses cadets, élevés de préférence à lui aux conmiandements des armées ^'^ Il est de mon devoir, Monsieur, de vous répéter que M. de
lieutenant-colonel du régiment de Périgord en 1769, colonel en 1771* maréchal de camp le 1" mars 1791, retraité le même jour. — Il avait été rappelé à Tactivité, comme le prouve une lettre adressée au ministre de la guerre, le a juillet 1793, et dans laquelle il réclame son arriéré d'appoinlemenis : « Le citoyen Melchior-Anloine (les étals de service portent Françoit-Mel~ chior) Schawcmbourg , général de brigade, prie le citoyen ministre de la guerre de vouloir bien lui faire expédier mi ordre pour lui faire loucher dix mois d'appointements qui lui sont dus comme étant employé dopuislo 7 soplombrc 179a dans son grade de chef de brigade à Tarmée du Centre, commandée par le général Kellermann alors.» (Orig., Arcb. adm. de la guerre).
(') Biron se plaignit à Gustine des prétentions de Kellermann. Le 3o août 179a Cusline lui répondit : «J'espère que vous ne donnerez point à M. de Kellermann M. Meunier. Comment , quand vous n'avez pas de généraux, ost>t-il vous en demander un , après vous avoir pris M. Scbawembourg et que l'amiéo du Centre en regorge.»
(Arch. de la guerre, armée du Rhin.) — Le 3i août Biron insiste encore sur le même sujet dans une lettre au ministre de la guerre (Orig., Arch. de la guerre, armée du Rhin) : cr Je ne (]ois pas vous cacher, Monsieur, que ma véritable inquiétude, celle dont je suis continuellement tourmenté, c'est de n'avoir pas sur le Haut- Rhin d'oflicier général sur qui je puisse compter et aucun moyen de remplacer ceux sur qui je ne compte pas. M. Sheldon est
sérieusement malade et hort d^état de servir pour le moment; M. de Kellermann a emmené M. de Scbawembourg, maréchil de camp depuis peu de jours. M. de Bkm est à Landau, M. de Muratcl est seul au corps qui marche pour rejoindre Farmée du Centre. Il ne reste à M. de Gustine que M. Meunier, dernièrement nommé maréchal de camp, à qui il doit donner le oommandement de Lautcrboui^. Je suis absolument seul à Strasbourg, sans aucun chef de corps qui puisse m'étre de la moindre ressource.»
(*) Gustine, en effet, ne voyait pas stas chagrin l'élévation de généraux moins anciens que lui. Le a/i août 1793 il écrivit de Landau au ministre de la guerre Servan pour se plaindre de n'avoir pas été, comme Dumouriez, promu à un commandement eu chef. Servan le consola, le 98 août 1791, par des témoignages d'estime et des espérances de promotion prochaine. (Arch. de la guerre , armée du Rhin. ) Gustine insisti de nouveau auprès du ministre dans une lettre, écrite de Wissembourg, le a septembre 1799 (Orig., Arcb. de la guerre, armée du Rhin) : «La nomination de M. de Biron, celle de M. Dumouriez étaient de grands désagréments, mais je le déclare neUemenl, celle de M. de Kellermann est le coup de pied de l'âne et, pour le recevoir, il faut vouloir, comme je le veux en effet, le succès entier de la Révolution.* Servan répondit à Gustine le 3 septemlHV 179a et ra89ura qu'il allait demander k l'Assemblée de le nommer général d^ar^ mée. (Orig., Arch. de la guerre, armée du Rhin. )
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Gustine est précieux h conserver, et que son zèle et son patriotisme mentent les plus grands mënagements. Je compte aller le voir demain et lui proposer de venir prendre le commandement des troupes campées à Wissembourg et Lauterbourg. Je le remplacerai, à Landau, par M. de Blou, en lui laissant la liberté de se jeter dans cette place, si elle était sérieusement menacée. Je reviendrais alors h Wissemboarg, si je n'y étais pas, et le siège d'une place comme Landau exige de tels préparati& qu on ne peut pas craindre de n'être pas averti. Je joins ici l'extrait d'une lettre de M. de Gustine , que je reçois h l'instant.
Je suis très pressé de retourner à Strasbourg, où je crois ma présence très nécessaire encore pendant quelques jours. Le bruit s'y répandait , ce malin , que M. Dietrich, maire, mandé à la barre, au lieu de s'y rendre, s'était réfugié en Suisse. Je crains que de très grandes intrigues soient plutôt assoupies qu'éteintes, et je crains qu'avec les meilleures intentions du monde M. de La MoHière ne soit pas de force h résister aux entreprises intérieures. La difficulté prodigieuse de le remplacer m'a empêché d'user de la liberté que vous me donnez de le faire. Je ne connais exactement personne dans l'armée du Rhin, qui y soit assez propre pour ne pas me laisser dans une vive inquiétude quand je m'abseute. D'ailleurs, la surveillance extérieure, qui devient chaque jour plus importante et plus pénible, est moins bonne qu'elle ne l'était, MM. les commissaires de l'Assemblée nationale ayant jugé nécessaire de requérir la suspension de M. de Baudreville, commandant amovible de la place, et de MM. Gromard cadet, Villaret, Gomet et Neyremand, tous quatre lieutenants -colonels d'artillerie et officiers de la plus grande utilité, et MM. Gromard et Neyremand étant même de la plus rare distinction, et tous les deux bons patriotes , il serait bien à désirer de trouver moyen d'avoir d'eux une déclaration quelconque , qui satisfit l'Assemblée nationale et les rendit à leurs fonctions, où ils sont, en vérité, d'une nécessité d'autant plus absolue que je crains beaucoup, d'après ce qui m'est revenu, que les capitaines commandants destinés à les remplacer ne le refusent , ce qui laisserait la place de Strasbourg sans officiers d'artillerie, ce qui serait d'un danger (|u'il ne faut rien épargner pour éviter. Je vais y renvoyer M. de Gromard ^'\ colonel directeur, seul officier supérieur qui soit à l'armée, M. Josserand^'^ sous-directeur, ayant émigré ces jours derniers. Jugez, Monsieur, si dans de telles circonstances je puis être tranquâle quand je m'éloigne de Strasbourg. Envoyez-moi , je vous en conjure, des officiers supérieurs, et particulièrement d'arlillerie, le plus promptement possible. G'est ne rien faire, s'ils ne ne sont pas patriotes prononcés, car je n'ai jamais vu un lieu plus dangereux que
<*î Jean-Gaston-QucQiin Gromard, né à Eu (Seine-Inférieure) le 17 janvier 1781, cadet d^artilierie le a 6 décembre 17^17, soo^-lieutenant le i"mai 1 7 /i 8 , lieutenant en second le 91 juin 1755, lieutenant en premier te i5 janvier 1769, capitaine le 95 man 1766, aide -major le i5 octobre 1765, chevalier de Saint-Louis le 19 novembre 1770, chef do brigade le lU septembre 1776, lieutenant-colonel le U juil-
let 1781, colonel le i*' avril 1791, maréchal de camp le 7 septembre 1799, général de division le 8 mars 1793, suspendu le a/i septembre 1798, retraité le 17 décomhrc 179^1, mort après 1890.
(») François- Justin de Josserand, né à MonléUmar (Drôme) le 9 mai 1786, souslieutenant le 16 août 17O], capitaine le 6 mai 1771, lieutenant -colonel, sous-directeur à Strasbourg le 1 *' avril 1791.
92 CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [516 aoôt 1799.
Strasbourg pour y corrompre les gens incertaios. Je garde ce imdhenreax secret tant que je peux , et je meurs toujours de peur qu'il n*ëcha|^ à M. de La Moriîère et qu'il ne se [)laignc de la disette aflreuse, et très përiileuse, où nous sommes d'officiers du gdnic et d'artillerie.
J'aurai riionneur de vous écrire, après avoir vu M. de Custîne, à mon retour h Strasbourg. Les corps administratifs m'ont vu partir avec chagrin et m^attendront avec impatience. Permettez-moi de vous demander avec instance la place d'adjudant général, vacante par l'émigration de M. de Uaack, pour M. Laubadère^'\ adjudant général, lieutenant-colonel, officier de grande distinction.
Le général de V armée du RUn,
BiROIl.
(Orig. aul. , Arch. de la guerre, année du Rhin).
PARIS, a5 AOÛT 1792.
LA COMMISSION DE CORRESPONDANCE DE L'ASSEMBLEE AUX GOMMISSAIIIES
MM. les Commissaires près l'armée du Rliin ,
Nous reçûmes hier, à dix heures du soir, vos lettres des ai et 99 août, avec les pièces jointes. Nous y répondrons en détail par le prochain courrier; par cdle-d nous vous disons seulement que l'Assemblée fut infiniment satisfaite de votre conduite et applaudit aux mesures que vous avez prises. A l'instant nous recevons des nouvelles des commissaii'es de Metz; ils annoncent que dans cette ville, comme partout où ils ont passé, on les a combla d'hommages, de respect, de confiance et de dévouement.
(Arch. naL.DXL hS, i^ 3i).
LES COMMISSAIRES AU GÉNÉRAL BIRON
Analyse. — ils lui témoignent leur désapprobation de ce qu'il emploie le lieutenant général de Marlignac dans le département du Haut- Rhin.
(Menlionnéc dans la réponse du générai Birou aux cooiinissaires , publiée plut loin à U date du 97 août 179'J.)
(') Joseph-Marie Laubadère, ne à Ra»- 1777* a<ljudant général lieutenant-coloiiel
soues (Gers) le n7 avril 1760, licuteiianl le ih mars 1791, maréchal de camp le
à Técolc de Mézières le i" janvier 1765, 8 mars 1793, général de division le 1 5 mai
ingénieur ordinaire el lieutenant en premier ^19^f retraité en i*an iv, mort le 8 avril
le 1" janvier 1767, capitaine le t" janvier 1809.
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PARIS, 96 AOIJT 1799.
LA COMMISSION DE CORRESPONDANCE DE L'ASSEMBLEE AUX COMMISSAIRES
Nous répondons. Messieurs el chers collègues, aux ietlres particulières que vous uous avez écrites le sâ de ce mois. H nous a éiè impossible de le faire plus tôt, accablés que nous étions de diverses occupations. En général, lorsque vous verrez quelques lacunes dans noire correspondance , nous vous prions de ne pas en concevoir d^inquiétude. Ce sera un signe que la commission n*aura rien d'intéressant à vous annoncer. Pour les avis importants il n'y aura jamais de retard; nous vous enverrions même un courrier extraordinaire , pour peu que le sujet de nos dépêches exigeât plus de célérité que par la voie ordinaire.
L'Assemblée nationale approuve entièrement les motifs qui vous ont portés à suspendre plusieurs officiers et entre autres MM. Joseph Broghe et ViUantroys. Ce n'est pas sur ces deux sujets que portent principalement nos regrets, mais nous avouons que nous avons déploré la nécessité où vous vous êtes trouvés d'écarter de leurs emplois six officiers d'artillerie, dans un moment où la pénune de cette sorte de militaires se fait sentir avec désavantage. C'eut été cependant ime très haute imprudence que de les laisser en place, avec les dispositions malveillantes qu'ils ont manifestées. Nous avons conféré avec le ministre de la guerre sur l'urgence de leur remplacement; il nous a assurés qu'il s'en occupait et qu'il avait déjà nommé un sujet distingué.
L'Assemblée a pareillement approuvé la suspension provisoire du maire de Strasbourg, du procureur général syndic et d'une partie des ndministrateui's du Bas- Rhin; il parait que les mesures prises ultérieurement par l'Assemblée nationale et le ministre de l'intérieur ont failli outrepasser le but et causer à Strasbourg une fermentation qui pouvait devenir dangereuse. Nous devons h votre prudence et votre fermeté de l'avoir prévenue, et nous avons désormais l'esprit en repos de ce côté.
Nous avons fait passer au ministre de la guerre les pièces relatives au rapprochement, au moins très suspect, des régiments suisses dans un point unique, et nous pensons qu'il va prendre de promptes mesures pour en prévenir les dangereux effets. Tous nos commissaires s'accordent à nous annoncer comme vous que les soldats de cette nation k notre solde sont portés de la meilleure volonté et ne demandent qu'h s'incorporer dans les troupes françaises. Cette incorporation aura le double avantage d'ôter une grande ressource à nos ennemis et de renforcer un grand nombre de nos nouveaux corps. Nous en attendons les plus heureux effets, si le temps permet de faire avec soin cette opération.
Le ministre de la guerre s'occupe encore du remplacement des officiers du génie, dont un si petit nombre est resté fidèle à la cause de la hberté et de l'égalité. Nous lui avons ouvert l'idée d'en prendi'e parmi les ingénieurs des ponts et chaussées, dont plusieurs sont d'excellents patriotes el ont des connaissances très utiles. Il a paru approuver cette opinion el va sans doute en profiler.
Toutes les nouvelles que nous i*eccvons de nos diverses commissions sont on ne peut plus tranquilh'santes. Partout le même esprit public, la même ardeur pour
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la df^feose de la lil>ert^. Le d<^parteinent des Ardennes lui-même, trop loQgtemps sdduii par un trailre astucieux, est revenu de très bonne foi de son erreur et les commissaires y jouissent des mêmes hommages et y obtiennent les mêmes succès que dans les autres parties de nos frontières.
Depuis hier on nous annonce la prise de Longwy par les ennemis; on dit que cette ville, après quinze heures de bombardement, a ouvert ses portes au vainqueur ('^ Les admim'strateurs de Verdun viennent même de donner quelque consistance à celte nouvelle, en nous la faisant passer par un courrier extraordinaire, mais trop de raisons la rendent encore invraisemblable, et le ministre de h guerre lui-même parait ne pas y croire. Luckner la lui avait annonce comme un brait vague qu'il ëclaircirait bientôt; il promettait d^envoyer, lorsqu'il serait sâr des bits, un courrier extraoï-dinaire; le courrier n'est pas arrive, et certes un ëvënementde cette importance en valait bien les frais. D'ailleurs , au rapport de tous les miUtaires, la place de Longwy, quoique médiocrement bonne , peut aisément soutenir un siège de trois semaines et ce ne ])ourrait être que par une trahison inouïe qu'elle se serait ainsi rendue sans résistance. Ces rc^dexions contribuent à nous rassurer. Au reste nous savons que la guerre n'est qu'une succession de revers et de soecès et nous ne nous croyons pas «^tendus sur un lit de roses. Ce qui nous aflecte au demeurant, c'est que la partie de nos frontières la plus sërieusemrat menace, savoir le département de la Moselle et celui des Ardennes, sont les moins garnies de troupes dans ce moment. Nous espérons que l'activité des généraux réparera œ vide et que nous serons en état de faire face h nos ennemis. La tranquillité de Paris, qui n'a pas été troublée depuis votre départ , a couru le risque de l'être aujourd'hui. Un grand nombre de citoyens armés, indignés des lenteurs scandaleuses de la haute-cour nationale d'Orléans, avaient formé le projet de s'y transporter, pour en enlever les prisonniers et les faire juger ici par le tribunal institué pour prendre connaissance des crimes relatifs aux événements du 10 août. L'Assemblée nationale s'occupait dans le même temps de donner par un nouveau décret à la haute-cour nationale plus d'activité et aux prévenus moins de moyens d'éluder par des temporisations l'tiction de la justice ^'\ Les citoyens ignorant ce projet s'étaient rassemblés ce matin h la barrière d'Enfer et l'heure du départ élait fixée. Vous senlei tout ce qu'avait de dangereux , d'illégal et d'impolitique une pareille expédition. Il parait que le décret rendu ce matin les a tranquillisés et ramenés h des idées plus saines
(') La nouvelle était exacte : la ville de LoDgv^y s'était rendue le 93 août au général autrichien Clerfayt, (];ràcc à la faiblesse du commandant Lavcrgnc, qui paya de sa léte, le 3 1 mars 1 79a , sa honteuse capitulation. (Cf. Arch. nat., W 3/io. 6/io, et La première inroiion prusxtpnne, par Arthur Chuqucl, p. 175 à i<)t.)
^'^ L'Assembiéo avait, le aB août 179a, rendu , sur la proposition de Gensonné , un décret en treize articles pour arcélérer les travaux de la haute-cour nationale d'Or-
léans, chargée déjuger les personnes arrêtées après la journée du 10 et prévenues de conspiration. L'article i3 était ainsi eonçu : <rLc ministre de la justice est chargé d*eiivoyer à Orléans deux commissaires pour s'assurer de l'état des procédures iostniites par la haute-cour nationale, de Tétat des prisons et des précautions prises pour la sûreté des prisonniers, et il en fera rendre compte sans délai à l'Assemblée nationale, pour être par elle sur ce rapport statué ce qu'il appartiendra, n
et à un état plus calme; du moins on ne parle plus de dëpart, el il est plus que probable qu'il ne s'effectuera pas ^^K
P. S. — Les malveillants répandent sourdement dans nos armées, pour y jeter rabattement et le désespoir, dans un instant où elle a si grand besoin de toute son énergie, que la motion de M. Chabot ^*\ tendant à faire réélire tous les officiers par les soldats , a été adopta ^^^ Ils parviennent par ce moyen à décourager tous les officiers patriotes. Nous vous prions , Messieurs et chers collègues , de détruire de tous vos moyens un bruit aussi dangereux. Il est très vrai que la motion a été renvoyée à la commission extraordinaire , dans un instant où toutes les défiances étaient motivées et toutes les précautions insuffisantes, mais il est très vrai que TAssemblée n'a jamais considéré cette mesure que comme une ressource extrême , dans le cas où les officiers de l'armée l'exciteraient h la rébellion. Il n'en est plus question aujourd'hui; elle est très éloignée de l'adopter, et les terreurs que l'on cherche à répandre h ce sujet sont hors de toute raison et de toute vraisemblance.
(Areh. nat.. DXL 48, n^ 33 et 36).
AUX MAIRE, BOURGMESTRE ET CONSEIL DE LA VILLE ET REPUBLIQUE DE BIENNE
Messieurs ,
A Delémonl, le a6 août i799<
Le général Ferrier nous a communiqué la lettre que vous avez envoyée par un député pour lui faire part de vos inquiétudes sur la nécessité où il pourrait se trouver de porter ses troupes en avant pour couvrir le pays qu'il est chargé de défendre. La nation française, Messieurs, n'oubliera jamais les égards qu elle doit à un peuple ami et allié. L'Assemblée nationale nous a envoyés sur les frontières pour combiner avec les généraux les mesures qui seront reconnues propres à concilier la sûreté de l'empire français avec les considérations que prescrit le
^*) Le 96, en effet, une députalion des fédérés vint déclarer à l'Assemblée qu'ayant appris qu'on voulait enlever les criminels d'Orléans ils avaient résolu de s'y opposer, mais qu'ayant eu connaissance du décret reodo la veille, ils étaient déterminés à en aUendre l'eflel. Le 5 septembre 1799 les prisonniers furent transférés d'Orléans à Paris, ils ne dépassèrent pas Versailles; à peine arrivés dans cette ville, le dimancbe 9 septembre, ils furent massacrés par la populace.
(» François Chabot, né à Saint-Geniez (Aveyron) le 99 octobre 1759, capucin, vicaire de l'évéque Grégoire, député du département de Loir-et-Cher à l'Assemblée législative et à la Convention, décapité à Paris le 5 avril 179^*
^^^ C'est dans la séance du vendredi soir 17 août 1799 que Chabot 6t cette motion, qui fut renvoyée à la commission extraordinaire. (Cf. Procèê-verbal , p. 369 , Journal dê$ DébaU, n" 896, p. 9^6, et le Patriote franeaiê, n" du 19 août, p. 198.)
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bon voisinage. En conséquence nous désirerions infiniment nous concerter avec vos députés en présence du général Ferrier. Si notre roule ne nous était pas tracée par TAssemblée nationale, nous nous empresserions d'aller nous-mêmes auprès de vous à Bienne, mais nous pensons que le désir de prendre des mesures conciliatoires avec un peuple ami et allié vous engagera à envoyer de nouveau vos députés à Delémont pour prendre de concert les moyens de pourvoir à la sûreté conmiune^^l Nous avons Thonneur de vous prévenir que nous sommes obligés de partir demain.
DELÉMONT, 37 AOÔT I
LES COMMISSAIRES AU PRÉSIDENT DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE
Au quartier général de Delémont en Porrentruy, le 37 août 179» y Tan iv de la liberté, i de Tégaiité.
Monsieur le président,
Vous connaissez la suite de nos opérations jusqu'au aS, jour de notre départ de Strasbourg. Avant de sortir de cette ville, nous avons cru en devoir retirer le commandement h M. Baudreville, dont la conduite nous a été dénoncée par un grand nombre de citoyens comme suspecte et infiniment dangereuse. La tranquillité s'est d'ailleurs parfaitement maintenue, malgré les efforts de (pelques malveillants qui ont essayé d'échauffer les esprits en répandant avec profusion des billets imprimés en langue allemande, dont nous vous envoyons quelques exemplaires et qui signifient qu'il vaut mieux se rendre aux ennemis que de souffrir qu'on leur ôte leur municipalité et leur maire ^^^
^>) Cf. sur les diflicultés que les événe- à ce sujet entre Barthélémy et le minisire
meiits (lu 10 aoiit avaient créées entre h^ des affaires étrangères LeBnm est des plus
Français ot les Suisses le lome I des Papier$ curieuses.
de Barthélémy, publiés par Jean Kaulek. ^'^ Voici le texte de ce bUlet, donl un
Barthélémy était, depuis le sa janvier exemplaire est joint à la lettre des com-
1799, ambassadeur de France aupiùs du missaires : «Wir wollen unsem Mair und
corps helvétique. Dès que la suspension du unsere Munizipalitât beibehalten, und
pouvoir exécutif lut connue en Suisse», tout ehnder als dièse zu verlieren, wollen wir
rapport oiliciel cessa entre Tambassadeur lieber die Oestreicher und Prcussen ta
vl les cantons. La coiTespondance échangée Hilfc rufen.??
[97 AOÔT 179s.]
Nous requîmes aussi, étant encore à Strasbourg, M. Biron de suspendre le départ du régiment suisse de Steiner, en garnison à Landau; les raisons sont les mêmes que celles qui nous avaient fait suspendre le départ de Vigier; ces raisons, connues de la Commission extraordinaire, sont très fortes et la mesure n'a été adoptée qu'après une longue discussion et sur l'avis du général Biron. Ënfm comme M. La Morlière ne peut suffire à un service aussi pénible que celui qu'il faisait à Strasbourg el qu'il demandait instamment qu'on l'en retirât, nous avons autorisé M. Biron à s'en saisir, si les circonstances exigeaient une activité plus grande que celle dont M. La Morlière était susceptible. Enfin M. Biron, affecté de la pénurie des armes, nous ayant proposé M. Ollendorff comme officier intelligent en cette partie pour aviser aux moyens d'en procurer à l'armée, nous lui avons donné à ce sujet une conunission provisoire ad hoc.
Après Strasbourg, nous nous sommes rendus à Schelestadt, où nous avons trouvé une excellente municipalité. Vous en pourrez juger par l'extrait que nous vous envoyons de ses registres ^^\ La garnison y est aussi très bonne et très attachée à l'Assemblée nationale; néanmoins l'aristocratie y est soutenue principalement par un tribunal qui a une assez mauvaise réputation, ainsi que presque tous les tribunaux, par M. Denner, juge de paix, si mal famé que nous avons cru devoir le suspendre, et par M. Baudinot, faisant les fonctions d'adjudant de la place, lequel nous avons également suspendu, sur le vœu d'un grand nombre de citoyens , et remplacé par M. Zaeffel, commissaire de police ^^^
(') Le 30 août 1799 le conseil général de la commune de Schelestadt avait désapprouvé la conduite du conseil général du Bas-Rhin et avait arrêté que la loi relative i la suspension du pouvoir exécutif serait enregistrée, lue, publiée et affichée dans les lieux accoutumés de la ville. (Copie, Arch. nat., DXL 17, n* 99,) — Le Conseil général du département du Haut-Rhin avait, le i3 août 179a, adressé de Colmar i ses concitoyens une proclamation, imprimée en français et en allemand, pour les inviter à rester invariablement attachés k la constitution et à maintenir de toutes leurs forces la royauté. (Arch. nat. , C 118, dosrier 33 '1.)
^^^ Cf. aux Archives de la guerre (armée du Centre, 3i août 1799) les pièces suivantes, classées par erreur à Tarmée du Centre au lieu de Tarméc du Rhin , et à la date du 3i août 1793 au lieu du a/i : i*" Lettre du conseil général de la commune de Schelestadt (rà Messieurs les commissaires de TAssembléc nationale à leur passage à Schelestadt'», demandant la destitution de Tadjudant-major de place Baudinot, créature du ci -devant lieutenant général Guelh, émigré, à cause de son incivisme prononcé et de ses intelligences avec Tennemi. — a" Lettre du même aux mêmes pour se plaindre des effets de la protection scandaleuHe que le ci -devant
larainrair ■«Ttni.i*.
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Ih* Sf'lirlestiiiit iitMi^ ;iV(»fiH rW* i\ (ioim.ir. où nous axuiis tromr {.• niiis mÎ t*iii|)n'SM»iiii'hl , tant fi*' ia part <!(*> roqis afiiniiii^^tratirs r| (i*s hahitanls ijik* d** la part i\o> hatailloiis <!«* voioiitain's. ijui \ riM'iii\i>nt liMir ori^Hiiisatioii. ri «ii* la f^anl*» rilov«>nii«*. (ii'tti* );ani«* rilnv^nnr i>h( nniiiiiV (i'iiii zMt* |mmi roininun; in(i«*|H*n(iamiii«*iit <!»• l'infaiit«Ti«*. (|iii osl Ih*II«*. il \ a mil* roinpai^iiit* d«* ra\ai(Ti«* \olonlain*. iim* aiitn' fl«*s onfniils fll«* la |»alri<* et iiiir aiitn* d*' franrs-lin*iirs anii«*H <!*' (Mrai»iiirN ra\tVs, birii rirnvs «•! i|iiî nous onl paru (ii);n«*s d*» M»nir d** niiMlfJi's pour <Mi fonn«T d\iuln*s ^ .
hans r(»tt«* villt* nouH avon» n*ru des plainl«*s anu'n*^ ronin* !«* tribunal «*t plusiiMirs jufp*s d«* pai\ df*s «environs. On a rq^rdt* romni*Min bienfait la su*^ponsion (|U(* nous avons prononoV rontn* (|u«»l(|U(*^-unH d<'s plus roupabl<*s. \oiri la li>t(* dos susp^n^^ions f*t d<*s n*niplar«Mni*nt*» qur nous a\ons faits: MM. Bois|jauti«T. CÎoUhtv. Hrir|isl»»lt«T ' , Marquair ^\ jtifp*^ nu tribunal du distrirt d«* (iolniar: Villars, i^rrlliiT au ni«*m<* tribunal; L*mpfrid. romniis fprpnii*r: Srluniderlini;. ju|^> d<* paix df* liilN*au>ili«*; MûlItT. juf;e di> paix du ranton de Saint -liippo|\t«»: (iliauiïour (b> ki<Mit£lii*im , ju|p* d«* paix du canton d«* Soullx. M*rtion fl«* la xilli* d«* (fU(*buill<T; lludl«*r. ju|^i* df* paix du ni«W* canton. s«*rtion d*lssenli<*ini: B«'t24'l.buissi«T, ot ltirli<Tt, ju}^«^ d«* paixd«»s xillr <>l canton di» B«T|jli«»ini , [ ont /'tr sommes ] d«' s'ab^tiMiir provisoinMU«*nt Ao b»urs fonctions resprrtixrs, sous jM»in«» dVtn» ibVlan»s coupabl«*s d«* forf.iitun». ol n^mplacrs pro\isoin*m<^nt. s<ixoir: M. Boi>i;auti«T par M. B«*ch**|t' \ suppléant; M. CÎoIIhtx par M. hubois b» j«Min«' '\ olliciiT municipal; M. lb*irbstrtt«T par M. Kti«»nn«» MiwTt '• ; M. Marquair par M. (în^mT,
liirN'Imn* (lu ii**|kart«'iii«*iit a amml** ju\ |ir»'"tn«« n^frariain-^ #-1 ii<*niai»ii«nl la iltMilulioii ilu jil(;c il** |iaii [MtritT, qui *»* fait |»ublit|iit*iii<-iii un iiK*rit«* ilf- «^ «•'iiliriH'nt* r«Hitrf-tt'tii|utiiiiinairt<«. .'{' U'Ure du
iii^ii«* .ju% UM^iiii** |M»ui !•*« |int-r il*' iiH'Itn* un In ui aui uian«ni»rt'« riiu|>atilf« ilf* roiilr«--n*«iiluli«*nnjiir>«« ii«* S hrli^tljcit . ihi nMiti«*unMi*mK*nl i4i ih* r<iiii|itf «ur i.âiMi haliltjhU i|U«* l'iii |Mtri«<li'*. ri ir.Mil<»ri««T !•• • ••iiiiiiiii'I.Mil i!»' I I !■■• Jt 1 iirv iwirt'i ♦!*• Il »lll«" ï'Mi« h» *u*|<**i I».
1 ( //iif' ir** «/^ /.i /Jrrui'M I 'H ftitn-ttt»* Mttmê if Jrff'irtrti,eml «/m //iruf - /{*tiH, !*.•• \»n-ll llr»i||. ; |'.if|., 1*1»' , iri ••'.
' lli*irti«4Ht"r a«ail rlê |irr«id«*nl Hii ilin-^t'in* il'» Oilinar »'n i7«»o. il'f. Wnm- IU*«]II<', p. t*»!. I
* J<'an<|*i*>rr«* \lan|uair. ju|^* cI^mii* 17X1». ii'A. V«'nm lU-ïill»», p. a*»3.*
' J««M*|.|i-AnliiUi«* Rerhtit'. j%«h-al au rtuiftfil MMi«i*mn «rXl^irf ilfiiui* 17***. {i'A. \fron lU»ullf, I». t't.)
* Kranfi>i^LKii«-K«finl Ihibi»!*. n^ a (^linar !•• *i j%nl 17^1^. «ii*|iuli* ilu llaiilniiin .1 1.* « oii\r»iitiiifi .-t .»u r.<in*«*il •!•■• r.ini|r..iil-, iiii>ft a Ptiri* •Il I^|S.
j< .111- K'fi.ii \'!"r:. n- • 11 171»*"».
•)>*i.iit'- iiii ii.i» iiiiiii 4ti I iiii^ il ir** (.iiHii.i-iii»!!' i'i f^'Tfinh.d Jii «!.nH»rl » -r» i*»»!!.
homme de loi; M. Villars par M. Probst^^^ de Rouffach, qui nommera son coomiis aux lieu et place du sieur Lempfrid; M. Schmiderling par M. Christophe Ortlieb^^^ de Ribeauviilé; M. Mûller par M. Humbrecht, procureur de la commune de Saint-Hippolyte; M. Chauffour par M. Hamberger^^^ maire d'Ammerschwihr; M. Ingold par M. Beck père, de Guebwiller; M. Rudier par M. Bach, de Soullz, et M. Richert par M. Pfeiffer, ancien maire de la ville de Bergheim.
De Colmar nous avons été à Neuf-Brisach , où commande M. d'Harambure. Cet officier général ne nous a pas montré à beaucoup près le même dévouement à l'Assemblée nationale que les généraux Biron^ Kellermann et Custine. Nous n'avons pu nous empêcher de nous expliquer à cet égard avec lui ; nous savons qu'il avait fait lire officiellement à ses troupes la déclaration de M. Victor Broglie ; lui-même nous avait remis un imprimé qui contient la sienne et ([u il nous a priés de vous adresser, ce que nous faisons. Cette pièce, à laquelle il paraît attacher infmiment de prix, ne vous paraîtra peut-être pas digne des mêmes éloges ^*l
Cependant, comme M. d'Harambure a suffisamment la confiance des troupes et qu'il passe pour n'être point capable d'une trahison , nous l'avons laissé à son poste ^^\
Après Neuf-Brisach, nous avons été à Huninguc. Nous avons vu avec la plus vive satisfaction cette petite ville, sous le canon de laquelle se
(» Malhieu Probst. (Cf. Véron-Révillc, p. 986.)
W Cf. Véron-Réville, p. a8A.
(3) Tbiëbaut Hambergcr. (Cf. Véron- Révillc, p. 980.)
(*) Celte pièce imprimée a 3 pages 10-8" et est intitulée : «Déclaration deM.d^Uarambure sur la position actuelle du gouvernement, adressé (jtc) à M. de Riron, général en chef de Tarmée du Rhin.n Le général dllaramburc déclare qu'il n^a rien à changer à la conduite de toute sa vie, qui est, entre autres choses, «d\'iltendre le VŒU bien exprimé de tous les Français, mais de rester fidèle à la constitution cl au roi en la personne de Louis XVI. 7) — Le 93 août 1799 Biron avait prévenu d'Harambure qu'il avait commimiqué sa déclaration aux commissaires, qui, dit-il, n^^r-
tent ce malin pour aller en haute Alsace. r» (Arch. de la guerre, reg. 8, p. 106.)
'•*^ Le i3 septembre 1799 la garnison de Neuf-Brisach envoya à l'Assemblée nationale une adresse signée par le général d'Harambure et par tous les officiers. On y lisait: «rRcpi'ésentanls du peuple français, réunis sous les drapeaux de la liberté et de l'égalité, fidèles au serment de vivTe libre ou mourir, vouant à Tcxécration de la postérité les infâmes et les lâches qui ont li\Té la forteresse de Longwy, résolus d'imiter les généreux Spartiates péris au passage des Theniiopylcs, nous jurons de conserver la place de Neuf-Brisach ou de nous ensevelir sous ses ruines. Malheur à ceux qui oseraient nous proposer (l'enfreindre notre parole sacrée. n (Orig., Arch. nal., DXL 5, 8/i.)
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trouve la ville de Bâle. Les citoyens et la garnison s'y sont réunis pour donner à TAssemblée nationale dans la personne de ses commissaires toutes les marques de zèle, de respect et de dévouement que peut suggérer la plus entière confiance ^^K La garnison est commandée par M. de Lesser ^^\ officier général, et le camp établi à quelque distance de ses murs l'est par M. d'Aiguillon. Nous nous sommes cependant vus obligés de suspendre dans cette ville patriote M. Rouget de Lisle^^\ oflScier du génie , qui n'a pas voulu se soumettre aux décrets de l'Assemblée.
D'Huningue ^'^^ nous nous sommes rendus à Delémont, principal lieu des cantonnements établis dans les gorges de Porrentruy sous les ordres du général Ferrier. Nous sommes obligés de vous dire. Monsieur le président, que son armée manque des choses les plus nécessaires et que jamais la malveillance du pouvoir exécutif n'a été plus révoltante que dans sa conduite envers ce général, actif et patriote, qui apparemment a laissé éclater d'une manière trop franche son amour pour la liberté et pour l'égalité. Nous avons les preuves de ses sentiments, tant par sa réputation qui n'est pas équivoque que par la confiance sans bornes qu'il a su inspirer par sa justice et sa modération, tant aux soldats qu'aux habitants mêmes du pays étranger qu'il habite.
Nous entrerons, sur la défense de ce pays, dans de plus grands détails dans notre lettre à la Commission extraordinaire.
(*) Le a3 août 1793 des oflîciers de la garnison d'Huninj^ue écrivirent au ministre de la guerre pour lui signaler la déplorable situation de leur ville, tr menacée dVne surprise ou trahison concertée entre les traîtres qu^elle renferme et les émigrés réunis aux Autrichiens.}) Ils ajoutaient : crLes commissaires de TAssemblée nationale ne sont point encore arrivés; nous allons leur envoyer un courrier pour les prier d'accélérer leur arrivée.» (Arch. nat., T 1637, registre de la correspondance du ministre de la guerre avec le général Biron.)
t*î Cf. ci -dessus à la page 85 ta note consacrée à ce général.
(•^) Claude-Joseph Rouget de Lisle , né à Lons-le-Saulnier le 10 mai 1760, souslieutenant à Téroie du génie en 1783, lieutenant en premier le 7 septembre 1789, capitaine le 1" avril 1791, suspendu le
35 août 179a, réintégré eo octobre 1799, suspendu en août 1793, décrété d'arrestation par le Comité de salut public le 6 janvier 1 796 (Orig., Musée des archives, n"* 1896), réintégré comme capitaine le 30 mars 1 795 , chef de bataillon le 9 mars 1796, démissionnaire le 39 mars 1796, mort à Choisy-le-Roi le sô juin i836. — Le 35 août 1793, jour de sa suspension. Rouget de Lisle fit un rapport sur Tétat des travaux de la place d^Huningue.(Orig., Arch. de la guerre, armée du Rhin.)
^*) Le 36 août 1799 le maréchal de camp de Lesser écrivit d'Huningue à M. de Monter, colonel du 11* dragons (né i Strasbourg en 1788, colonel depuis le 1 0 juin 1793), pour lui prescrire de donner une es(%rte de dragons aux conunissaires (]ui se rendaient à Delémont. (Arch. de la guerre, armée du Rhin.)
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Ce soir nous nous rendons à Porrentruy, et demain à Blamont et Belfort. On nous annonce que les esprits sont parfaitement disposés sur toute l'étendue de la route qui nous reste à parcourir pour achever la mission dont nous a honorés l'Assemblée nationale ^^\
Les commissaires de V Assemblée nationale à V année du Rhin, L. Carnot, A.-P. Coustard, C.-A. Prieur, F.-J. Ritter.
(Orig., Arch. nat, DXL 17, n* 99.)
LES COMMISSAIRES X LA COMMISSION EXTRAORDINAIRE
A Delëmont, au pays de Porrentruy, .
le 97 août 1793, i'an iv de la liberté, 1 de Tëgalité.
Messieurs et chers collègues,
La plus grande sollicitude de l'Assemblée nationale doit se porter sur la partie des frontières qui nous avoisinent. D'après les avis multipliés que nous recevons de la Suisse, nous ne pouvons douter que les ennemis n'aient le dessein de nous attaquer au premier moment. Ils se rassemblent aux environs de Rhinfeld ^^\ territoire de l'empire , près de Bâle. Cette dernière ville annonce des dispositions beaucoup plus favorables pour nous que la plupart des autres cantons de la Suisse, mais il est possible que ces dispositions soient moins réelles qu'apparentes. Bâle est sous le canon d'Huningue , et la crainte d'être foudroyée peut la contenir; elle a aussi des liaisons de commerce avec nous et un gouvernement très populaire, ce qui doit contribuer à la mettre dans notre parti. Il faut que les ennemis passent sur son territoire pour arriver h nous; mais la supériorité de leur force surmonterait la résistance des Bâlois, quand même on supposerait qu'elle dût être bien sincère. Il faut donc compter cet obstacle pour peu de chose et croire que les ennemis arriveront sans difficulté à nos portes.
Il reste à savoir ce que nous avons à faire pour arrêter leurs progrès. Leur projet parait être de se porter vers Belfort et sur les rives du Doubs, entre Belfort et Besançon, pour pénétrer par la ci- devant
^') En tête de la lettre on lit: tr Renvoyé à la commission extraordinaire par décret du i" septembre 1799, Tan it. Maia!<s.)) — t» Rheinfelden.
Franche-Coml(5. C'est donc vers celte partie de la frontière qu*îl faut se hâter d'envoyer des secours. Celte même partie de frontière est couverte par le pays de Porrentruy et par Blamont. Il faut mettre Blamont en état de défense et établir de bons cantonnements dans le pays de Porrentruy, pour retarder la marche des ennemis ^*^ Ce pays, qui couvre la frontière, depuis Belfort jusqu'à Besançon, serait de la plus haute importance dans le moment actuel, s'il était possible que M. Ferrier s'y maintint avec les faibles moyens en tous genres qui lui sont confiés; mais ces gorges, qu'on regarde peut-être chez vous comme un défdé facile à garder, deviennent, au contraire, accessibles de toutes parts, dès le moment que les Suisses voudront en abandonner les divers débouchés aiLX ennemis ; or, vous savez que leurs dispositions nous sont très peu favorables, et dans ce cas il est absolument impossible, sans des forces inGnimcnt plus grandes que celles qui sont aux ordres de M. Ferrier, d'empêcher les ennemis de venir se placer entre les gorges et nos places fortes, d'intercepter les communications et de couper même la retraite à nos troupes engagées dans les gorges. Pour arrêter le passage de l'ennemi, il faudrait que la ligne, depuis Huningue jusqu'à Delémont, fût renforcée. Or le camp d'Haesingue, qui était placé sur cette ligne, et qui, seul, pouvait faire obstacle à ce passage, a été levé parle traître de Haack, qui a déserté et qui, aujourd'hui, dit-on, conduit les troupes ennemies ^^\ Ce qui reste des troupes de ce camp est aux ordres de M. d'Aiguillon , que nous avons tout lieu de croire aussi mauvais que M. Victor Broglie, mais qui, nous ayant un peu
t'> La question de Toccupalion des gorgées do Porreniruy préoccupait fort le gênerai Biron. Le i3 août 179a lo général d'Haramburc, commandant des troupes du Haut-Rhin et de Porrentruy, avertit Biron que le général Ferrier le rassure sur les tentatives qui pourraient être faites par Tennemi pour pénétrer en France par le Porrentruy, mais qu'il demande tPoccuper la ville de Porrentruy. (Arch. de la guerre, reg. 8, fol. 53.) Le lû , nouvelle lettre du même déclarant que Ferrier décline toute responsabilité si on ne Tautorise pas à occuper Porrenlniy et si on ne lui envoie pas des pièces de campagne et un bataillon. ilhid., fol. 58.) Le 10 le ministre Servan
donne Tordre à Biron de faire occuper le château de Porrentruy, le passage de Pierre- Pcrtuis et le château de Joux, {Jbid,, reg. 1, A.) Le 18 Biron avertit le ministre qa*il allait exécuter ses ordres. ( Jhid*, année du Rhin.) Le 9 1 août Ferrier déclare à Biroo que les troupes mises à sa disposition sont insuffisantes pour défendre tous les passages des gorges de Porrentruy {Ibid,, reg. 8, fol. 75.) Le su il écrit au même qa*il est déterminé à faire occuper les gorges de Porrentruy. (/6ttf.,reg. 8, fol 78.)
<') Cf. à la page 86 la lettre du général Biron au ministre de la guerre, en date du ù'3 août 1799, sur la désertion du colonel de Haark.
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mieux dissimulé ses sentiments, a échappé à la suspension. Au reste, pour le dire en passant, presque tout Tétat-major est détestable, les commissaires des guerres surtout, et si nous avions eu de quoi remplacer, nous aurions suspendu tous ces gens plus qu'équivoques. Biron, Gustine, Kellermann et Ferrier sont des points d'appui excellents et qui contiennent le reste. Autrement, l'armée serait infailliblement livrée aux ennemis. Nous nous proposons, avant de quitter, de prendre des mesures pour éloigner M. d'Aiguillon, qui est d'autant plus dangereux qu'il sait se faire aimer du soldat, lorsqu'il se dispose probablement à le trahir.
Je reviens à la défense du pays. Il est à croire que le général Ferrier ne pourra recevoir à temps les secours qui lui sont nécessaires pour se maintenir dans les gorges, et qu'il sera obligé de se replier au premier moment sur les rives du Doubs ; il faut donc ne rien négliger pour arrêter les ennemis à cette barrière qui est bonne, étant soutenue en avant par le poste de Blamont, et sur les flancs par Belfort et Besançon. C'est là qu'est le salut de la France. Nous pensons qu'on devrait donner à ce général , qui a beaucoup de talent, et sous les ordres immédiats de Biron, c'est-à-dire, en le débarrassant des chefs intermédiaires d'Aiguillon et d'Harambure, [le] conunandement entier des rives du Doubs, c'est-à-dire de la sixième division mibtaire, avec Belfort et le Porrentruy, qui est le poste avancé, dans lequel il placerait des troupes légères pour retarder la marche des ennemis et harceler leur armée.
M. Ferrier nous a conununiqué les ordres qu'il a reçus du ministre de la guerre pour s'emparer du passage de Pierre-Pertuis. La pénurie de ses moyens, laquelle probablement n'est pas sufllsamment connue de M. Clavière qui a expédié l'ordre, mettait M. Ferrier dans l'impossibilité absolue de l'exécuter, vu la résistance des habitants du pays qui, à la nouvelle, s'étaient rassemblés au nombre de i5,ooo pour s'y opposer. D'ailleurs Pierre-Pertuis est sur le territoire des Suisses; on n'aurait donc pu s'en emparer de force, sans violer ouvertement les traités et leur fournir un prétexte pour livrer un passage aux troupes ennemies par les autres débouchés qui sont multipliés. M. Ferrier a pris une mesure à peu près équivalente, et qui nous a paru sage, en bloquant le défilé de Pierre-Pertuis par un cantonnement établi à quelque distance sur notre territoire, en attendant que, par le moyen d'une négociation entamée avec la république de Bienne, à laquelle appartient particulièrement le passage de Pierre-Pertuis, négociation
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dont le succès est très probable, il puisse, sans aucune violation du traité, et de concert même avec les habitants, occuper ce poste. Nous aurons probablement ce soir, nous-mêmes, à ce sujet, une conférence avec les députés de la république de Sienne.
L'argent manque tellement à M. Ferrier qu'il n'a pu établir un pont, qui lui était on ne peut plus nécessaire et qui ne devait coûter que 130 livres. Le commissaire des guerres qui, par exception, est patriote, a les bras liés , parce qu'il ne peut rien faire sans les ordres du commissaire général qui est à Strasbourg. Cet inconvénient nous a déterminés, sur la proposition du général , à attribuer provisoirement à ce commissaire auditeur les fonctions de conunissaire ordonnateur dans l'étendue du commandement du général.
Il faut encore vous instruire que tout, ici, se paye en argent, parce que c'est pays étranger, et cependant on paye plusieurs employés de l'armée en assignats, et particulièrement les ofiiciers de santé, qui ont déclaré ne pouvoir exister plus longtemps, si on ne voulait pas les payer conmie les officiers militaires, c'est-à-dire en argent. Cette réclamation nous a paru si juste et si pressante que nous les avons autorisés à exiger leur payement comme ils l'ont demandé ^^l
Bientôt, Messieurs et chers collègues, nous espérons vous rejoindre et vous annoncer que notre mission a eu tout le succès que peuvent désirer les amis de la liberté et de l'égalité.
Les commissaires de V Assemblée nationale envoyés a V armée du Rhin, L. Carnot, C.-A. Prieur, A.-P. Coustard, F.-J. Ritter.
(Orijr. aut. de Garnot. Arch. nat., DXL i5, Musée, n* i3oi. — Copie eertifiée conforme par Ducos, Arcb. de la guerre, armée du Rbin.)
BIE>KE, 27 AOÔT 1793. L'évÉQUE DE BALE AUX COMMISSAIRES.
Messieurs,
Informé à Tinstant de votre arrivée en ma ville de Delémont, et rempli de confiance en vos sentiments, je m empresse d'envoyer vers vous mon procureur
^') La perle des assignats avait mis les ministre Servante 6 septembre 179s, Bîron
ofiiciers de santé et les employés des difie- dit qu il a pris sur lui d*ordonner qu*fl soit
rents services dans une telle misère que payé à chacun 5o livres eo numéraire sur
plusieurs avaient abandonné leurs postes leurs appointements mensueb et que cette
et que presque tous les autres étaient décidés mesure a rétabli le calme. (Arch. de la
à les suivre. Dans une lettre adressée au guerre, armée du Rhin, reg. 8.)
g^oëral Scheppelia, pour vous exposer les inquiétudes dans lesquelles je suis plongé par les circonstances du temps et Toccupation de mes Etats.
Veuillez, Messieurs, lui accorder pleine créance en tout ce qu'il aura Thonneur de vous exposer de ma part, et me croire dans les sentiments les plus distingués. Messieurs,
Votre très humble et très obéissant serviteur,
Joseph, évéque de Bâle^*\
A Bienne, ce 37 août 1 79s , à 8 heures du matin.
(Orig., Arch. delà gaerre, armée du Rhin.)
BIEiNNE, 97 AOÛT I792.
LES MAIRE ET CONSEIL DE BIENNE AUX COMMISSAIRES
Messieurs,
En conséquence de la lettre obligeante que vous venez de nous écrire, nous avons nommé des députés, en la personne de Messieurs Moser, notre seigneur bourgmestre, et Neuhaus, notre chanceher, pour vous réitérer nos représentations et conférer avec vous , avec plein pouvoir de traiter et régler en notre nom les objets qui y donnent occasion; vous priant d'ajouter foi à ce qu'ils vous diront de notre part et d'être persuadés de la sincérité de nos sentiments et des intentions amicales et pacifiques, que nos relations fédérales et le bon voisinage avec la France nous ont constamment dictés.
Nous avons rhonneiu* d'être , Messieurs ,
Vos affectionnés à vous servir,
Les Maire , Bourgmestre et Conseil de la ville et république de Bienne ^*\ A Bienne, donné ce 97 août 1799.
(Orig., Arch. de la guerre, armée du Rhin.)
AUX MAIRE, BOURGMESTRE ET CONSEIL DE LA VILLE ET RÉPUBLIQUE DE BIENNE
Au quartier général de Delémont, le 97 août 1799, Tan iv de la liberté, 1" de régallté.
Messieurs,
Les communications amicales que nous ont données de votre part Monsieur Moser, votre seigneur bourgmestre, et Monsieur Neuhaus,
0) Joseph -Sigismond de Roggenbacb, ^'^ Cette lettre figure en copie aux ar-
évéque de Bâle le 98 octobre 1789, mort chives des affaires étrangères dans les Pa-
i Constance le 9 mars 179^. (Cf. Gallia piers de Barthélémy (/Î98,fol. 609), mais
Chriêtiatia, t. XV, p. 5 19.) le texte présente des variantes.
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votre chancelier, nous ont confirmés dans la juste confiance que les Français ont et auront toujours en leurs bons et fidèles amis et alliés les Suisses. Les précautions qu'aurait pu prendre le général Ferrier étaient uniquement fondées sur la crainte que le peuple helvétique ne pût s'opposer eiricaccmcnt au passage sur son territoire des troupes ennemies de la France et ne fût obligé de leur abandonner les débouchés par lesquels ces troupes eussent pu parvenir jusqu'à ses frontières; mais sur l'assurance positive que Messieurs Moser et Neuhaus nous ont donnée, que non seulement nos amis et alliés les Suisses n'avaient formé d'invasion contre nous, mais que de plus ils étaient fermement résolus à ne pas souffrir que nos ennemis violassent leur territoire pour attaquer l'empire français et [à] maintenir à main armée la neutralité déclarée, nous, commissaires de l'Assemblée nationale, en vertu des pouvoirs qu'elle nous a délégués, avons requis du général Ferrier qu'il prft toutes les mesures nécessaires pour que la nation helvétique ne puisse concevoir aucune inquiétude sur la position de nos troupes; en conséquence nous lui avons ordonné et lui ordonnons de ne porter aucune, de celles qui sont à ses ordres sur le territoire des louables cantons. États confédérés et combourgeois de la Suisse, notamment à Pierre -Pertuis, ni même sur le territoire de la prévôté de Moutier-Grand-Val.
Nous vous réitérons. Messieurs, comme représentants de la nation française, assurés de n'cître pas démentis par elle, que nos vœux les plus sincères sont que la meilleure intelligence continue à régner entre elle et ses anciens et fidèles amis et alliés les louables cantons et Etats confédérés composant la nation helvétique, et pour les convaincre de nos vrais sentiments, nous vous prions. Messieurs, de les faire connaître d'une manière authenti(|ue et indubitable aux citoyens respectifs de vos cités.
Ij€s commissaires de V Assemblée nationale à l'armée du Rhin,
L. Carnot, A.-P. CoDSTAnD, C.-A. Prieur, F.-J. Ritteb
(Copie certifiée conforme par Carnot et Prieur, Arch. nat., DXL 17, n* 99. — Copie, Areh. de la guerre, armée du Rhin.)
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DKLÛIONT, 97 AOÛT 179a. LES D^PUTlSs DE SIENNE AUX COMMISSAIRES.
Messieurs,
La manière flatteuse dont vous avez accueilli nos représentations et répondu onx dësirs de nos supérieurs , en les assurant que les troupes françaises n'occuperaient ni la prëv6të de Moutier-Grand-Val, ni Pierre-Pertnis, ni autre pays et communauté et combourgeoisie avec Tim et Tautre des États helvétiques, les amis et anciens alliés de la France, sur les assurances de neutralité elle comptait ^'\ nous impose. Messieurs, lobligalion de vous témoigner, avant notre départ encore, notre vive reconnaissance, en vous assurant que nos commettanls l'estcront Odties aux engagements d alliance et de neutralité qu'ils ont adoptés, et qu*aucune mesure hostile n'a été prise contre la France par la nation helvétique, qui satisfera à ses anciens engagements de neutralité avec fidélité.
Agrées, de môme. Messieurs, de la part des soussignés, les expressions de leur reconnaissance, de leur estime et de la haute considération avec laquelle ib ont rhonneur d*êti*e, Messieurs,
Vos très obéissants serviteurs,
MosBR, bourgmestre; Neuoaus, chancelier,
les deux députés 4e la ville et république de Bientie auprès de MM. les commissaires de l'Assemblée nationale ^*K
Delémont, a Taubcrge, le 37 août 1793.
(Orig., Arch. de la (^lierre, armée du Rhin. — Copie certifiée conforme par Carnot et Prieur, Arch. nat., DXL 17, n" 99.)
delImo.nt, 1*7 aoêt
réquisition des commissaires au général ferrier.
Nous, députés à rAssembléc nationale, commissaires envoyés par die à l'armée du Rhin, en vertu des pouvoirs ([u'ellc nous a délégués par son décret du 10 de ce mois, considérant qu'il est dans les principes de la nation française de respecter religieusement la liberté des peuples étrangers et les lois établies chez eux, et voulant donner aux habitants du Porrentruy, en sa qualité de pays ami et allié de la France, occupé en ce moment par ses troupes, un juste témoignage de la bienveillance et de la loyauté de cette nation, requérons le général
t'^ Celle phrase est incorroclo, mais elle thékmy (/io8, pi. 5io), une copie de celle
est telle dans l'ori(;inaI. leltrc des députés de Bienne aux commis-
^'^ H y a, aux archives du minist<^rc des saires, mais le texte présente des variantes
affaires étrangères dans les Papierx dn Bar- do rédaction.
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Ferrier, provisoirement et jusqu'à l'arrivée des commissaires qui seront incessamment envoyés par nous, de maintenir, autant qu'il est en son pouvoir, la tranquillité du pays occupé par l'armée qui est à ses ordres, et môme de faire mettre en état d'arrestation toutes personnes coupables ou véhémentement soupçonnées de meurtre, vol, incendie, ou tout autre attentat contre la sûreté des personnes et des propriétés; comme aussi de repousser par la force tout rassemblement armé, qui tenterait de se porter aux postes occupés par les troupes qui sont sous [son] commandement.
A Delémont, le 97 août 1799, l'an iv de la liberté, i* de l'égalité.
PARIS, 27 AOÛT
LE MINISTRE DE LA GUERRE SERVAN AU GiSniSrAL BIROIf.
Paris, ie 27 août 1799 , Tan it de la liberté et le i*' de TégaUté.
J'ai lu, mon générai, avec beaucoup d'attention votre lettre du a 3 aoùt^*\ Je vais faire écrire à M. Beauharnais pour rengager à aller se mettre à la tite de votre état-major.
J'ignore si M. du Falga sera reçu h prêter le serment, comme on Tespérait; j'en ai entendu dire beaucoup de choses avantageuses. Dans la position critique dans laquelle nous nous trouvons , il m'est presque impossible de satisfaire à vos pressés dësirs sur la nécessite de changer votre ëtat-major. Avec des adjoints dont vous serez sûrs, et en dispersant vous-même les adjudants ou adjointe douteux, vous réussirez plus sûrement h vous bien entourer. Quant à Strasbourg, en ayant le commandement de toute Tarmëe du Rhin, Strasbourg dépend entièrement de vous, pour y faire et ordonner ce que vous jugerez à propos, et vous y avez le commandement supérieur.
J'ai écrit à M. La Moriière pour lui accorder sa place dans l'intérieur et la place qu'il désirait pour son fils. M. de Falck est maréchal de camp. Vous avez bien fait de suspendre les mouvements des régiments suisses ; je pense aussi que les administrateurs du Bas-Rhin, ainsi que vous, Monsieur, ont très bien fait de sommer les magistrats de l'état de Mulhouse de vous abandonner la totalité des fusik et les canons qu'ils ont en leur possession.
J'attendrai avec impatience ce que vous aurez pu faire relativement h des forces
^') La copie no porte que ces deux signatures, mais l'original devait être signé des qaatre commissaires. — (') Cf. le texte de cette lettre du général Biron i sa date, p. 81.
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envoyées à M. Luckner. Songez, mon gênerai, que le grand point, celui vraiment capital, est de sauver Paris à tout prix. Si nous avions le malheur de perdre quelques parties de frontières, nous parviendrions à les reprendre, parce que nous marcherons à nous mettre en mesure, au lieu que si Paris était pris, je ne sais plus prévoir ce qui arriverait.
Dans ce moment il faut savoir tirer parti de tout. Décidez surtout les volontaires qui vous arrivent à compléter les bataillons qui doivent se porter à 800 ; compléter les troupes de ligne; joindre leurs grenadiers h vos troupes légères; iaire du reste deux portions, Tune, la meilleure, en faire des bataillons d'état-major, Tautre, ia mettre dans des villes ou sur les derrières. Les bataillons d*état-major serviront pour les gardes du camp, le service du canon, les travaux, etc. Armez-les avec des fîisiis de chasse, des piques, habituez-les à combattre sur quatre de hauteur, les deux premiers rangs avec des fusils, les deux autres avec des piques de dix pieds.
On vient de décréter que les sergents porteraient des armes de longueur. Gela me donnera quelques fusils; il faut se bâter de les distribuer, les sergents restassent-ils avec leurs sabres. Quant aux objets qui manquent à vos troupes, prenez sur vous de les leur procurer. La nation vous saura gré des précautions que vous aurez prises, ou des ordres que vous aurez donnés sur cet objet : nous ne devons plus rien ménager.
Je vous prierais, en engageant les gardes nationales non armées de se servir de fusils de chasse et en armant vous-même une partie de vos volontaires , de faire répandre une petite instruction pour engager à faire pour les servir des cartouches de leur calibre, avec 3 ou 6 chevrotines, en faisant observer que cette manière est inOniment plus meurtrière en ce qu'elle contribue à faire blesser beaucoup plus de monde.
Le ministre de la guerre,
Sbrvan.
(Copie certifiée conforme par Biron, Arch. de ia guerre, armée do Rhin^*'.)
WISSEMBOURG, Q'] kotl 179^* LE GJ^N^RAL BIRON AUX COMMISSAIRES.
Au quartier général à Wissembourg , le 97 août 179a, Tan iv de la liberté.
Messieurs,
Je reçois ia lettre que vous m'avez fait Thonneur de m'écrire, en date de Huningue le 96 de ce mois^'^ Vous me paraissez désapprouver que j'emploie M. de Martignac dans le Haut-Rhin. Permettez-moi, Messieurs, de vous présenter quelques observations. M. de Martignac est lieutenant général employé dans Tarmée du Rhin; il n'a point fait de déclaration, vous ne l'avez pas suspendu de ses
^'^ Celle lellre ûgure aussi dans le registre de la correspondance du ministre, mais avec quelques diiïérencos de rédaction sans importance. — ^*^ Je n*ai pas retrouvé le texte de celle lellre.
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fonctions; je n*ai donc pas le droit de l'interdire; s'il n'est pas interdit, il dmt donc être employa qudque part, et il faut nécessairement qae ce soit ou à Landau, oo au commandement du camp de Wissembourg, ou à celui de la ville de Strasbourg, ou dans le Haut-Rhin. Je ne crois pas avoir besoin de vous ex[diqoer pourquoi j'ai pri^feré ce dernier parti, puiscjue si M. de Mortignac ne mérite pas votre confiance , il serait plus dangereux de l'employer |>artout ailleurs dans Farmée du Rbin, son grade de lieutenant général le mettant en dief dans tous les points depuis le départ de M. Kellermann , excepté dans le Haut-Rhin , où il s^a subordonné à M. d'Harambui*e, lieutenant générd, son ancien ^^\
Permettez-moi, Messieurs, de vous observer qu'il devient' de la plus importante urgence de faire remplacer immédiatement ïi Strasbourg les quatre lieutenantscolonels d'artillerie que vous y avez suspendus de leurs fonctions, ou de fiûre lever cette suspension, car le décret de l'Assemblée nationale porte que tout officier suspendu ne doit approcher de so lieues de l'armée ou il servait, et aucun officier ne peut être soumis à aucime responsabilité relative à la place de Strasbourg, s'il est privé des secours des officiers instruits de Fartillerie. Lcssuspoisions des officiers généraux et de beaucoup d'autres sont ordinairement d'une médiocre importance; mais celle d'un officier d'artillerie ou du génie qui connaît bien une gi*ande place peut avoir les suites les plus funestes.
Daignez donc. Messieurs, joindre vos efforts aux miens, pour obtenir sur-iediamp des remplacements sans lesquels la sûreté de Strasbourg est évidemment cx)mpromise.
Le général de tarmiû du Rkm,
RiRON.
(Orig. aut. , Arcli. de, la (picrrc, armée du Rhiu.)
DELÉMONT, a 8 AOÛT
LES COMMISSAIRES AU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE
Ail quartier général de Deléinoot, 1<! 98 août 1793, l'an iv* de la liberté, i*' de T^lité.
Monsieur ic président ,
11 est important que l'Assembiée nationale connaisse, le plus tôt possible, le résultat de la négociation qui a eu lieu hier entre nous et les députés de la république suisse de Bienne, à laquelle appartient le passage de Pierre-Pertuis. Sur l'avis qu'avait reçu cette république, et qu'elle avait communiqué à celle de Berne, que les Français devaient
^') Lo G soptonibro 179a le ministre ot ic ]3 il lui réitéra cet ordre. (Arcb. Servan enjoignit au général Biron de ne de la guerre, armée du Rhin, reg. n* 1 plus employer ni Martignar, ni d^Aiguillon , fol. 91.)
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s emparer de ce passage, celle-ci avait, sur-le-champ, fait marcher deux cents hoimnes du régiment d'Ernest, avec deux pièces de canon pour le défendre; cependant, la crainte de donner lieu à la France de croire que les Suisses approchaient avec des intentions hostiles avait changé cette première détermination , et au lieu des deux cents hommes du régiment d'Ernest, on se contenta de placer au rocher de Pierre- Pertuis trente-deux hommes des milices de Bienne^^^ sans canon. Ces dispositions étaient une suite nécessaire de la neutralité armée, conclue et arrêtée par le peuple helvétique, et de la ferme résolution de repousser indistinctement quiconque tenterait de violer son territoire.
Nous avions écrit la veille au bourgmestre de la ville de Bienne,pour l'engagera nous envoyer deux députés chargés de leurs pleins pouvoirs, à l'effet de concerter avec eux des mesures conciliatoires. Ils arrivèrent hier et nous firent part de la crainte qui les avait déterminés à mettre une garde au rocher de Pierre-Pertuis; ils nous parlèrent avec franchise et sensibilité du désir sincère qu'eux et toute la nation helvétique avaient de ne jamais voir s'altérer l'amitié qui les unit depuis tant de siècles à la nation française; ils nous dirent qu'ils avaient lieu de croire que si leurs véritables sentiments eussent été mieux connus de l'Assemblée nationale, elle n'aurait conçu aucune défiance contre eux ; que les Suisses étaient très attachés aux nouveaux principes de la constitution française; que si Ton avait pensé autrement, c'est qu'on avait pris le vœu d'une très petite caste aristocratique qui existe parmi eux pour le vœu général; que les événements du lo avaient été jugés très impartialement, et que les mesures prises à l'égard des régiments suisses par l'Assemblée nationale étaient regardées par eux , aussi bien que par nous , comme une conséquence nécessaire de nos grands principes de liberté , et n'avaient excité que le mécontentement de quelques familles , mais aucun de nation à nation ^^\
Les députés ajoutèrent qu'ayant connaissance intime, par leur séance à la diète helvétique, de la disposition générale des louables cantons et Etats confédérés , ils s'offraient pour garants des assurances qu'ils venaient de donner aux représentants de la nation française, et que, pour preuve de leur sincérité, ils allaient, à leur retour vers leurs commettants, faire retirer aussitôt les troupes envoyées pour s'emparer du passage de
(*) Ces mots des miUceê de Bienne sont en ^'^ Les mots à nation sont de la main de
surcharge do la main de Carnot. Cnmot.
112 i:cmRKsiH)M)vNc:K <;k\kbvle i>k <:\knot. liMiofr.;*^,.
IVrn'-IVrtiiÎH, i»n \ l«'iiss.'int MMiltMiiml ht Kiinl«' onliriain» <!•• Minfîllarirt*, rinf| on six lioiiiiiii*^ , poiinii f|iif> f|«* notn* rôu* nous |«>iir «iontinssions assnrnnrp. un nom (i<* 1* Assi*nilii«'*«* nationaii*, f|n** !•*«« (nMi|N*% franrais*»H nVntnTai«*nt pas sur !•» li»rriloin» snisM»; «|n*an r^^U* ils non** jurai«Mit ipip non MMilmiont ils n«* |>n*n<lrai«*nl rontn* nons anrnn«*H ni«*sun*4 liostil«*s, mais (|n*ils 4*(ai«*n( dans la r«*rmi^ rt'*soln(ion d«' n*ponHS4T «*norfp(pi<*m«*nl ipiirompip vomirait m* fain* nn passa^^i* à tra\«*rs h'ur ^m^s pour atta<pi«*r l«*s Français; oi «piVnlin ils «*(ai«*nt (l«*riil«*s à mourir tous plutôt «pi«* «l«* trahir l«*urs aurions amis «*t alli/^.
Nous n*a^ons pas lii^ili'. Monsieur l«» pn'siiltMil, a l«»ur ri»rtili«»r «pi«* la Franco obsi^norail toujours mli|pous«»nirnt m^s traiti^, c|uVllo «Irsîniil (pi«* rion m* pAt alt«*n*r ramitié qui unit l«^ (I«mi\ pMipl«*s, (pr«*ll<* avait la plus grand** roniianro dans los bons vi fid«*|p9 habitants do la Suisso, «piVllo n*oubli«Tait auruno dos mosuros rapnblos do 1*^^ ronvaincro «piVllo n*n jamais ou d*autro objot quo do pounoir h sa propro 8An*to, ot f|uVn ron!U^«pionro il allait iMro donne dos ordres au fpWioral pour «|u*il ait h s*al>stonir do fairo marrhor ou cantonner aucune tn>up* h S4^s ordn^s sur le torritoin* do la nation hohrtiipio; et pour h*s assunT davantafp* do ces dis|H»sitions. nous avons iVrit au lH)ur|^estn* do la répubiiipio do Kionno, à laipioHo appartient le rocher do Piorre-Portuis, une lottn* dont la copie est ci-jointe, ainsi «pie do celle quo nous ont romisi», t^n nous quittant, les doput«*s do la n^publiquo.
Il faut vous obs4*ner. Monsieur le pn*sidont, que le passa|^* do Piorre-Portuis n'«»st |Miint le seid par lequel on puisM* arriver on Franro. et quo sVn ompanT, sans a\oir on nu^mo tonqis dos forces sullivintos piur sVnqianT *^n m«^mt* temps do tous ifHi autn^ qui sont en jp'and nombn*. ce s«*rait violer i^ratiiitomont les trait«*s et indisp>stfT sans sujot une nation alliiV, qui «*st n*sidue à n*poussor indistinctement quiconque mettra le pied chez olb* et qui jjanlora contre nos ennemis ces mt^m»»^ dôlnuirhos quVilo aurait i^ardos contn* n«>us, si nous eussions «'té ajjn-sMMirs ' .
.Nous jM^UMinn di»ni*. Mon**iour |o pn'*>idont. quo r\ssi*mb|iV nationale no dôsappnMnora pas d«*s ni«*sun*s qui nous ont pani les si»u|os di|;nos do la |fi\autr franiaist*, qui assun* à i'ompin* famiti** d*uno nation bra\o «*t toujours ltd<*io, ot qui lo i^nrantit d<* touto in^asif»n do cp
(.•* |u*«aj^* it'a |ij« f|«> lu 4 r^%*rfiilili'<*. 4IIIM i|M*' !•• cnfi*UI«- iifin Q(4^ iiamttrrilr -
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côté, en déjouant les projets de nos ennemis, projets dont le succès était fondé sur les manœuvres par lesquelles ils espéraient nous aliéner le peuple helvétique , en nous portant à une agression inutile en ellemême et contraire à la foi des traités. Nous osons vous assurer, Monsieur le président, que le peuple helvétique nous restera fidèle, si des personnes malveillantes ou peu instruites de la disposition des esprits et des intérêts respectifs des deux puissances ne parviennent pas h tromper la religion de l'Assemblée nationale, en lui faisant prendre des mesures violentes, lorsqu'il ne faut que droiture et franchise.
Hier, Monsieur le président, nous vous rendîmes compte de la suite de nos opérations jusqu'à notre arrivée dans les gorges de Porrentruy, mais le paquet ne vous parviendra probablement qu'après celui pour le(|uel nous avons cru nécessaire de vous expédier un courrier extraordinaire. En conséquence nous avons l'honneur de vous prévenir que celte dernière doit faire foi sur les points que peut-être nous n'aurions pas assez éclaircis lors de notre première dépêche ^^^.
Les Français sont très aimés dans le pays de Porrentruy, grâce à la conduite sage et conciliante du général Ferrier, dont le patriotisme et les talents militaires sont au-dessus de tout éloge. Nous croyons pouvoir assurer qu'on peut, avec des moyens doux, gagner entièrement l'affection de ce peuple paisible, mais que toute violence ou précipitation par lesquelles on voudrait le pousser h des mouvements extraordinaires pourraient l'aliéner sans retour^'^^
I^H commissaires de l' Assemblée nationale à l'armée du Rhin, L. Carnot, Anne-Pierre Coustard, C.-A. Prieur, F.-J. Ritter^'^
(Orig., Arcli. nat. , DXL 17, n" 99.)
^'^ Ce passage a été barré proljablenienl par Carnot.
^*^ Cette lettre a été imprimée dans le Moniteur et la signature de Ritter a été transformée en Ristou, tea'élaire.
f*^ La commission de correspondance d(»
l'assemblée transmit, le 1" septembre 1 799 , celle dépéc'be et les précédentes aux ministres de la guerre et des affaires étrangères. Voici la lettre écrite au ministre de la guerre et signéo par le représentant
Ducos (Orig., Aroli. de la guerre, armée du Rbin) :
Paris, le 1"' septembre, l'ao i*'<le t'ëgalhë. trLa commission de correspondance de TAssemblée nationale a Thonneur d'adresser à M. le ministre de la guerre la copie de dépécbes particulières très importantes qu'elle a reçues des commissaires de l'Assemblée auprès de l'armée du Rhin. M. le ministre de la guerre y verra que par un ordre précipité la guerre a été sur le point
Il/l
CORRESPOND \NCK GÉNÉRALE DE CARNOT. [«8 août 179a.]
DELKMONT, 28 kotj I
LES C0!U)I1SSA1RFS A LA COMMISSION DE CORRESPONDANCE DE LUSSBlfBL^E.
Au quartier général de Deiémonl, ]e 98 ooût 1799, Tan IV* de la liberlé, i" de l'égaiilé.
Nous VOUS avons déjà annoncé, Messieurs et chers collègues, dans la lettre que nous vous avons écrite hier, mais qui vous parviendra h peine avant celle-ci, la nécessité où nous nous trouvions : i"de statuer sur l'exécution de quelques articles du traité de 1780 entre la France et le prince de Porrentruy^'^; 2*" de négocier avec les magistrats de la république de Bienne, relativement à l'occupation, par nos troupes, d'un lieu situé sur le territoire de cette république. Je vais tâcher de vous faire connaître les faits les plus essentiels et les principaux motifs qui nous ont dirigés, en attendant les autres développements ou explications que nous pourrons vous donner à [notre] retour à Paris.
Sur le premier objet, il est bon que vous sachiez que le général Ferrier, pour sa propre sûreté dans le pays, s'étant emparé des ville
de s'allumer entre la France et la nation helvétique, mais que la 8a|resse de nos commissaires a prévenu ce malheur. Il jugera d'ailleurs des dispositions militaires à faire pour résister à l'invasion autrifhionne sur ce point de nos frontières , dans le cas où le territoire suisse serait forcé par les troupes de TEmpereur.
ff La copie des mêmes pièces sera envoyée au ministre dos affaires étrangères.
ttLet membres
de la commission de correspondance,
ffDucos.»
Le ministre des affaires étrangères Le Brun répondit au président de la commission de correspondance de TAssemblée la lettre suivante (Orig., Arch. nat., DXL 5, 85):
Paris, le k septembre 17991 [Kan iT* de la liberlé et i*' de 1 égalité.
«J'ai reçu, Monsieur le président, les lettres et pièces que vous avez bien voulu m'ad cesser le i"de ce mois et qui sont relatives aux opérations des commissaires
de TAssembiée nationale dans le fuiys de Porrentruy.
(rLa présence de MM. les commissaires dans ce pays y a été très utile. L^occupation du poste de Pierre-Pertuis par nos troupes pouvait devenir dans les circonstances actuelles Toccasion d^une rupture avec le coips helvétique. On doit se fâiciter également de la mesure qu^ils ont prise pour assurer le maintien de Tordre et des lois du pa|i dans Tévéché de Bâle.
vLe ministre des affaires étrangirêê, (tLiBrur.»
(') Le traité , conclu à Versailles le 90 juin 1780 entre le roi de France et le princeévéque de Bâle porte , à l'article 3 , que le prince-évéque de BAle ne souffrira pas que les ennemis s'établissent sur les terres du Porrentruy, qu'il ne pourra leur livrer passage et, qu'en cas d'agression hostile on de péril imminent, les Français pourront faire occuper et (^rderles gorges parleurs troupes. (Cf. le texte de ce traité dans le Rtcvml de Martens, n* édition, t. Hl, p. 3*17-)
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et château de Porrentruy, ainsi que des armes qui y étaient et qui consistaient principalement en quelques pièces de canon, les magisirais de la ville de Delémont où nous sommes actuellement, et ensuite le procureur général du prince de Porrentruy, envoyé exprès vers nous, nous ont représenté que les Français ayant maintenant dans leurs mains tous les moyens de force par lesquels les magisirais pouvaient pourvoir précédemment soit à la police du pays, soit à l'exécution des lois ou des jugemenis rendus, il en résultait que toute autorité constituée se trouvait par là absolument paralysée dans le pays et que les plus grands désordres pouvaient êire commis impunément. Ces magistrats nous ont fait la peinture la plus vive de leurs inquiétudes à cet égard et ils ont réclamé instamment de nous l'exécution du traité qui porte en substance que , lorsque les Français occuperont le Porrentruy, ils seront tenus de maintenir la tranquillité publique et même d'arrêter, pour remettre entre les mains des magistrats, les perturbateurs et autres personnes capables de crimes contre l'Etat, quand môme ils se seraient réfugiés sur les terres de France.
Nous devons vous dire. Messieurs, sans déguisement, quel est particulièrement l'objet (jui tourmente si fort en ce moment MM. les magistrats. Il y a dans le pays un nommé Rengguer, neveu de l'évoque actuel de Paris '^^ qui est venu depuis peu de temps de cette ville avec trois ou quatre personnages dont on ne connaît pas bien l'acabit, et qui est parvenu à réunir une trentaine d'hommes du pays, à l'aide desquels il espère produire une révolution, en mettant en insurrection générale les habitants du Porrentruy. Ce personnage compte pour cela s'appuyer des bayonnettes françaises; il se dit autorisé de l'Assemblée nationale et sûr des intentions favorables du général Ferrier; enfin il menace des plus grandes violences les habitants, suilout ceux de Noirmont, qui en portent les plaintes et qui nous ont môme hier envoyé des députés à cet effet. Tel est, au vrai, l'état des choses, sur lequel tous les témoignages s'accordent, et notamment celui du général. Il y a bien eu encore quelques petits actes qui ont fait de la peine aux magistrats, comme par exemple la plantation de l'arbre de la liberté par quelques soldats, mais à cet égard le général a pris des mesures conciliatrices, pour que l'on ne put pas accuser les Français d'une propagande par la voie des armes
('^ Jean-Baplisle Gobcl, qui avait été évéque in partibus de Lydda et sufiraganl de révêque de Râle pour la partie française de son diocèse.
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clans un pays ami et allié, et ce n'est plus sur cet objet que se portent maintenant les réclamations.
Nous avons pesé attentivement les différentes considérations qui devaient diriger notre conduite dans ces circonstances. Nous avons d'abord mandé M. Rengguer, en lui envoyant une escorte pour sa propre sûreté, afin de l'entendre préalablement à tout, et comme par l'effet d'autres circonstances, nous avions d'ailleurs d'autres négociations très délicates à suivre, qui semblaient devoir exiger beaucoup de temps, et que notre mission ne pouvait pas se prolonger ainsi indéfiniment, nous étions résolus à demander à l'administration du département du Haut- Rhin et à celle du Doubs d'envoyer à l'instant chacune un conmiissaire civil, pour prendre les mesures convenables, en attendant les ordres de l'Assemblée nationale; mais, depuis, les affaires se sont beaucoup simplifiées , comme vous le verrez par la suite de cette lettre ; de sorte qu'aujourd'hui nous nous bornons à donner au général Ferrier une autorisation provisoire pour protéger la sûreté des personnes et des propriétés, jusqu'à ce que de nouvelles instructions arrivent de l'Assemblée nationale, et cependant en passant à Besançon, nous instruirons des faits l'administration du département, afin qu'elle soit en mesure de pourvoir aux difficultés qui pourraient survenir inopinément. Nous joignons la copie de notre réquisition.
Nous devons encore vous faire remarcpier que, dans tous les cas, nous nous garderions bien de nous opposer, en aucune façon, à l'impulsion d'un peuple vers la liberté. Nos principes personnels sont assez connus, nous le croyons, pour que nous n'ayons pas à craindre d'être soupçonnés à cet égard. Mais ce n'est pas de cela dont il s'agit ici. Ce qu'il y a de certain, c'est que le peuple de Porrentruy est si endormi, si nul , qu'il n'y a pas la plus petite probabilité de révolution en ce moment. D'ailleurs, cela ne produirait aucun avantage à nos armes, et au contraire, tandis qu'une fois la guerre finie, notre liberté assurée, celle du Porrentruy suivra nécessairement, sans qu'il y ait aucun inconvénient h craindre ^^K
t^î Le 29 oclohre 1 799 le conseil exécutif fense les gorges de Porrentruy (Cf. Auiard ,
provisoire envoya révoque de Paris Gobel , I, 906). Le 97 novembre le peuple de
ffqui connaît parfaitement les localités du Porrentruy se constitua en république sous
territoire de Tévôché de Bâlen, pour aider le nom de république de Raur acte (Moniteur,
le général Biron à mettre on élat de dé- XIV, C98). Le 37 janvier 1798 on porta
Je passe au second objet à traiter. Le génc^ral Ferrier avait reçu, peu de temps après notre arrivée, l'ordre de placer un bataillon à Pierre-Pertuis pour s'opposer aux entreprises des ennemis et éclairer leurs démarcbes. Cet ordre, donné par M. Clavière, qui sans doute a été mal instruit, ne pouvait ôtre exécuté sans entraîner les plus grands malheurs. t° Le général Ferrier n'ayant pas, à beaucoup près, assez de troupes, aurait été obligé de dégarnir le poste de Saint-Brais, qui est beaucoup plus important; 2" Pierre-Pertuis est sur le territoire de la république de Hienne, et en avant de ce lieu est un poteau sur lequel est écrit positivement que celui qui passera au delà, à main armée, est déclaré Icnnemi de la Suisse; 3° Pierre-Pertuis n'est qu'un rocher percé d'un passage sous lequel il y a un corps de garde, et la position de ce lieu est telle qu'on peut le tourner sans obstacle, de sorte que l'ennemi, en passant par le terrain nommé TErguel , pourrait également nous prendre par derrière et nous couper toute communication avec la ville de Porrcntruy. Ajoutez à cela que Pierre-Pertuis étant dans un fond, les troupes s'y défendraient avec bien moins d'avantage qu'au poste de Saint-Brais, qui est sur la hauteur et placé de manière à surveiller ellicacement le poste de Pierre-Pertuis, en môme temps qu'il empêche qu'on ne vienne nous surprendre par l'Erguel, comme je le disais tout à l'heure. Nous avons jugé parfaitement tout cela, à l'aide d'une excellente carte, où les objets sont marqués de façon à ne donner lieu à aucune méprise. Ainsi en exécutant à l'instant l'ordre donné, le général Ferrier aurait commis une agression manifeste, inutile, même très nuisible, et cela est si vrai qu'aussitôt que le bruit s'en est répandu, les Biennois ont été dans les plus {jrandes alarmes, qu'ils ont demandé sur-le-champ des secours puissants à la république de Berne, qui leur a envoyé d'abord le régiment d'Ernest ^^^ avec du canon , et qu'enfin nous touchions hier au moment de voir le combat s'engager, la guerre se
plainte contre Gohcl, son neveu Ren^guer et le général Demars (tbid,, XV, 398). Le 6 février des députés d«» Porrentruy prolestèrent contre ces accusations (i'6i(/., 371). Le 10 du même mois les représentants Laurent, Monnot et Ritter furent envoyés comme commissaires à Porrentruy (Aulard , H, 98), et le résultat de leur mission fut la réunion do Porrontmv A la France sous le
nom de département du Mont-Terrible, le 9 3 mars 1793 (Afomtei/r, XV, 776).
(») Onlit,dansle Afom/eMr,(XIII, lAG), celte information , datée de Berne ,1e 39 juin 1 799 : rr Le régiment d'Ernest, ci-devant au service de la France, vient d'arriver à Nyon, où il restera cantonné et dans les environs , jusqu'à ce que leurs seigneuries aient prononcé sur sa destination ultérieure.»
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déclarer entre nous et les Suisses et ces derniers livrer passage aux Autrichiens qui s'assemblent à llhînfeld, en ayant un beau prétexte pour nous accuser d'avoir été les agresseurs. Et de tout cela qu'en serait-il résulté? Que le général Ferrier, avec l'exiguïté de ses moyens, aurait été obligé de se replier bientôt sur Blamont et d'évacuer le pays de Porrentruy. Le général, qui prévoyait à l'avance tous ces fâcheux effets, a donc cru devoir prévenir la république de Bienne, dans l'intention de convenir à l'amiable avec elle que le poste de Pierre-Pertuis fût occupé en commun , et par les Suisses et pfir les Français. Déjà une conférence entre deux députés de cette république et le général avait eu lieu, lorsque nous
sommes arrivés.
Les circonstances devenaient tellement pressantes et critiques que nous avons cru devoir prolonger notre séjour ici et écrire nous-mômes aux magistrats de Bienne, pour les engager à nous envoyer de nouveaux députés. Notre lettre partit avant-hier soir, et il est bon de remarquer qu'hier, pendant toute la journée, des avis arrivèrent de toute part au général pour lui annoncer la marche des ennemis. Le commandant d'Huningue écrivait, notamment, qu'il avait des renseignements certains que les Bàlois ne croyaient plus pouvoir empêcher le passage sur leur territoire, de sorte qu'il fallut songer sérieusement aux préparatifs de la résistance. Les députés de Bienne arrivèrent ici à la nuit. Nous nous expliquâmes de part et d'autre, avec la franchise et la loyauté qui conviennent aux représentants des peuples libres. De notre côté, n'ayant aucune instruction particulière de l'Assemblée nationale et n'étant pas à portée d'en attendre, vu les circonstances pressantes, nous trouvâmes la règle de nos devoirs en nous attachant aux principes si hautement manifestés par la France depuis qu'elle vit sous le régime de la liberté. Vous verrez, ^Messieurs, les copies des lettres que nous nous sommes données réciproquement. Nous croyons que vous en trouverez le résultat heui'eux, ainsi (|ue nous le pensons nous-mêmes.
Au surplus, cette communication nous a procuré des renseignements très rassurants sur l'état actuel de la Suisse, considérée sous divers aspects. Le caractère personnel des agents à qui nous avions affaire, dont l'un est un ami de M. Coustard, sous les ordres duquel il a servi à Nantes, comme garde national, la manière dont ils ont répondu à nos questions et les développements qu'ils ont donnés à leurs pensées, enfin les considérations qu'ils nous ont présentées sur les grands et véritables
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intérêts des deux nations, tout nous a confirmés dans la croyance que nous avons d'avoir fait une bonne opération , en évitant une agression qui ne pouvait manquer d entraîner une rupture générale entre la Suisse et nous.
Ces députés nous ont promis formellement de faire connaître à tous leurs cO'Ëtats la loyauté de nos intentions. Ils nous ont assuré que, dans la Suisse, le peuple était généralement porté pour nous, que ce n'était que la coalition des familles en possession du gouvernement qui nous était défavorable, que l'opinion générale était bien formée pour la neutralité, et que ce ne serait que bien difficilement que Ton pourrait faire sortir les Suisses de chez eux pour une guerre dont l'objet leur est étranger; cpie, quoique les nouvelles de notre pays n'y parvinssent que par des voies infidèles, et que notamment on répandit le bruit que, dans Tévénement du i o , ce sont les Français qui ont tiré les premiers , les habitants n'en sont pas très indisposés contre nous, et qu'ils verront sans peine le licenciement de nos régiments suisses; que les Suisses savaient fort bien que, dans le cas où la France serait victorieuse, leur liberté n'aurait rien à craindre, tandis que, dans le cas contraire, ils n'avaient pas la même espérance, par rapport à l'Autriche; enfin que les Bâlois, qui sont sous le canon d'Huningue, ne s'exposeront sûrement pas à en être foudroyés en livrant le passage chez eux.
Pour achever de vous faire connaître tout ce qui s'est passé, nous ajouterons, iMessieurs, que, dans des conversations particulières, nous avons eu l'occasion de reconnaître que ces députés étaient aussi patriotes que nous; bien plus, dans le même genre, comme s'ils étaient aussi Français, sans la moindre différence. Nous leur avons raconté ce qui se passe à Paris, et ils en ont été enchantés; ils font des vœux pour nos succès, et l'un d'eux nous a dit qu'il ne doutait pas que, dès (jue l'on verrait évidemment que la France a des forces considérables pour faire tête à l'orage, bientôt tous les Suisses, loin de vouloir la combattre, se rangeraient de son côlé. Il nous a confirmé enfin l'efficacilé de cctle mesure, dont il a déjà été parlé sans doute à la commission extraordinaire, qui consisterait à renvoyer dans leur pays, avec des bienfaits, les Suisses que l'Assemblée nationale a sauvés et recueillis dans son sein, afin qu'ils publiassent partout la générosité de la nation française.
Voilà, Messieurs, le résultat de nos opérations. Nous vous adressons
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sous la même enveloppe une lettre pour rAssemblée nationale, mais nous vous prions d'en fprendre d'abord connaissance, ainsi que des pièces, afin de donner des ex^pHcations, s'il y a lieu, surtout ce qui s*est passc^. Nous avons rendu compte à M. Biron de ce qui a rapport à l'objet militaire.
Agréez, nous vous en prions, nos sentiments fraternels.
L. Carnot, A.-P. Codstard, C.-A. Pbieor
P. S. — Nous allons partir à l'instant pour nous rendre à Belfort, en passant par Porrentruy ^^K Hier, avant de venir vers nous, les députés de Bienne ont fait retirer à une lieue dans l'intérieur le détachement d'Ernest, envoyé par les Bernois pour occuper Pierre-Pertuis. Ils nous ont donné la promesse la plus formelle qu'aujourd'hui ils évacueraient entièrement le pays. Quoiqu'il y ait lieu d'y compter, on ne diminue cependant rien des précautions de surveillance.
(Orig. aut. de Prieur, Arcli. nal., DXh 5, 86. — Copie certifiée conforiuc par Duro», Arch. (le la guerre , armén du Rhin. )
a8 AOÛT 1 79*-?.
ARRIVKK ET SEJOUR DES COMMISSAIRES A PORRENTRUY
Sur Tavis (jiie les coiiiTnissaires de France viendraient dîner au cliâteau de Porrentruy, où so tenait le conseil de ré[Tence, on avait tout préparé pour les bien recevoir. On attendit juscpi'h deux heures après niiili qu'arriva seul le procureur général. On so mit à table avec tous les officiers français qui n*étaient pas de service.
Entre quatre et cinq heures arrivèrent les commissaires français, qui descendirent h Taiiberge du Soleil où, après avoir dîné à la hâte^ ils reçurent tous les membres de la ivgonce, auxquels ils promirent qu*oii vivrait en bon allié et que le traité (raillance de 1780 serait observé. Ils montèrent h la cour du séminaire servant de caserne, accompagnés de la régence et d'une escorte de dragons. M. Coustard y harangua les troupes foi'mées en carré, les exhortant à combattre jiour la liberté, h la subordination envers leurs officiers, et enfin il leur recom-
^'^ Le 39 août 179^ lo |;énéral Ferrier de rAssemblée nationale sont arrivés â De-
informa le général Biron du départ des léniont le s 0 et en sont partis hier 98 de ce
romiiiissaires : frj'ai l'honneur do vous mois. r» (Arch. de la |juerre, armée du Rhin,
rendre compte que MM. les commissaires rejj. 8, p. 91.)
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manda la paix et la tranquillitd avec les liabitanls de ce pays allie et de ne point troubler les autoritds. Les commissaires descendirent dans le même ordre à leur auberge et y reçurent la dëputation du magistrat de la ville en lui faisant la promesse de vivre en bon allié.
Vers sept lieures du soir les commissaires partirent pour Belfort.
(Ârcb. de la famille Garnot, copie faite par M. A. Quiqucrcz d'après un manuscrit de Tavocat général Guélat, de Porrentruy, intitulé : Remarques pour servir à l*histoire de la Bévolution dans Vévéché de Bàle en tjgt et années suwanles.)
LE GENERAL BIRON AU MINISTRE DE LA GUERRE
A Strasbourg, le ag août 179^1, l'an iv de la liberté.
Monsieur,
J ai reçu cette nuit les lettres que vous m'avez fait Thonueur de m'ëcrire en date du 96 de ce mois, et je ne crois pas pouvoir mieux vous faire connaître les ddtails de Texëculion des ordres qu'elles renferment qu'en vous envoyant, d'une part, copie de la lettre que je viens dVcrire h M. de Custine, et de l'autre l'ëtat de situalion de l'année du Rliin, qui n'est pas, h beaucoup près, aussi satisfaisant que vous le croyez peut-^tre. Vous verrez qp 'étant assez augmentée en nombre, cette armée ne l'est pour ainsi dire pas en forces, puisque les neuf dixièmes des hommes qu'on lui envoie sont absolument nus. sans ai'mes, équipements, ni vêtements d'aucune espèce et sans la moindre instruction ni connaissance du service. Il faut donc les vêtir, ce qui devient de la plus grande difEculté, vu l'extrême rareté de toutes les étoffes et de toutes les fournitures, leur chercher des armes, ce qui est au moins aussi difficile, et puis leur appi'endre a s'en servir d'une manière qui ne soit pas dangereuse pour leurs camarades. Je ne m'arrête sur ce compte affligeant que pour vous observer que, sans être très considérables, les secours que je vais envoyer à M. Kellermann laisseront le canq) de Wissembourg dans un dénuement dangereux.
Je ne puis quitter Strasbourg, où les circonstances rendent ma présence inrlisj)ensable et oii l'on est également inquiet du bruit de la prise de Longwy et de celui de la retraite de M. le maréchal Luckner. Il passe pour certain ici qu'il a déjà quitté l'armée pour retourner en Allemagne. Votre lettre m'apprend qu'il n'a pas donné sa démission; dois-je, en conséquence, me considérer encore h ses ordres? A tout hasard j'adresse à M. Kellermann un compte très court pour le maréchal qu'il remettra ou supprimera, selon (ju'il le jugera convenable.
Je suis assez tourmenté sur le Haut-Rhin, où je ne puis me fier absolument h [Mîrsonne, où il n'y a pas toute l'uin'on que je voudrais et où ma présence devient d'une grande urgence. Je mets en usage tous les moyens (jui me restent pour renforcer M. PVrrier, mais vous verrez , par l'état des troupes du Haut-Rhin, combien elles laissent peu de ressources. M. de la Morlièro compte partir pour sa nouvelle
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destination dans les premiers jours du mois prochain , et dès que M. Dutheil ^^' sera arrivd, et que j'aurai à Strasbourg un commandant amovible sur lequel je pourrai compter, je commencerai mon importante tournée dans le Haut-Rhin et je tâcherai d'aller jusqu'à Besancon.
J'avais donne ordre h M. de Custine de faire partir de Landau le régiment suisse de Steiner et de l'envoyer à Colmar, où l'on est très patriote et où il y a d'ailleurs un rassemblement de volontaii'es nationaux. Je pensais qu'il ne pouvait être mieux nulle pail, ni plus surveille, en attendant son licenciement. Je vais mander à M. de Custine de garder ce régiment à Wissembourg jusqu'à nouvel ordi-e. Dans les circonstances de défensive où se trouve ce général, c'est beaucoup que d'avoir deux aussi bons bataillons de plus. J'aiu*ai l'iionneur de vous envoyer dans la nuit ou demain matin un état des lrou{)es ([ue M. de Custine aura fait marclier et leur route.
Je ne puis me persuader que les ennemis laissent Thion ville derrière eux et n'en fassent pas le siè^e, et si nous n'avons pas là de trahison à craindre, j'espère beaucoup qu'ils seront promptement obligés de lever ce siège.
Je joins ici copie d'une note qui, si elle a (comme plusieurs bonnes raisons me le font espérer) quelque fondement, ferait une bien avantageuse diversion en notre faveur.
Le général de l'armée du Rhin,
BiRON.
(Orig. auLf Arcb. de la guerre, armée du Rhin.)
STRASBOURG, â () AOÛT i"]^^'
L£ GENERAL BIRON AO MINISTRE DE LA GUERRE
A Strasbourg, le 99 août 1799* Tan it de la liberté. Monsieur,
Vous m'avez permis de vous proposer les officiei's généraux que je croirais utiles d'employer dans l'armée du Rhin; l'état actuel de Strasbourg me ferait regarder comme indispensable dans cette place M. de la Bourdonnaye ^*\ liea-
(0 Pierre Gimel Dutheil, né A Tudeil (Corrèze) le 98 janvier 1798 , surnuméraire d'artillerie le 90 avril 17^6 , cadet le 1 3 niai 17/15, 80U8-lieuteuant le 10 mai t']^'], lieutenant en second le 9 décembre 1751, lieutenant en premier en 1757, chevalier de Saint-Louis le 91 novembre 1760, capitaine en second le 1 5 janvier 1769, capitaine en premier le 10 octobre 1766, chef de brigade le 1" janvier 1777, lieutenantcolonel le 3 juin 1779, colonel titulaire le h juillet 178^1, commandant dWtilleric le !•' avril 179I1 maréchal de camp le i*' no-
vembre 1799 * lieutenant général le 8 mars 1793, suspendu le là avril 179/^, retraité le 19 janvier 1796.
(') Anne-François-Auguslin , comte de la Bourdonnaye, né à Nantes le 18 juillet 17/16, (et non à Guérande le 97 septembre 17/J7, date doimée par les biographes), volontaire le i^mars 17C1, sous-lieutenant le 18 janvier 1769, lieutenant en 1763, sous-aide major le 10 février 1764 , capitaine de cavalerie le 99 février 1770, colonel en second du ferment de la Sarre le 18 avril 1776 , chevalier de Saint-Louis le
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tenant gënëral , qui rëunit à beauconp de zèle et d'activilë les princî[)e8 du plus pur patriotisme. Je crois d'une importance incalculable d avoir à Strasbourg un officier gênerai qui jouisse de la confiance des bons citoyens et qui la mërite. Rien ne pourra plus alors troubler la tranquillité publique, et tous s'unjront pour défendre la cause de la liberté et de IVgalitë. Par les mêmes raisons, je désirerais avoir dans cette armée M. de Chartres ^'\ maréchal de camp, que j'ai vu donner les meilleurs exemples en tout genre , pendant que j'ai servi avec lui dans Farmée du Nord^^^ Je pense qu'il serait également avantageux au bien du service d'élever aux grades de maréchaux de camp, M. Duval('\ colonel du 6* régiment de
8 avril 1779, brigadier le 1" janvier 178/j , iDaréchal de camp le 9 mars 1788, lieutenant général le 33 mai 1793, commandant en chef Tannée du Nord le 6 octobre 1 793 et Tarmée des Côtes-de-Brest le 3i janvier 1793, employé à l'armée des Pyrénées-Orientales le i5 mai 1793, mort à Dax le 6 octobre 1 793.
^'^ Louis -Philippe d'Orléans, duc de Chartres, né à Paris le 6 octobre 1773, avait été nommé maréchal de camp le 7 mai 1793. Il fut promu lieutenant général le 1 1 septembre suivant.
(>) Le duc de Chartres avait servi comme volontaire avec son frère le duc de Monlpensier sous les ordres de Biron et il s'était distingué aux combats de Boussu et de Quarégnon.
(^) Biaise Duval, dit Duval de Hautmaret, né à Abbeville (Somme) le h septembre 1739, garde du corps du Roi le 3o février 1768, lieutenant le sG mars 1763, capitaine le 1" juillet 1766, lieutenanUcolonel le 3 mars 177A, chevalier de Saint-Louis en 1 778 , lieutenant du Roi de la ritadelle de Montreuil le 3 3 septembre 1 786, réformé le 1" août 1 791, lieulenanl-c^lonel du i*' bataillon de la Somme en 1791, colonel du 6' dragons le 33 mars 1793, maréchal de camp le 7 septembre 1793, lieutenant général le 3 février 1793, commandant à Lille en mars 1793, réformé le 5 décembre 1797, chef de la 8* demibrigade de vétérans le 18 octobre 1800, mort â Montreuil -sur -Mer le 17 janvier 1 8o3. — Le colonel Duval avait, le 39 juillet 1793, demandé le grade de maréchal de camp et envoyé le mémoire suivant, dont je possède Toriginal :
Du 19 juillet 1791, Tan if de la liberté, au camp de Maulde.
Mémoire pour donner le grade de maréchal de camp en activité.
(r Biaise Duval, actuellement colonel du 6' régiment de dragons, croit d'autant plus mériter le grade de maréchal de camp en activité qu'il l'a refusé en retraite, le 10 juillet 1790, pour servir utilement sa patrie dans la troisième guerre où il est employé comme officier. Il a eu en Allemagne, en 1761 et 1763, comme lieutenant de dragons dans les volontaires de Soubise, des actions de guerre fréquentes, vives et heureuses. 11 en a eu aassi plusieurs dans les deux campagnes de Corse , où il a fait l'avant-garde de l'armée comme capitaine d'infanterie de la légion de Soubise, et après avoir été cinq ans premier factionnaire, il a été fait lieutenant-colonel au travail d'inspection de 1773 et son brevet a été expédié daté du 3 mars 177^.
ffU a été compris dans la réforme de la légion de Soubise à Hesdin en 1776, a été altaclic d'abord à l'infanterie et, le 8 avril 1779, a reçu ordre de rejoindre le 5* régiment de chasseurs-dragons, où il a servi jusqu'à ce qu'il soit nommé lieutenant du Roi de la citadelle de Montreuil , où il a été réformé le jo juillet 1790, et a refusé le grade de maréchal de camp en retraite pour servir comme on voudrait l'employer.
(rll a pris le commandement du 1" bataillon des volontaires de la Somme qu'une dépulation venait lui oiïrir dans sa campagne, qu'il a accepté par le conseil de M. Duportail et de M. de Rochambeau, ([ui lui promit de l'employer maréchal de camp le plus tôt possible, mais en février
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dragons, et M. de Fiers ^^\ colonel du 3" régiment de cavalerie , ofliciers dislinguës, qui ont dans toutes les occasions montré avec énergie leur attachement à la révolution. Je crois que ce serait une justice d'élever M. de Ferrier au grade de lieutenant général ^^^ et de remployer h Besançon, d'où il pourrait surveiller le Porrenti-uy et défendre avec succès une partie importante, qu'il connaît parfaitement bien.
Il est d'une nécessité pressante que vous m'accordiez quelques adjudants généraux, que j'r.urais l'honneur de vous demander, car malgré les nombreux adjoints que j'ai trouvés établis h l' état-major de l'armée du Rhin, je n'en ai jamais vu de plus insullisant pour les fonctions dont il est chargé; car, en excepta it trois ou quatre personnes, aux talents et au zèle de qui je me ferai toujours un grand plaisir de rendre justice, je crois pouvoir assurer sans humeur que le reste n'est pas bon h grand chose.
MM. les commissaires de l'Assemblée nationale m'ont paru désirer vivement que M. Coustard, heu tenant-colonel du régiment de chasseurs, en garnison h Landau, faisant le service de colonel, par la suspension de M. Joseph Broglie, fut élevé au grade de maréchal de camp, et en mc^me temps chargé du commandement amovible de la ville de Strasbourg ^^^ M. Coustard est, h la fois, un excellent patriote, dont je verrais avec satisfaction et confiance Tavancement mihtaire dans les postes les plus importants.
Quelques personnes mal intentionnées ont répandu dans Strasbourg le bruit que Thionville était pris, ainsi que Longwy, Metz investi et Verdun au moment d'être attaqué et de capituler. J'iii dissipé ces faux bruits; j'ai rassuré tout le monde; la tranquillité est parfaitement rétablie; mais je vois avec douleur que l'on ne peut, un instant, perdre Strasbourg de vue sans danger, et que la j)lus courte absence peut y causer des désordres.
M. de Rodiambeau lui écrivit à Dunkerqiie, où il avait été appelé avec son bataillon pour y apaiser Tinsurrection , que maljjré les désirs de M. de Narbonnc et les siens de l'employer maréchal de camp, les décrets s'y étaient opposés, et il lui offrit un régiment à son choLx ou de lui envoyer le grade de maréchal de camp. Le s' Duval accepta par zèle le 6* régiment de dragons, et, trois jours après, parut le décret qui autorisait à employer des maréchaux de camp retirés. Le s' Duval croit devoir espérer d'être employé comme maréchal de camp à la première nomination et espère qu'il obtiendra le brevet daté de l'époque où il aurait pu accepter, sans quoi ce serait le rendre victime de son zèle et du travail qu'il a fait depuis, ce qui ne peut être les intentions du roi , ni du ministre.
ff Le colonel du 6' ré^fiment de dragons , ff Duval.""
^'^ Louis-Charles La Motte-Ango de Fiers, né à Paris le 19 juin 17 54, souslieutenant de cavalerie le 1" novembre 1771, capitaine-lieutenant le 3i janûer 177/j, capitaine commandant le 1*' août 178/i, chef d'escadron le 1" mai 1788, lieutenant-colonel du 3* de cavalerie le 6 novembre 1791 , colonel du même régiment le a 3 mars 1793, maréchal de camp le 7 septembre 1799, général de division en 1793, commandant en chef de l'armée des Pyrénées-OrienUles en mai 1793, destitué le 9/4 août 1793, décapité à Paris le U thermidor an n (99 juillet 179a)*
^*^ M. de Ferrier fut promu lieutenant général le 7 septembre 1792» en même temps que Duval était nommé maréchal de camp.
t^) Guy Coustard Sainl-Lô fut en effet promu maréchal de camp le 1 5 septembre 179*^.
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J'auroi riionneui* de vous envoyer dans quaranle-huii lieurcs Fëlal exact de rëqnipenieot des troupes à mes ordres; il me sera nécessaire, ainsi qu'à M. de Custine, pour prouver, sans rien calculer que la possibilité^, que nous avons fait tous les efforts qui étaient en notre pouvoir pour nous conformer aux dispositions renfermckîs dans votre dernière lettre.
Le général de Varniée du Hhtn ,
BwoN.
P. S» — J*ai riionneur de vous envoyer copie de l'extrait d'une lettre qui m'a été adress(^e hier au soir.
(Orig., Arch. de la guerre, arroco du Rhin.)
[Le 39 août 1792 lo consen général de la commune de Besançon délibéra sur ta réception a faire aux commissaires de l'Assemblée nationale et il invita le chef de la légrion de la garde nationale, M. Projean, de faire tenir prêts quatre cents gardes nationaux avec leurs officiers et un drapeau pour aller au-devant des commissaires et les accompagner. Quatre membres allèrent prier les administrateurs du département de fixer une maison pour recevoir et loger les députés, et il fut n^pondu qu on pensait choisir la maison de la ci-devant intendance ou celle Montmartin. MM. Dufresne, Marreiier et Projean allèrent ensuite prévenir de ces mesui^es le général Wimpffen ^'', qui répondit qu'il recevrait les députés avec toute la pompe et la dignité qu'ils méritent et qu'il avait donné des ordres en conséquence. (Arch. mun. de Besancon, reg. du Conseil général de la commune ^^^)
Le m^me jour le directoire du département du Doubs s'occupa de l'arrivée des commissaires de l'Assemblée nationale. 11 fut, dans la séance de quatre heures du soir, convenu avec le conseil général de la commune de Besançon que les députés seraient logés dans la maison de la ci-devant intendance et qu'il serait pourvu , aux frais du département, à rameub'ement des pièces qu'ils devraient habiter. (Arch. du Doubs, reg. du directoire du département, fol.. 172,)]
i*' François-Louis, baron de WiraplTen- retraité le i5 août 1797, mort à Mayencc
Bornebourg, né à Minfeld (Deux-l^onts) le 9/j mai 1800.
le 9 août 178;!, lieutenant au régiment (*^ Je dois la copie de ces documents et
d'Alsace le i"o.lo!)re 17^'!, colonel d'in- de ceux de même origine à mon confrère
fanterie au service (!«' France le a 3 novend)re et ami M. Alexandre Tuetey, qui a bien
1780, maréchal de camp le 3o juin 1791? voulu compulser, sur mes indications, les
lieutenant général le l 'j sepUMuhre 1799, archives du département du Doubs et celles
susp<»ndu de w^s fonctions le i 5 mai 1798, de Bf^sançon.
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ARRIVÉE DES COMMISSAIRES À BESANCON
ET RÉCEPTION PAR LE DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT ET LES AUTORITÉS DE LA VILLE.
Dudit jour (vingt-neuf aoàt) à dix heures du soir.
Le courrier qui avait été envoyé au-devant de MM. les commissaires de TAssemblëe nationale ëtant revenu, il a annonce qu'ils arriveraient dans deux heures OU environ. Le procureur générai syndic a sur-le-champ fait avertir les membres du Conseil général de se rendre à la grande salle de la maison commune, où la municipalité et le district devaient se réunir pour aller ensuite h la rencontre de ces commissaires. Les trois corps rassemblés dans cette salle avec MM. les officiers des tribunaux civil et criminel, du commerce, et de M. Ramboz, fun des juges de paix, ayant été avertis que MM. les commissaires étaient entrés dans la ville, se sont mis en marche, précédés de flambeaux et torches, et parvenus an puits du marché ils ont rencontré les voilures accompagnées d'un détachement à cheval de la garde nationale, d'un autre à pied, d'une compagm'e de vétérans, de la gendarmerie nationale, de la musique, et suivies d'tm peuple nombreux , dont les cris de Vive la Nation, Vivent les commissaires de l'Assemblée italtbna/tf^ faisaient retentir les airs. MM. les commissaires , descendus de voiture , ont été mis à la tète du groupe que formaient le département, le district, la municipalilé et tous les corps civils et judiciaires. Tous les citoyens s'étaient empressa d'illuminer leurs maisons et chacun à l'envi annonçait par ses acclamations la joie la plus vive et la plus pure, enfin celle que l'on éprouve lorsqu'on voit ses libérateurs. Arrivés dans la salle destinée à leur réception, M. Hérard, vice-président, n'a consulté que son cœur pour exprimer h MM. les commissaires les sentiments que leur présence causait k tous les corps administratifs et aux citoyens , l'assurance que ces corps fidèles h leur serment resteraient inviolablement attachés à leur poste et roaintiendi*aient de tout leur pouvoir l'exécution des lois émanées de l'Assemblée nationale, enfin le vœu des citoyens qui avaient juré de conserver leur liberté ou de périr avec elle.
MM. les officiers des tribunaux se sont empressés aussi de manifester à ces représentants de la souveraineté nationale combien ils éprouvaient de satisfaction de pouvoir renouveler le serment qu'ils avaient prêté de maintenir la liberté et l'égalité ou de mourir à leur poste. Enfin les chefs de la garde nationale, au nom de ce corps, ont exprimé de la manière la plus énergique es dévouement sans bornes dont il n'a cessé de donner des preuves et prononcé ce serment sacré de faire respecter les lois de nos augustes législateurs , de combattre les ennemis de la patrie et de vaincre ou mourir. Toutes ces protestations de fidélité et d'amour de ses devoirs ont produit sur l'âme de MM. les commissaires la plus vive sensation, qu'ils ont témoignée en assurant que l'Assemblée nationale connaissait tout le patrioti!%mc et le courage qui animaient les corps et les citoyens de cetle ville et du département, mais qu'il n'en était pas moins bien doux pour eux d'en recevoir une nouvelle expression.
MM. les commissaires firent ensuite faire la lecture de la loi du 1 1 de ce mois ronlenanl leur nomination et de l'instruction relative h l'exécution de leur com-
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mission. Cette lecture Onie, MM. les commissaires furent conduits à Tllôtel national, oii Ton avait été oblige de leur procurer un logement, le temps n'ayant pas permis de préparer celui qui leur avait é\é destine à la maison de la ci-devant Intendance. Le peuple, qui sVtait porte en foule k la séance et dont les applaudissements avaient interrompu souvent les orateurs, servit également de cortège h MM. les conunissaires en repétant sans cesse les cris de leur Mégresse.
(Arcb. da Doobs, rcg. du département, fol. 173.)
BESANÇON 3o AOÊT I799. RECEPTION DES GOMMISSATRES
A LA SÉANCE DU DIRECTOIRE DU DÉPARTEMENT DU DOUES
Du jeudi trente août 1799 « Tan vr de la liberté
Sur l'annonce faite k rassemblée que MM. les commissaires de l'Assemblée nationale se rendraient h la séance, une députation est sortie pour aller les recevoir. Ces commissaires, entrés et placés à la droite de M. le président, celui-ci leur a adressé un discours dans lequel il a exprimé , avec cette éloquence douce et persuasive qui lui est si naturelle , toute la satisfaction qu'éprouvait particulièrement l'assemblée de posséder duns son sein des députés dont les lumières et les vertus avaient été aussi utiles h la conservation de la liberté du peuple français , que le département, vivement pénétré que le bonheur de l'Empire dépend de l'exécution des lois qui émanent de l'Assemblée nationale, s'était empressé de procurer cette exécution dans l'étendue de son ressort avec le zèle et la célérité que lui dicteront toujours sa confiance dans les représentants de la souveraineté nationale et son amour pour la chose publique; que, pour en convaincre plus particulièrement MM. les commissaires, il leur serait donné lecture des différentes délibérations consignées sur ses registres. MM. les commissaires , en témoignant leur sensibilité aux sentiments du Conseil général, l'ont assuré que l'Assemblée nationale avait toujours distingué le civisme et les travaux du département et qu'elle était bien sure qu'elle trouverait toujours en lui des administrateurs fermes et prêts à tout sacrifier pour le salut public.
MM. les commissaires ont ensuite dit que, d'après la conférence qu'ils avaient eue avec M. Ferrier, ils avaient recoimu la nécessité que le département nommât un commissaire pour se rendre auprès de ce général , h l'effet de faire toutes les réquisitions convenables pour le maintien de la tranquillité publique sur les frontières et dans le pays de Porrenlruy, au cas où il serait occupé par les troupes françaises, ainsi que pour veificr à la sûreté des personnes et des propriétés.
L'assemblée a répondu qu'elle sentait tro]> l'importance de cet objet pour ne pas s'en occuper promptement ^'^
^'^ Le 3i août 1799 le directoire du dé- sardconniie commissaire dans les gorges de parlement écrivit au district de Saint-llip- Porrenlruy. (Arch. du Doubs, reg. decorpoiyle que, selon le désir des commissaires re<îpondamv du directoire du départede TAssemblée nationale, il envoie M. Voi- ment.)
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MM. les commissaires dtant sortis , ils ont été reconduits par tous les membres jusqu a l'escalier, et MM. Hérard, Lambert, Reiiaut et Cart ont été nommés pour ies accompagner dans tous les endroits où ils désireraient se transporter et leur faire voir les différents établissements militaires et autres de cette ville.
Un de [ces] messieurs a observé qu'il convenait d'examiner quels seraient les objets dont le bien de Tadministration et la sûreté générale exigeraient qu'on mît sous les yeux de MM. les commissaires; en conséquence il a été arrêté qu'il leur serait présenté :
1* Que M. Gimel ayant fait part de l'ordre qu'il avait i-eçu de faire livrer au département du Jura six pièces de canon du calibre de quatre , ce qui réduirait h quatre le nombre des pièces de ce calibre, il y aurait le plus grand danger h dégarnir ainsi la place de Besançon et que sa position exigeait au contraire qu'on augmentât ses moyens de défense et qu'on lui procurât des munitions surtout en mitraille, dont elle était dépourvue entièrement;
q" Qu'il était indispensable aussi d'envoyer des troupes et des munitions, ainsi que des subsistances au château de Joux, situé sur la frontière du côté de la Suisse;
3" Qu'il y avait dans ce momentrci plusieurs officiers militaires employés, dont le civisme était très douteux, et qu'il leur serait remis h ce sujet une note détaillée.
La séance est levée à 1 heure après midi.
(A.rch. da Doubs, reg. du directoire da département, fol. 17 A.)
29 ET 3o AOUT 179a.
ARRIVÉE ET RECEPTION DES COMMISSAIRES À BESANÇON
MM. les députés de l'Assemblée nationale sont entrés dans la nuit du mercredi au jeudi : le spn de la cloche annonça leur arrivée au moins une heure à l'avance. Cependant les corps municipal , administratifs et judiciaires n'ont pu être rassemblés
qu'au moment où ces MM. étaient déjà dans nos murs Le public n'a pu
s'empêcher de témoigner son mécontentement eu voyant ses préposés accourir avec une lenteur vraiment remarquable au-devant des représentants du véritable souverain, la Nation. Cependant, à force de se hâter lentement, ils ont rencontré MM. les commissaires au milieu de la grand'rue. Ceux-ci sont descendus de voiture pour recevoir les compliments d'usage, et tout le monde a marché, mêlé les uns dans les autres et sans aucun ordre, jusqu'à la maison commune, d'où MM. les commissaires sont sortis pour aller au lieu destiné à les recevoir.
Les citoyens et citoyennes de Battant, de Charmont et d'Arène, ont montré le plus grand zèle en voyant nos dignes représentants; ils les ont accompagnés jusqu'à la maison commune avec les cris de la plus vive allégresse.
Jeudi MM. les commissaires ont fait visite aux corps administratifs, puis ils ont passé en revue la garde nationale; ils se sont ensuite retirés chez eux pour y travailler et écouter les plaintes des citoyens. A li heures, ils se sont rendus hy
Cbamors pour y prendre un repas, qui a M celui de IV^galiU^ puisqu'on a assis à la même table les chefs militaires , les corps administratifs et des soldats de toutes armes ; on a porte plusieurs sautes au bruit d'une nombreuse salve d'artillerie.
Après le repas, M. Goustard, au nom de ses collègues, a demande que la promenade, qui avait servi au banquet civique, fut appelt^e désormais le Champ de l'Égalité; la proposition a éié couverte d'applaudissements.
Nos législateurs, précédés d'une musique brillante et gaie, se sont présentés au club des Sans-Culottes, ayant h leur suite une foule de feuillants et d'aristocrates : ià ils ont été ténioins, non de l'esprit, mais du patriotisme de la sans-eulotlerie. M. Goustard, après le discours le plus patriotique sur l'utilité des sociétés populaires, a demandé, pour lui et ses collègues, leur affiliation, qui leur a été unanimement accordée : une distraction de M. le président lui a fait oublier de céder le fauteuil et la présidence à un de nos législateurs. Au sortir du club, MM. les commissaires ont visité Thôpital, puis ils se sont retirés chez eux pour recevoir les observations des commissaires des cinq sections de cette ville, qui se sont constitués en comité permanent.
(Imprimé dans le journal ïa Vedette ^^\ numéro du 3i août 1799.)
CARNOT ET GOUSTARD AU PRÉSIDENT DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE
Besançon, le 3o août 179a, Tan iv* de la liberté, i" de Tégalité.
Monsieur le président.
Nous regrettons cpie les circonstances ne nous aient pas permis de faire rhommage civique de notre décoration militaire, aussitôt que nos collègues demeurés aux séances du corps législatif. Nous vous prions, Monsieur le président, de prévenir TAssemblée que notre projet est de la déposer à notre arrivée sur l'autel de la Patrie, pour le soutien des parents des citoyens qui ont péri à la journée du i o ^'\
L. Carnot, Anne-Pierre Goustard
(Orig. aut. de Carnot, Arch. nat, C i64, n" 38â.)
(^ La Vedeile ou Journal du Doubs, par (') Celle lettre fut lue à TAssemblée dans
une iociété de gène de lettrée amis de la la séance du a septembre 179a. (Afontleiir,
Conêtitutiotij n* lxyxvi. (Bibl. de Besançon.) xiii , 699.)
CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE GARNOT. [ 3o août 1792.]
BESANÇON, 3o AOÛT
LES COMMISSAIRES AU PRESIDENT DE L*ASSEMBL]£e NATIONALE.
Besançon, le 3o août 179a , Tan iv* de la liberté, i" de Tégalité.
Monsieur le président ,
La mission que nous avait confiée l'Assemblée nationale est terminée. Hier nous vîmes la garnison de Belfort ^^^ ; aujourd'hui nous avons \u celle de Besançon ^^\ qui est la dernière de celles qui sont occupées par l'armée du Rhin. Nous ne pouvons vous exprimer jusqu'à quel point est porté dans ces dernières villes l'enthousiasme qu'inspirent l'Assemblée nationale et le dévouement des soldats. Les corps administratifs marchent parfaitement d'accord entre eux; leur empressement à se soumettre aux nouveaux décrets vous est connu. Les citoyens sont animés de la même énergie. Il était 1 1 heures du soir quand nous arrivâmes hier à Besançon : c'était l'heure du sonmieil pour la plupart d'entre eux; cependant les rues furent pleines en un moment, retentissant de cris d'allégresse, la ville fut illuminée, et aujourd'hui, lorsque nous avons été faire l'inspection des troupes, les habitants se sont joints à elles pour exprimer l'ardeur civique dont ils sont pénétrés.
Les garnisons de Belfort ^^^ et Besançon ^*^ forment les mêmes réclamations que toutes celles que nous avions vues auparavant, ce qui prouve combien ces plaintes sont justes et pressantes; elles portent principalement sur la pénurie des armes , le défaut des choses les plus nécessaires aux soldats, le manque d'argent et la perte considérable des assignats, enfin sur les vices de la fortification. Nous remettrons le détail de ces plaintes à la commission extraordinaire et nous vous répétons encore ,
^') La municipalité de Belfort avait, dès le 16 août 1793, fait publier la loi de suspension du pouvoir exécutif, et, le lendemain, les membres du r4onseil général de la ville et des citoyens libres avaient fait connaître à TAsscmblée nationale leur adhésion à ses décrets. (Arch. nat., G t58, n' 334.)
(^) Les administrateurs du Doubs avaient annoncé, le 19 août i799« à TAssembléc le départ de six mille hommes pour la frontière. (Arch. nat.,C i58, n" 335), et, le 91 août, le Conseil f^nén\ de Besançon
avait adhéré aux décrets de TAssemblée.
(/6kf.,Ci58,n''3a9.)
(^) Le 98 août 1799 les habitants de Belfort réclamèrent aux commissaires de la monnaie en petits assignats et le payement des pensions, et, le 99, la compagnie d'artillerie attachée à la garde nationale de cette ville demanda deux pièces de canon et le matériel nécessaire. (Arch. de la guerre, armée du Rhin.)
t*> Cf. p. 1 39 et 1 33 le texte des deux principales lettres adressées aux commissaires pendant leur séjour à Besançon.
Monsieur le président, combien il est temps de réparer enfin les torts du pouvoir executif envers les défenseurs de la patrie et les longues vexations par lesquelles il a essayé, mais vainement, de détacher tant de braves gens de la cause dont le triomphe est maintenant assuré.
Nous avons rendu compte à l'Assemblée nationale , Monsieur le président, de toutes nos opérations, à mesure que nous avancions dans la tâche qui nous était imposée. Il en résulte que les frontières du Rhin sont défendues par une armée pleine de civisme, de courage et de constance, que sa patience et sa fidélité sont à toutes épreuves, puisqu'elles ont résisté au mal être que depuis si longtemps lui faisait éprouver la malveillance d'un ministère qui n a cessé de vous tromper.
Les observations particulières que nous aurons recueillies dans le cours de notre voyage achèveront à notre retour le tableau que nous, avions à présenter à l'Assemblée nationale.
Les commissaires envoyés à l'armée du Rhin, L. Carnot, A.-P. Coustard, C.-A. Prieur, F.-J. Ritter.
(Orig. aut. de Carnot, Areh. nat., G i6&, n* 385.)
BESANÇON, 3o AOUT 179a
Rl^QUlSITION DES COMMISSAIRES AU OJëNÉRAL BIRON.
Nous, commissaires de l'Assemblée nationale à l'armée du Rhin, en vertu des pouvoirs qu'elle nous a délégués par un décret du 1 o de ce mois, requérons le général Biron, commandant en chef l'armée du Rhin, de faire saisir et constituer en état d'arrestation le sieur Joseph Broglie, ci-devant colonel du a' régiment des chasseurs à cheval, en garnison à Landau, suspendu déjà par le général Custine de l'exercice de toutes fonctions militaires d'après notre réquisition, et de rendre compte à l'Assemblée nationale de son arrestation ou des poursuites qu'il aura faites à cet effet ^^^.
A Besançon, le 3o août 1793, Tan iv° de la liberté, 1* de l'égalité.
L. Carnot, C.-A. Prieur, A.-P. Coustard, F.-J. Ritter
( Copie f Arch. de la guerre, année du Rhin, et Arcb. nat, C 173, n* &s5.)
^'^ Le chef d'dlat-major de rarméc du commissaires au général Cusiine, en lui re- Rhin, Aieiandre Bcauharnais, transmit, le commandant de s'y conformer, trsans ou- 6 septembre 1 79a , cette réquisition des blicr la disposition qui prescrit qu^il sera
<:onRF>>h)M)A\r.K r,KNf:R\i>: dk <:\rnot. (^oicrTi;.,-!
m: (o^skii. i;iSKRa nt i»triRTi:ui:>T m Hitiis \\\ (o\i^issiiris.
1* Kt*m|iliir«*r M. NViinpflt*!!, roiiiiiiaiNlanI la ('»* ilivi^Min à l^^^artruii, ntinnii' nr iKHivaiil |>lii^ |inwliiin? aucun N*nire a^anlajrriu. a\ant |ii*nlii l.i runtianrf* il«*^ rili»)«»iiH;
n* |)i* fain* <lf'|il.ir«T M. Blaiirlianl , roininî^isiin* il«><|pipm*« ' . «'iiiiilMy' à ranii**** ilii Rhin , (|iii . iiHl«*|M*iMlainni«Mit il<* «««»n ifi<'i\ î^m*» , a il«*iu liU pI un j*«Miiln* cniii^n^ ' .
3* lVi* lain* ci«*|ilari*r |iar. ill**ni«*nl M. Rlanrlianl l'alni-. fn-n* du (l«*niH*r. adjndant ili* la filari* à itr^riri»n, dont riiiri%i<iiiK« inI |;i^H*raiem4Mit riinini ft (|ui f*^l «Mlirtii il t(MiH lt*!« rilo\iMi*t;
h* IH» fii*|»l.irf»r q;alonifMil l«* ftiff*ur Bn*«ani, <iflîciff*r fi«* la i^f*n<larni<*n«* national** il Brsaiiçrin. S*h |irinri|MN an(iri\it|nr4 ri miu (l<^%oui*nH*nt à ran<»tfirnilii> qu'il aflirlip liautoni**nt li* n*fMl«*nt al>M>luin«*nl nul ri nuViic (lan|n*n*u% |Hiur miu «•««nio*.
McAHinirH k^ cfimmiAsuiinN «uit •^^nl«*ni«»nt Mi|ipli«^ Ap \(iul(»ir l>i«*n n*|in-^«*filf*r au minière Ai* la gurm* \p niau^ai!» i*lat du rliâl«*au dt* Jou\ , di^trirt d«* P(Hilarli«*r. fmnli<*rp <l«^ la Suimi*, el la iHrp«»it(' dS «-taldir uih* fum* fkuffi'Mintr |Miur ni
M. Iiinirl, rommandant de rartill«*n«* à R(**»aiiçnn. a fait |kart au di*|iaii«*n»t*nl il«» Tonlrr f|u*il a\ait rmi du niiniMn» dt* la [pN*rrp |Miur f*n%o\iT au d*'|iaiipnH*nt du Jura ftix |ii«Vf*4 dt* rantm du rahbn* d«* «pialn*. M<*Hfti«*uni 1«*<« rfininii^Main*^ «ami |»ri*'H innlanunmt dt* rf*|)n-'w*tittf*r au niini»tn* (|ut*. ?ii rrt onln* t*tait Pit-ruti-, la \illt* d«* IWNinrfiu fM* tn>u\t*niil n'a\i»ir |du^ dt* |»it*rt*4 dt» re ralilin* (|u<* deux, rf*<|iii. a\t*r U iHunlin* iltjâ MiMilluant fle!i autres li«Hir|ii^ à |i*u, r\|M»M*nut niT#K«iain*nit*nt rpttt* vtlli* m ras d'attai|iH*; qu'il t>!t| donr ntTfH<airr* . ikhi M*ul«*iiN*nt de lui lai%!<er rp% m fiism lie raiion. main enrore dVn augmenter le inmibre et île |MHini»ir
nrodu OHiipd' à 1* \Mfinl>l«»** iiationali* dt*^ BKHim |irui** 4 rH «'(Iri.* ( (lri|{. , Arrb. île la gii«*rr«. anutn* du Rhin.) tiuMirii* rendit cocDpIr d** «4 nii«4«»ii, le 4n *tf*ptf*uil>re t79t, |»ar U lelliT Miivaole adrrviMH* au prr«Mleol dr rA«**inl4êr natioiiale. (On|;., Arrli. Ml. . <1 9.1.1 n* I *«6 ) :
• la '\mmn»tt gHtérnl k y^ummiUmrg.
I mm i«* JU U librfW H r* ér T'^'t'l'-
• Monsieur \*r |kr«^ii|i*iil .
^D'afio"* l'imlfi* «pi4* j'ai n-rii i\«* \|\I. I»-*» r«Miiini«%iimi d«* 1' \M**iid»l«*« iiatiaHialr â i'anmv du lUiiii d«* fain* fh*'rrUi»r H iiH'lln* rn fiai tr^rmUalMMi l«> tH'iir Ji«*i>li Un»- |{lir, ri-drvanl r«»k>ii«*l du ••'Titiiil rr};uii«'iil «|f r|ijMi*ur> à rbe«al , j*ai d«iiMif d*-* ordri*»
CD mn4*^ii^or«* à toiM l«<t romoiaiHUiiU <U pUri* et t\f |ioMm ataiK^ di* rannr>e d<iiit j'aî 1«* rfiainianflfm«*nt , r| j*ai arqui* U r^litmlr qu«* \l. JiM^|ih Kmf^tie • He «u à \|annlifim ri mhnr qu*d a «rnl d^ ll«*iiMtM*r}» . «illf aunlcMiM d«* Manolmin. Vfida, \|oii»irur. loiile« l'-^ nouveMci que jf piii4 «ims rn doon<*r.
• Ijt gtm^al de rrnimf* dm Bmê-Hkm ,
' l*iriT»' BUiirhanl.nf a Mi-Um I7,1K.
rnnfbiiiiH* à iii<*ri lr n ihrrinidor an u. i \rrb. nal. , W \'.\-è , 117 1 ï.
' l>aii« !•• jiijp iiMnil qui !•* riHidaiiina j iiHirl, Hlanfliaiil fui qualilic dVt-mdilc • l ib* |»i''rt* trriiMj»Té.
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h rapprovisionnement de munilions cii mitraille dont elle est absoiiunent dépourvue ^^\
Fait au Conseil général à Besançon le 3o août 179a , Tan iv* de la liberté.
Seguin ^*\ éyèque , président , Hânmer, secrétaire général, (Ori(;. , Arcb. de la guerre, armée da Rhin.)
BESANÇON, 3o AOUT 179a* LES SECTIONS DE BESANÇON AUX COMMISSAIRES.
OBSBRVATIOyS DES COMMISSAIBBS DE LA MAJORITE DES SECTIONS
DE LA COMMUNE DE BESANÇON À MESSIEVBS LES COMMISSAIRES DE L^ ASSEMBLEE NATIONALE :
DES CORPS ADMINISTRATIFS ET DES DIFFERENTES REGIES
Directoire du département.
Ce corps en général manque d'énergie; plusieurs des membres qui le composent sont d'un patriotisme suspect; ils ne savent adopter que des demi-mesures dans les circonstances difllciles, et le grand nombre est étranger a toutes les opérations administratives.
Les principaux d'entre eux qui se sont acquis h juste titre des droits h l'estime et à la reconnaissance de leurs concitoyens sont M. Seguin, évéque, président du département, et M. Billot, procureur général syndic. Ce dernier est surtout très instnut dans toutes les oprations administratives , et c'est h lui que le département du Doubs est redevable de figurer le premier parmi tous les départements pour le recouvrement des impositions.
Directoire du district,
A part deux membres du directoire, MM. Denisot et Mourgeon, secrétaire, sur (jui roulent tous les travaux, le reste est nul et d'un patriotisme ti*ès équivoque.
Corps municipal,
l^ corps municipal est fort mal organisé; le maire ^*\ bomme astucieux et aristocrate à l'excès , est parvenu à se faire un parti considérable dans la municipalité. Zélé pai'tisan des grands, il n'a cessé de trabir la cause du peuple. On le soupçonne
('^ En marge de cette demande on lit ces mots autographes de Carnot: «r Adopté. Voir Tarsenal d'Auxomie.7) — Le 3o août les ofliciers municipaux de Besançon remirent aux commissiiires Télat des cartouches, équipage de siège , arliûces , etc. , nécessaires à la défense de Besançon. (Orig., Arcli. de la guerre, année du Rliin.)
t*^ Philippe -Charles -François Seguin, né à Besançon le 17 janvier 17 /ti, chanoine de cette ville, évéque constitutionnel dn Doubs en février 1 791, député de ce déparlement à la Convention et an Conseil des Cinq-Cents, mort à Vaivre (liaute-Saône) le a 3 janvier 1813.
^^^ Il s'appelait Louvot.
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de s'être rendu h Besançon h dessein pour Taffaire du 10 août. Il ëtait pour lors a la baute-cour nationale en qualitë de haut-jurd. Il vient de donner une dernière preuve de son incivisme, qui seule suffirait pour lui faire perdre la confiance des citoyens, si dt^jà il ne lavait pas perdue.
Lors de la réception du discret sur la suspension du roi , ce même maire , après avoir dëlilxfrë dans la séance gdnërale de tous les corps administratif qui donnèrent lem* adhésion au décret du 10 août, eut Tirapudeur de proposer le lendemain à la commune d'ajourner la promulgation du décret. 11 osa avancer que la suspension avait été décrétée par la minorité de l'Assemblée nationale, qu'elle était l'ouvrage de quel(jues factieux et qu'on recevrait dans peu ime protestation de la saine majorité contre ce décret. Par des suggestions perfides, il parvint h faire adopter son avis à huit membres de la municipalité et a trois notables. Nous demanderions leur destitution , si nous n'étions convaincus qu'en se bornant h celle du chef, les autres n'étant plus influencés pai* son ascendant pourraient l'entrer dans les principes.
Juges de paix.
11 y en a quatre dans notre ville, MM. Rambor, Martenne, Viennot et Bessand ^^\
Le premier sûrement n'est pas exempt de reproches , mais nous n'avons aucuns faits h articuler contre lui. Le sieur Baratte, son greffier, est indigne de la place qu'il occupe; ses discours inciviques lui ont attiré l'animadversion de tous les bons citoyens.
Le second, qui a un fils aux émigrés, a perdu la confiance des deux sections de son arrondissement ; elles viennent de le destituer dans leur assemblée primaire. Ses assesseurs Tonnet et Fenouillot ^*) sont connus d'un chacun par leurs projets contre-révolutiomiaires.
Le troisième est un fanatique, qui ne protège que les prêtres insermentés. Marguet, un de ses assesseurs, est taché comme lui d'aristocratie. Ce juge de paix a perdu la confiance publique.
Le quatrième, M. Bessand, est sous le poids d'une procédure criminelle pour prévarications dans l'exercice de ses fonctions ; il est détenu dans les piisons. Plusieurs de ses assesseurs professent les mêmes principes que lui. Bard , son greffier, est en horreur aux bons citoyens. Les sections demandent leurs remplacements.
Domaines nationaux.
Cette administration est restée entre les mains de M. Roslin, mauvais citoyen, qui ne peut supporter le nouveau régime. Ses intelligences avec tous les émigrés lui ont mérité la haine des habitants de cette ville. Les corps administratifs ne peuvent même s'empêcher de rendre de lui les témoignages les plus défavorables.
Receveurs des droits d'enregistrement.
Celte place est restée entre les mains de M. Lefèvre. Ce préposé se fait bonneui*
(^) Les juges de paix Martenne, Viennot et Bessand furent destitués par les commissaires. — ^*) Tous deux furent destitués par les commissaires.
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de professer hautement des principes anticonstitutionnels. Les citoyens ne sont pas sans inquiétude sur la diffërence en espèces qu'il a opërëe sur les recettes.
On demande que la distribution du papier timbré soit confiée à un autre préposé.
Inspecteurs des domaines nationaux.
Le sieur Bouchey, ancien premier commis du sieur Rosiin, est le seul inspecteur attaché h ce département. Le second reste à Paris et n'a jamais paru à B^ançon. Le sieur Bouchey a feint d'être patriote, tant qu'il a été attaché à la direction, mais depuis qu'il a été nommé inspecteur, il s'est démasqué et a affiché l'incivisme le plus dangereux, ayant l'hypocrisie nécessaire pour se contrefaire avec succès.
Receveur du timbre extraordinaire.
Cette place est totalement inutile; sa suppression opérerait une économie de 1 90,000 francs sur un produit de 6o milhons de francs.
Poste aux lettres.
Cette régie est confiée h la dame Raymond , convaincue d'incivisme et d'intelligence avec les aristocrates, qui sont les seuls qui n'ont point de réclamations à faire sur la perte d'assignats et d'interceptions de lettres. Les commis des bureaux de la poste ne jouissent pas plus que la directrice de la confiance publique.
Poste aux chevaux,
Ijà dame Aydrey est chargée de cette partie de service pobhc; elle ne jouit pas de la confiance des citoyens; elle est suspectée de faire passer aux émigrés des lettres et de l'argent.
Administration militaire.
Le sieur WimpfTen, à son arrivée dans nos murs, a montré du patriotisme; mais bientôt il s'est entouré de gens suspects auxquels il s'est livré sans réserve.
Les papiers publics annoncent que son frère vient d'émigrer; il avait défendu aux gaixles nationales du district qui n'avaient point de fusils d'assister a la fédération avec des piques.
il conserve un bataillon de volontaires où son fils, âgé de i^ ans, a été fait commandant par l'intrigue, dans la seule intention d'avoir une force armée qui lui fût particulièrement dévouée.
Il a perdu la confiance des bons citoyens et même des corps administratifs.
M. Gimel suit les mêmes principes que le sieur WimpfTen et n'est également entouré que de gens suspects.
MM. Tignolel et Blanchard, ci -devant de l'état- major, actuellement employés pour le môme genre de service, se sont constamment distingués par leur conduite contre-révolutionnaire. Le premier a son fils aux émigrés; tous deux sont charge de donner le mot de l'oitlre pour le service de la place, et on les croit capables d'en «abuser en faveur de l'ennemi , si les circonstances se présentaient. Us sont généralement méprisés et haïs des bons citoyens.
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M. V^egiUe^'^ directeur d'arlillerie , ne dissimule point ses sentiments anliciviques; un de ses fils est ëraigrë.
Commissaires des guerres.
Nommés par la Cour, ainsi que les ti'ésoriers, ils ne suivent la loi qu'en ce qu'elle peut entraver et ruiner Tadministration et opprimer le militaire subalterne. Le sieur Blanchard, commissaire auditeur, actuellement sur le Rhin, s'est permis, au grë des chefs des corps, qui depuis ont émigré, tous les coups d'autorité arbitraire envers les patriotes des régiments. Il entretient encore h Coblentz ses deux (ils, et son gendre, le sieur Duledau, renchérit sur tous les autres.
Gendarmerie nationale.
lies chefs de ces corps sont Irès suspects d'aristocratie, mais ont grand soin de voiler leur incivisme. Il n'en est pas de même de quelques-uns de leurs subalternes. Le sieur Bresard ^*\ homme vil et rampant, jugé déjà depuis longtemps par l'opinion publique, est chargé de la coiTespondance secrète des émigrés, dont il s'acquitte ouvertement et sans honte, vexant les patriotes dans toutes les occasions. Il a sous ses ordres un sieur Berly, zélé et digne soutien de ses opérations.
Le corps de la gendarmerie en général marcherait dans les vrais principes, s'il était bien dirigé.
Indépendamment des abus généraux il en existe une infinité d'autres qui ne sont pas moins dangei'eux. Nombre de particuliers sont reconnus par l'opinion publique pour être notoirement dévoués aux perfidies des contre-révolution naii'es.
De ce nombre sont MM. Chevraud frères, créatures de Narbonne, qui par leur conduite révoltante depuis la Révolution ont également mérité d'une part la haine publique et de l'autre les grâces du pouvoir exécutif. Le premier est employé avec 1 80 livres par mois en quahté de capitaine d'ambulance; le second avec 1 ,800 livres par an, en qualité de garde-magasin des vivres de cette ville. Cette place est inutile et n'a été créée que pour lui par Narbonne; il n'y fait aucun travail.
Un troisième est le sieur Buchon, commis dans les fourrages à l'armée du Rhin , placé par Narbonne pour avoir été le soutien de la contre-révolution avec ses deux frères , partis de Paris en poste après l'afTaire du 1 o où ils étaient soudoyés.
Les commissaires des cinq sections ont délibéré que les présentes observations seraient communiquées à MM. les commissaires de l'Assemblée nationale pour être statué sur tous les chefs.
Fait à Besançon, ce 3o août 1793 , Tan iv' de la hberté et le 1" de l'égalité.
Phocien, président y Dormov, secrétaire; Da Pont, secrétaire.
(Orig., irch. de la (pierre, armée du RIiId.)
<*) François-Désiré Courlet de Vrégillc, 1" janvier 1777, major le 19 avril 178a,
né à Besançon le h juin 1782, surnumé- liculcnanl-colonei le 1" janvier 1791, direc-
raire d^artillcrie le 6 avril 1760, sous-iieule- teur d'artillerie à Besançon en 1 79a , reno-
nanl le i*' mai 1 766 , lieutenant en premier placé le 1" novembre 1 792. le 1" janvier 1766, capitaine en premier le t«) \\ fut destitué par les commissaires.
[3o AOÛT 1792.] MISSION À L'ARMÉE DU RHIN.
BESAISÇO?!, 3o AOÛT lyQS, 7 HEURES DD SOIR.
ET RÉCEPTION DE CEUX-CI A LA SEANCE DU DIRECTOIRE DU DÉPARTEMENT
Dudit jour 3o aoùl à 7 heures de relevée.
Messieurs , après avoir assiste h un banquet que les corps administratifs et judiciaires ont donnd à MM. les comrais«<aires au Champ de Mars, banquet où les santës de la nation, de ses reprësentanls et des dëpulës, ont été portées, au bruit des salves d artillerie, et oii Tordre, la gaietë, la fi*aternite ont régne et ont fait le plus bel ornement de la fête, sont rentrés h la séance avec MM. les commissaires. 11 leur a été fait part des différenLs objets de représentation arrêtés h la séance du matin. Ces commissaires, touchés des motifs qu'elles contenaient et qui leur ont été plus particulièrement développés, ont promis de les prendre en grande considération et d'y pourvoir le plus proraptement possible , à l'effet de quoi il leur a été remis une note détaillée de ces objets, signée de M. le président et du secrétaire.
MM. les commissaires s'étant retirés, ils ont été accompagnés comme le matin, et la séance a été levée à 9 heures du 8oir.
(Arcb. du Doubs, reg. du directoire du département, foi. 175.)
PORRENTRUY, 3o AgOt 179a. LE GÉNÉRAL FERRIER AUX COMMISSAIRES.
Messieurs ,
A Porrentruy, le 3o août 1799, l'an it de la liberté.
Je m'empresso de vous adresser les deux copies ci-joinles de deux lettres qui m'ont été écrites, l'une par M. M. de Bienne^'\ et l'autre par M. de Buren,
(^) Le 99 août 1793 le colonel de Buren, commandant des troupes de leurs excellences de Berne sur les frontière» de Bienne, écrivit au (yénéral Ferrier pour se plaindre que, malgré la déclaration des commissaires de TAssemblée nationale, un officier français était venu visiter ses postes de nuit et que des soldats avaient tenu des propos séditieux et prêché la révolte. — Le 3o août le général Ferrier lui répondit , de Delémont, quMI avait défendu à ses patrouilles de s'avancpr au delà des limites du territoire de Bâie et Tassura qu'il veillerait à ce que ses ordres fussent mieux exécutés à Taveoir (Arch. de la guerre, armée du Rhin). En effet le même jour il adressa à ses troupes Tordre du jour suivant (Copie,
Arch. des affaires étrangères, papiers de Barthélémy, 6a8, fol. 5iii):
(rll est expressément ordonné aux commandants des différents coq)S des troupes françaises réparties dans le pays de Porrentruy de prendre les mesures les plus certaines et les plus eflicaces pour s'assurer qu'aucuue patrouille de nos troupes ne dépasse les limites du territoire du corps helvétique et des États ses confédérés dudit pays, dont les habitants jouissent de la comboui|[eoisie avec aucun d'eux, notamment de la prévôté de Moutter-Grand-Val, et MM. les commandants des corps demeureront personnellement responsables de tout ce qui pourrait être l'ait de contraire au présent ordre delà part de leurs subordonnes. Ils sont prévenus
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commandant les troupes du canton de Berne sur les frontières de Bienne ^'\ ainsi que des réponses que j'y ai faites; vous jugerez, sans doute, qu'il est on ne peut pas plus pressant, non seulement que je reçoive des ordres positifs au sujet do remplacement dos troupes françaises à Saintr-Brais , la Joux et Saulcy, mais encore pour qu'il soit pris des mesures tendant à fixer l'attitude des troupes françaises h regard du corps helvétique.
Le maréchal de camp, commandant les troupes françaises dans le pays de Porrentruy ^*^
Ferrier.
(Orig. , Areh. de la gaerre, armée du Rhin.)
que M. de Burcn, commandant les troupes du canton de Berne sur les frontières de Bienne, fera arrêter, pour élre envoyé au général et puni avec toute la sévérité des lois militaires, tout individu des troupes françaises qui se permettrait de contrevenir au présent ordre en dépassant les frontières qui y sont désignées.
c(A Porrentruy, le 3o août 1793.
kLo maréchal de camp,
commandant les troupes françaUe*
réparties dam le paya de Porrentruy,
(rFEBBIBB.7)
(') Le 99 août 1793 les maire, bourgmestre et conseil de la ville et république de Bienne avaient écrit au général Ferrier la lettre suivante (Copie, Arch. de la guerre , armée du Rhin ) :
(T Monsieur le général,
«Les députés, que nous avons envoyés auprès de MM. les commissaires de TA»semblée nationale, nous ayant fait aujourd'hui leur rapport, nous ont vanté en même temps les bonnes intentions que vous avez manifestées à notre égard , et les bons ofRces que vous avez rendus à la chose publique pour la conservation de la paix entre Tempire français et la nation helvétique.
trLes marques d'amitié et les attentions que vous leur avez témoignées en même temps nous imposent l'obligation bien agréable de vous adresser des remerciements et de vous assurer de notre entière reconnaissance. En même temps. Monsieur le
général, nous vous mandons qu*aussit6t après le retour de nos députés, nous avons retiré nos troupes de Pierre-Pertuis, en n'y laissant que le piquet ordinaire de vingt hommes; mais, à notre grand étonnement, le commandant des troupes bernoises n'a pas voulu se retirer et vider notre territoire sans ordre positif de son État, malgré les assurances que M. de Watlenwyl, représentant accrédité auprès de notre ville, nous avait données, avant le départ de nos députés pour Dclémont.
«C'est pourquoi nous envoyons à l'heure qu'il est un député exprès à Berne , pour demander très positivement et sans retard le rappel de toutes leurs troupes.
te En même temps , nous envoyons copie imprimée de la déclaration de MM. les commissaires de l'Assemblée nationale, à tons les États du corps helvétique.
«Nous ajoutons et confirmons les assurances que nos députés vous ont données de nos dispositions amicales et de l'estime et de la considération pour votre personne , sentiments avec lesquels nous sommes voa affectionnés à vous servir.
(tLbs Maire , Bourgmestre et Conseil
DE LA VILLE ET RéPUBUODE DE BlERlIE.T)
^*^ Cf. pour rbistoire de Porrentruy cl de Delémoiit les travaux de M. A. Quiquerez publiés en 1870 et en 187a sous le titre: Monuments de V ancien évêché de Baie, Delémont et Vorbourg et Ville et château de Porrentruy, 3 vol. in-S**.
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PARIS, 3o AOAt 1793. LA COMMISSION DE CORRESPONDANCE DE L'ASSEMBLEE
AUX COMMISSAIRES, A BESANÇON
Paris, le 3o août 1799 , Tan 1*' de Tégaiité.
L'Assemblëe nalionale, Messieurs et chers collègues, ayant rappelë tous ses commissaires aux armëes, nous pensons que le pouvoir exécutif a eu soin de vous faire pai'venir le décret de rappel ^'^ Comme d'après cela nous espérons avoir bientôt Tavantage de vous posséder parmi nous, cette lettre sera la dernière que vous recevrez de la commission de correspondance.
Nous n apprenons aucune nouvelle de la position militaire de nos armées et rAsscmblée nationale ignore entièrement si les ennemis marchent en avant ou s'ils font des sièges. Cette négligence de la part de nos généraux est cruelle. Nous vous invitons à les engager, avant de les quitter, h prendre des arrangements pour que le ministre reçoive de leui*s nouvelles deux fois par jour.
Les membres de la commission de correspondance ,
LeQ0INIO^*\ J.-B. LiGBEVOL ^^\ (Orii;., Arcb. nat, DXL 5, n" 8S.)
REQUISITION DES COMMISSAIRES AU GJ^N^RAL BIRON
Nous, commissaires de l'Assemblée nationale à l'armée du Rhin, en vertu des pouvoirs qu'elle nous a délégués par son décret du 1 0 de ce mois, déclarons que M. Blanchard, conmaissairc des guerres, employé à l'armée du Rhin, est suspendu de ses fonctions, et nommons pour le remplacer M. Le Marquant, secrétaire du comité militaire de l'Assemblée nationale; requérons M. le général Biron de tenir la main à l'exécution du présent arrêté ^*^
Fait à Besançon le 3i août 1793, l'an iv de la liberté, 1" de
l'égalité.
L. Carnot, A.-P. Coustard, J.-F. Ritter
(Copie certifiée par Birou, Ârch. de la (guerre, armée du Rliin.)
(') L^Asseinblce nalionale avait, le 98 août, dans sa séance du soir, dccrt'ié, sur ia proposition de Cambon, le rappel de tous les commissaires.
(') Joseph-Marie Lequinio, né à Sarzeau (Morbihan) le i5 mars 1755, juge au tribunal de Vannes, député du Morbihan à rAsscmblée législative et à la Conven-
tion , mort à Newport ( États-Unis) en 1 81 3.
^^^ Jean-Baptiste Lagrevol, homme de lui, juge au tribunal du district d'Yssingcaux, député de la Haulc-Lioire à TAssemblcc législative.
^^) La suspension de Blanchard excita les plus vives protestations du général Biroo, qui écrivit, le s septembre 179a, la lettre
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BESi^Ç05.3l AOtl 1795.
LE GÉ^^BâL FR13ÏC0IS WIMPFFE?! ACX COVVISSintES.
Messieurs,
J'ai rhoDoeur de vous envoyer ci-joint une note, que j^aorais eu celui de vous remellre moi-même, si je n avais craint d^inlerrompre derechef vos occupations:
saÎTanle aoi menibres da Comité des Dôme (Oriç-, Arcb. de b guerre, armée da Rhin):
A Stnibowf « ^ « KpCcabrc 1791 « Taa iT« de b liberté, le 1^ <ie l*<cafil^.
«Ifeasieurs, je Tiens de recevoir arec autant d'étonnement que de douleur une réquisition de MM. les commissaires de TAssemUée nationale â Parmée du Rhin , datée de Besançon, de suspendre de «es fonctions M. Blanchard, commissaire des guerres, faisant fonction d'ordonnateur au corps d^armée commandé par M. le général Cusline. J^'ai Thonneur de rous reprémiter. Messieurs, que ce commissaire était à Wissembourg lorsque j'y ai reçu MM. les commissaires de PAssemblée nationale, qu'il n'a fait ni représentation, ni déclaration, cl qu'il n^a pas donné le moindre sujet de plainte contre lui. Je dois ajouter que ce commissaire est d^une intelligence rare et maiulenaol impossible à remplacer. MM. les commissaires de PAssemblée nationale nous font faire une perte irréparable dans les circonstances pressantes où nous nous trouvons en le suspendant de ses fonctions par des motifs qu'ib n*oat pas fait connaître. Il est de mon devoir de vous observer. Messieurs , que MM. les commissaires de PAssemblée nationale prononçant partout des suspensions non motivées et remplaçant les officiers sus|>cndus , ils sont obligés de les choisir sur les comptes qui leur sont rendus et parmi des individus qu^ils ne connaissent pas eui-mémcs. 11 nVst ni juste ni possible que les généraux demeurent responsables des résultats de telles mesures. J^obéisavec la plus profonde douleur aux ordres de MM. les commissaires de PAssemblée nationale et j'envoie a M. Custine Pordre de suspendre M. Blanchard de ses fonctions. Les (généraux Custiuc et Kcllcrmann vous
rendront sans doute les méoMS comptes que moi de ce commissainp et vous dirool combien il e!4 imposable de s^en passer dans les ârcoQstances présentes.
rie gtmênlJe fgrmm^ Rkim,
«BlB0!l.9
Le même jour Biroo écrivit à Costûe pour lui annoncer la sospensioo de Bbnchard et Pinviter à s^unir à hn pour pit>lester contre celte mesure* rJe ne doole nullement, dit-fl, que les démarches de MM. les commissaires ne soient très httmées par PAssemblée nationale. 9 (Orig., Arcb. de b guerre, année du Rhin.) Custine écrivit, en effet, de Wissemboor^g, le 5 septembre 1793* au comité de Peilraordinaire de PAssemblée nationale, pour protester contre b suspension de Blanchaidl, qui remplit ses fonctions «avec bplus grande distinction et la plus haute intelligence?, et pour demander qu*on le nommât coaun»saire général en chef de son armée. (Orig.. Arch. uaL, DXL 17.) — Pendant que les commissaires à Parmée du Rhin suspfdaient Blanchard, les commissaires de Parmée du Centre le nommaient saire ordonnateur de Parmée de Celui-ci avertit Blanchard , de Meli,le tembre 1 799 , et le pria de venir le dre. ( Copie , Arch. naL , «t M|iria). Blinchwd répondit à Kellermann, de Wissembaf g^ le 6 septembre, pour lui annoncer sa suspension et son remplacement, et pour le prévenir qn*il ne partira pas pour Ta du Centre avant d^avoir obtenu ( Orig. , Arch. de la guerre , année dn RUn.) Enfin Kellermann écrivit à Biron, le 8; tembre , que le ministre de b gnerte nommé déûnitivement Bbndiard saire ordonnateur de Parmée du (Arch. de la guerre, reg. n* 8, M. 100.)
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recevez donc, par c^crit, avec mes adieux, Tassurance que je vous prie de transmettre à TAssemblée nationale de respecter tous ses décrets et de mourir pour la liberté et la patrie.
Besançon, ce 3i août 1792*
Le général commandant la 6' dimsion ,
François Wimpffen.
(Orig., Arch. de la guerre , armée du Rhin.)
BESANÇON, 3l AOÛT I792.
LE G^NéRAL FRANÇOIS WIMPFFEN AUX COMMISSAIRES.
lie gênerai commandant la 6* division militaire a l'honneur de représenter à MM. les commissaires de TAssemblée nationale que Tinexëcution des lois qui ont pour objet le traitement des officiers et Tentretien des soldats , engage les uns et les autres à porter sans cesse leurs réclamations aux généraux et que l'impuissance où sont les généraux de faire cesser ces réclamations rend leur position très embarrassante.
Ces réclamations portent particulièrement sur ce que la loi, qui accorde aux officiers leur logement en argent, quand il ne pourra pas leur être fourni en nature, reste sans exécution, de même celle qui leur adjuge un certain nombre de rations de fourrage, ou en nature ou en argent, h leur choix; de plus les cinquante livres qui leur sont accordées en numéraire par mois par la loi du 99 juillet dernier et dont ils n'ont pas encore reçu le sol.
Mais c'est particulièrement Tinobservalion de l'article 1" de la loi du i"août concernant l'habillement des volontaires nationaux d'ancienne levée, qui cause la plus vive fermentation parmi eux. Les recrues, dont ces bataillons sont augmentés, restent nues et les volontaires d'ancienne levée ne reçoivent pas non plus les vêtements qui leur sont nécessaires.
Quelque évident qu'il soit d'après cette loi que chaque bataillon doit avoir 53,000 livres, le payeur général ne pouvant fournir aucun acompte sans y être autorisé par le trésor national, et celui-ci paraissant à ce sujet dans une entière inaction, il s'ensuit que les lois ne sont point exécutées.
Il serait à souhaiter que les généraux commandant les divisions fussent autorisés de donner des ordres au payeur général et que celui-ci soit tenu de les respecter, bien entendu sur la responsabilité du général, c'est-à-dire qu'il n'ordonnera que les payements qui seront commandés par la loi ; alors les troupes ne seraient plus exposées, comme elles le sont aujourd'hui , de gémir et de se plaindre sans cesse de l'inexécution ou de l'oubli des lois qui sont données en leur faveur.
Les gendarmes nationaux se plaignent de ce qu'avec le traitement médiocre qu'ils ont ils ne peuvent point fournir au service actif qu'on exige d'eux.
Besançon, ce 3i août 1 792, l'an iv de la liberté.
François Wimpffen.
(Orig. , Arcb. de ia guerre, armée du Rhin.)
U2 œRRESPOM)ANCE GÉNÉRALE DE CARKOT. [3i âoôrijQ^.]
BiSA?rço?r, 3i aoCt 1799-
LE 5' BATA1LL05 DE T0L05TAIBES DC BACT-RHIH AUX COXMISSÂIBBS.
Messieurs,
Le corps da bataillon assemble a résola de tous préseoter la pëliUoo qu'il a déj^ présentée aux amis de la Constitution , ains i|b aux oflkiers mumapaux de cette ville en ces tenues :
Messieurs,
Il est douloureux et affligeant pour des vrais citoyens volontaires défenseurs de b patrie, de se voir soupçonnés d*aristocratie par rapport à un commandant en chef, nommé Metzger^^ qui, depm's le 39 avril, a quitté le bataillon qui était en route pour se rendre h Lons-le-Saulnier et Saint-Claude, d*où le conseil d'administration a porté ses plaintes contre lui au général Wimpflen , commandant la 6* division militaire.
Il est à présumer que ce général lui aura écrit de rejoindre, comme il ne la que trop fait, car, pour se laver devant le général, il est venu faire le charlatan en engueusant oflSciers et soldats pour que Ion reçoive le ûls de ce général pour notre commandant en second.
Le traître n était pas encore content de nous avoir trompés en emportant tout ce qui était de nous entre ses mains : il a encore eu la témérité de couper du livre toutes les feuilles qui contenaient nos comptes, d'abandonner le drapeau sans sentinelle , et de s'en aller pour la seconde fois sans rien dire à personne.
Nous gémissons aussi du regret de nous voir tenus ici dans des mors pendant que nos frères d'armes ont la douce satisfaction de combattre nos ennemis dans des postes glorieux.
C'est pourquoi. Messieurs, le bataillon vous prie très instamment, après un parfait examen de notre exposé, de vouloir bien faire agir qui doit, et que, tout compte rendu aux soldats volontaires, le bataillon n'ait pas la honte d'ensevelir la gloire qui l'attend aux frontières; car nous avons tous bien gravé dans nos cœurs : La liberté ou la mort.
Voilà, Messieurs, notre exposé; nous y ajoutons que nous sommes les enfants de la loi et que tout ce qui a été fait par l'intrigue d'un vil cabaleur doit être annulé.
Le volontaire se glorifie de remplir ses devoirs; mais il veut ce que la loi lui accorde.
Fait et signé à Besançon le 3i août, l'an iv de la liberté et l'an i de l'alité.
B. Gassbr, capitaine administrateur dudit batailhn^^K (Orig., Arch. de la guerre, année du Rhin.)
t'> Le lieutenant-colonel Meliger fut dcslilué par les commissaires. — ^*^ Suivent vingl- Irob signatures d^ofliciers, sous-ofliriers et volontaires du bataillon du Haut-Rhin.
[l"8BPT. 1793«]
lAS
BESANÇON, 3l AoAt lyQS. LES COMMISSAIRES
ASSISTENT ï LA SJ^ANGE DU CONSEIL GiSnjÎBAL DE LA GOMMUNR DE ftBSAirÇCHI.
MM. Goastard, Prieur, Carnot atnë et Ritter, dépvAés de FAssemblëe nationale, entr^ à la séance, il leur a été rendu compte des mesures prises jusqu'à présent dans la commune pour entretenir la paix et la tranquillité publique qui n'avaient point été altérées. Les preuves du patriotisme d'un grand nombre de citoyens ont été remises sous les yeux de ces représentants; lecture a été faite de l'adresse délibérée et envoyée le 9 1 de ce mois.
Les députa, en rendant justice aux citoyens, ont assuré le conseil général de leur satisfaction et promis d'en rendre compte à l'Assemblée nationale. Il a été remis un mémoire aux commissaires constatant le défaut d'approvisionnement de bouche et de munitions de guerre dans cette ville et arrêté que, dans le cas oii il n'y serait pas pourvu , on solliciterait un emprunt à l'Assemblée nationale pour être employé h ces approvisionnements.
(Areb. muo. de Besançon, reg. du conseil générai de la eommane, séance du Si août 1799.)
[Les commissaires quittèrent Besançon le 3i août 1793 , à une heure de l'aprèsmidi, pour se rendre h Dêle et de là h Auxonne^*\ L'assemblée du directoire du département, dans la séance de ce jour, délégua deux de ses membres auprès des commissaires (Arch. du Doubs, reg. du directoire du département, fol. 176) :
(r L'assemblée a nommé MM. Seguin et Hérard pour aller témoigner h MM. les commissaires les regrets qu'elle éprouvait de les perdre aussi promptement.
ffMxM. Seguin et Ilérard de retour ont dit que MM. les commissaires avaient été infiniment sensibles h l'attention de l'assemblée et les avaient priés de l'assurer du désir qu'ils aiu*aient de lui donner des preuves de l'attachement qu'elle leur avait inspiré".]
cr
PARIS, 1 ' SEPTEMBRE
LA COMMISSION DE CORRESPONDANCE DE L'ASSEMBLEE AUX COMMISSAIRES
MM. les commissaires près Tarmée du Rhin , à Belfort.
Messieurs et chers collègues , nous recevons h l'instant toutes vos dépêches , quoique de différentes dates. Nous allons en donner connaissance à l'Assemblée nationale.
(*) Le maréchal de camp Ferrier ayant envoyé de Porrenlruy, le 3o août 1 793 , au directoire du département du Doubs un paquet de dépêches pour les commissaires de TAssemblée nationale, celui-ci répondit que le paquet n*était parvenu que le 3i à minuit et ajouta : «Ces messieurs étant partis à une heure après midi du 3i pour
se rendre à DôIe et de là à Auionne, nous leur avons expédié , deux heures après la réception de votre lettre, un gendarme national pour suivre leur marche et leur remettre ce paquet. 7) (Arch. du Doubs, administration départementale, reg. de correspondance du bureau de la guerre, coté L i/i3, fol. 37.)
lii CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [i" sept. 1793.]
Nous ne doulonf: pas qiiVlic n'npplaudissn, ainsi que nous l^avons fait, aux mesures de sagesse et de patriotisme que vous avez prises el a Tactivitc^ que vous mettez dans ^otre mission. Elle ost remplie d'une manière très utile h la natiou, et nous nous félicitons d*ôtre en ce moment les pn'niiers organes de la i*econiiais8aDce publique, lies journaux vous donneront mnnuissance de IVtat iK>]itiqne de la capitale.
P, S. — Nous venons de communiquer vos dëpc^hes particulières h la commission extraordinaire. Elle a trouvé les mesures prises excellentes et dictées par la prudence et Thabileté. Vos considérations sur Tétat actuel de la Suisse dans ses rapports politiques avec nous serviront sûrement de base a la conduite de notre gouvernement à son égard. Nous allons faire passer copie de cette partie de vos dépêches au ministre des aiïuires étrangères, ainsi qu'au ministre de la guerre tout ce qui concerne la défense de la partie de frontière que vous parcourez.
(Arcb. nal.,DXLil8,n'47.)
DELIÎMONT, l'" SEPTEMBRE 1792. LE GÉNÉRAL FERRIER AUX GOMUISSAIRBS.
Delémootf le 1" septembre 1799, Tan nr* de la liberté.
Messieurs,
Je m'empresse de vous envoyer ci -jointes les copies de la lettre qui m'a ët^ écrite par MM. les maire, bourgmesti^e et conseil de la ville et république de Bienne^'^ et de la réponse que j ai faite à cette lettre ''^ jugeant qu'il était très important que vous fussiez informés de leur contenu.
Le maréchal de camp commandant les troupes françaises dans le pays de Porrentruy,
Ferrier.
(Orig.,Arch. nat, G 16&, n'SSG.)
î*) Voici le texte de la lettre des maire ot bourgmestre de Bienne. (Arcb. naU, C 16/i, 1^386):
«Monsieur le général,
vPour ne pas vous laisser des inquiétudes, que notre lettre d'bier pourrait vous avoir causées, au sujet du séjour des troupes bernoises sur notre terri loira, nous nous empressons à vous mander que notre députe n*a pas trouvé d'obstacles à leur rappel, qui doit être décidé aujourd^bui par ^ le souverain Conseil, qui avait donné ordre au commandant de s^y transporter, de quoi nous vous aviserons aussitôt.
(tAu surplus nous pouvons vous assurer.
Monsieur le général, que la déclaration de MM. les commissaires, que nous avons rendue aussi pidiliqae que possible, a produit la
sensation la plus favorable chez nos voîsiiis pour le maintien de la paix et bonne harmonie avec la France.
(tNous sommes, avec les sentîmenlt que vous connaissez. Monsieur le général,
(tVos afiectionnés à vous servir,
(tLes Maibe, BouMMism it Consm.
DR LA TILLI M Bimil.
«Donné ce 3i d*aoât 1799.9 ('> Voici le texte de la réponse da général Ferrier (Arcb. nat, G 16&, n* 386): (r Messieurs, trj'ai reçu la lettre que vont m^avei Sut rbonneur de m*écrire aajoard^biiL Les démarches que vous me mandez avoir failei présentent de nouvelles prcnves de la persistance de vos sentiments eoven la natiiNi française et vous acqoièrent de fMomtma
LE GKNERAL FERRIER AUX COMMISSAIRES
Dolémont, lo a septembre 1792, Tan iv* de la liberté.
Messieurs,
Je nrcinprcsse de vous adresser la copie ci-joinle de la letlre (]ui m'a él6 t^crile hier par M. de Buren, commandant les troupes du canton de Berne, sur les frontièiTS de la ri^publique de Bienne^^^ Je ne doute pas, Nfessieurs, que le contenu de celte letlre ne vous soit agrdable et que TAssemblëe nationale n'apprenne avec plaisir que nous sommes parvenus h ddjouer les projets de nos ennemis tendant h cxciler contre nous la malveillance de nos alliés anciens et naturels.
Eiïectivement une attitude d'inimilië et même une attitude prononcée de méfiance entre \es nations française et suisse serait une monstruosité politique , et tout
Jroilâ sur sa reconnaissance. Je ne doute pas que le Conseil souverain de Berne ne donne les ordres que vous ni^annoncez devoir ùire incessamment expédiés, et je serai fort aise que vous veuillez Lien, ainsi que vous me le faites espérer, me donner avis de leur exécution, désirant inHuiment d'avoir occasion d^en informer, le plus tôt qu'il sera possible, MM. les commissaires de TAssembloe nationale députés h Tannée du Rhin. (rj*ai appris avec plaisir, mais sans étonnement, que leur déclaration, que vous avez pris le soin obli(joant de faire publier, a produit la sensation la plus favorable chez vos voisins pour le mainlien de la paix et de la bonne harmonie avec la France. Il est certain qu'une altitude de méfiance entre les nations suisse et française présenterait un état de choses monstrueux, qui clioquerait tous les principes, qui ne pourrait pas soutenir les rejjards de la raison et que la plus petite réflexion ferait disparaître ; mais je me plais à remarquer vos procédés parmi ceux de vos co-Ktats et, en appelant rattention de mes concitoyens sur la distinction qu'ils méritent, j'honorerai certainement à leurs yeux mon discernement.
rrLc moféchal de camp
commandant les troupes françaÎMC»
reparties dans le pays allié de Ihrrenttuy,
rrFKfiRlKn.n
^*' Voici le texte de la lettre adressée par le colonel de Buren au général Ferrier (Arch. nat., C 16/i, n* 38G) :
Sonceboz, le 1*' Mptembre >79i.
(T Monsieur le général,
(rj^ai eu l'honneur de recevoir votre lettre du 3o du mois passé; j'ai tout aussitôt expédié mon fils aîné à mes souverains seigneurs à Berne. J\ii reçu aujourd'hui Tordre, à la suite de vo6 assurances auxquelles je mets toute la confiance, qui m^ont convaincu de maintenir la bonne harmonie avec les voisins aussi chers que la France et un général envers lequel j'ai toute la vénération.
(tA la suite de vos ordres donnés nous sommes parfaitement tranquilles dans nos environs, et je me retire demain avec toutes mes troupes qui étaient postées ici dans notre canton.
(rj'ai du regret de quitter ce pays, sans que j'aie l'honneur de vous voir et de vous assurer tous les sentiments de bouche avec lesquels je resterai toute ma vie avec la plus haute considération, Monsieur le général,
« Votre très humble serviteur,
tiLe colonel membre dn ConseU souverain de la république de Berne el chevalier de l'ordre du Mérite militaire,
(tDt Bdbbii.?)
lAG CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [8^7.1792.]
se nlînnit pour me porsundcr que, nialgrt^ loules les menées qui ont eu pour objet
de renfanler, elle n'existera jamais.
Le mai'échal de camp
couunaiulaiit les tivupes françaiseê dans le pays de Porrentruy,
Frrrier.
(Opi(;., Arch. nat.» C i64, n» 386.)
SEPTEUfiRE 1799. MÉMOIRE DE l'ÉVÉQUE GOBEL
son LES RELATIONS DES DEPUTES DE OIENNB AVEC LES GOMUlSSAinES.
NOTES ADDITIONNBLLES QUI DETRUISENT LES A8SVBÀNCBS DONNEES PÀB LES DEPUTES DE LA VILLE DE BIEN NE AU GENEBAL FEBBIEB ET AUX COMMISSAIBES DE LUS- SEMBLEE NATIONALE ENVOYES 1 VABMEE DU BBIN y DANS LA CONFEBENCE QUE, SELON LES FEUILLES PUBLIQUES y ILS DOIVENT AVOIR EUE PRES LA PIERRE-
PBRTUISy DANS LE PAYS DE PORRENTRUY
La ville de Bienne n'a aucune supëriorilë territoriale ni en deçà ni en delà de la Pierre- Pertuis. Celle-ci est une limite commune et sëparative entre le bailliage de la prëvôtë de Moulier-Grand-Val , terre de Tëvéché de Bêle, qui relève de iempire d'Allemagne, et le bailliage d'Erguel, terre du même ëvécbé située en Suisse.
Les habitants d'Erguel prêtent foi et hommage au prince^vêque de Bâle; celui-ci y nomme les officiers civils, y crée les notaires et les maires, y dirige les travaux publics comme routes, chaussées, etc., y fait juger les causes civiles et criminelles en dernier ressort, y exerce le droit de tavernes, de péage, d amende^ d^inspeclion des forêts, de mines, de forges et autres droits régaliens, sans aucun concours de la ville de Bienne. Au contraire , la ville de Bienne est elle-même justiciable des officiers du prince pour les possessions et propriétés qu elle a en Erguel.
La ville de Bienne, qui est à & lieues de la Pierre -Pertuis, n'a dans TErguel
(*) Ces noies , destinées aux commissaires de Tannée du Rhin, furent adressées, le 8 septembre 1793, par le ministre des affaires étrangères Le Brun, au président de la commission des Vingt-et-un. Elles ëlaicnt accompagnées de la lettre suivante (Orig., Arch. nat, DXL17, n** 99) avccla mention : trA communiquer à MM. Camot et Gouslard, le 8 septembre Tan iv.d
«J^ai rhonneur. Monsieur le président, de vous envoyer la copie d'une lettre que Pévéque de Paris vient de m*adresser; elle est relative au poste de Pienre-Pcrtuis, dont les commissaires de l'Assemblée nationale près Tarraée du Rhin sont convenus que la garde serait confiée à la ville et république de Bienne. Il paraîtrait que, nonobstant
Tarrangemenl convenu à cet égard, TÉtat de Berne prétendrait faire occuper ce poste par ses troupes. Je vais écrire à Tambassadeur de France en Suisse pour m'assurer de ce fait Je vous ferai part. Monsieur le président, du résultat des informationfl qu'il m'aura données. En attendant, vous croirei peut-être à propos de donner connaissance à MM. les commissaires près l'armée du Rhin de la lettre dont je joins ici la copie, ce Le MiMiitre dêê û/àiret éfrangèns, «rLa Bbor.»
«P. S. — Je crois devoir également vous envoyer, Monsieur, copie d'un mémoire intitulé fiote additionnelle, que m'a communiqué l'évéquc de Paris et qui a rapport au même objet. «
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(auquel elle touche par sa banlieue) que le droit de bannière, qu'un princc-évéquc de lîâle, presse par le besoin d'im emprunt, lui a accorde pour une somme d'argent, cependant h titre purement prdcaire et pour aussi longtemps seulement que la ville de Bienne n'en abuserait pas. Ce droit de bannière consiste dons la conscription militaire des habitants d'Ërguel capables de porter les armes, qu'ordonne le magistrat de Bienne, dans les cas do guerre, soit contre la Suis>e en général, soit contre la ville de Bienne en particulier. Elle ne peut en faire usage, ni contre Tëvéque de Bâie, ni même lorscjuc l'ëvéque de Baie a lui-même besoin desdits habitants ses sujets pour sa défense propre. Ce droit de bannière dans les mains des magistrais de Bienne est tellement précaire, que sous M. de Courleilie , ambassadeur de Fronce à Soleure, la ville de Bienne, pendant les compagnes de Flandre du maréchal de Saxe dans la guerre qui suivit la mort de l'empereur Charles VI, s'étant avisée de donner des patentes portant permission d'enrôler on Erguel pour les régiments suisses au service de la Hollande, pour lors ennemie de la France, l'ambassadeur eut ordre de s'en plaindre a l'évêque de BâIe, souverain de l'Erguel, comme d'un procédé contraire au traité d'alliance qui subsistait déjà pour lors entre la France et Tévéché de Bâle. La justification de l'évêque de Bâie fut pleinement établie au moyen d'un décret lancé contre la ville de Bienne, portant révocation du droit de bannière, lequel il reprit a lui, et ce droit ne fut rendu à la ville do Bienne qu'après la paix de &8 h la sollicitation du même ambassadeur, h ce engagé par le corps helvétique, qui intercéda pour la ville de Bienne sa confédérée.
La ville de Bienne n'est point une République. U est vrai qu'elle est un État confédéré des i3 cantons, ayant voix et séance dans les diètes helvétiques, h l'instar du prince de S. Gall, de la ville de Mulhouse, etc. Mais la ville de Bienne prête foi et hommage au prince-évêque de Bâle, qu^elle reconnaît pour son souverain; elle ne tient l'exercice de la justice criminelle que de lui, qui seul peut faire grâce; son magistrat qui , député aux diètes helvétiques, ne peut s'assembler que du su du maire de la ville, officier nommé par le prince pour être le chef et le président dudit magistrat. En un mot la ville de Bienne et sa banlieue, qui comprend le seul village de Boujeau, est un Etat comme celui de Ncuchatel, qui, quoiqu'il soit confédéré avec Berne et trois autres cantons helvétiques, prête foi et hommage au roi de Prusse, son souverain, qui y a son gouverneur et son conseil d'État.
Les députés de Bienne en ont donc imposé et aux commissaires de l'Assemblée et au général Ferrier, lorsqu'ils leur ont parlé de leur ville comme d'une république et comme ayant la propriété territoriale du défilé de la Pierre-Pertuis.
Ils n'ont pas été plus véridiques lorsqu'ils les ont assurés que les Suisses désiraient ne pas altérer l'union qui règne entre eux et la France et que les événements du 1 0 août avaient été jugés en Suisse avec la plus grande impartialité. Comment pouvaient-ils déposer aussi hardiment des intentions de la Suisse, puisque les cantons et États confédérés n'en jugeront que dans leur assemblée convoquée h cet effet dans la petite ville d'Aarau dans le canton de Berne? Les députés biennois pouvaient-ils espérer de faire oid)lier à nos commissaiœs que les familles, outrées du licenciement des régiments suisses, composent le gouvernement des cantons aristocrati(jues, et que ceux-ci dominent dans les ditMes liolvéliqnes.
Ii8 CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [5 sept. 1793.]
Mais ce qiii ne signifie absolument rien et qui tient même du ridicule est rengagement que les Biennois ont pris de repousser tous ceux qui voudraient se faire un passage sur leur territoire. Quelle force militaire le petit Etat emploierait-il pour cela, si les Bernois et les Soleuriens, nos ennemis secrets, laissi'nt [tasser sur leur territoire une armée autrichienne, comme il y a lieu de le craindre? Les 3o hommes postés dans le défilé h Pierre -Pertuis, et, si vous voulez, les habitants armés de TEj'guel pourront-ils ou, pour mieux dire, voudront-ils s'opposer efficacement à ce passage? et la ville de Bienne croisera-t-elle aussi ouvertement, en armant les Erguelistes, les dispositions de Berne , sa protectiice? L'assurance donnée est donc une chimère, qui ne peut séduire que des personnes qui ne connaissent ni le système politique de la Suisse, ni colui de TÉfat particulier de Bienne ^^K
(Ori(f., Arch. nal. , D\L 17, n'gg.)
DE LA MISSION REMPLIE PAR LUI ET PAR SES COLLÈGUES À L'ARMEE DU RHIN
BAPPORT SUR VÊTAT DE V ARMER DD RniN FAIT À V ASSEMBLEE NATIONALE PAR LES COMMISSAIRES ENVOYES PAR ELLE À CETTE ARMEE, LE 5 SEPTEMBRE t'jgû , UAN IV DE LA LIBERTE^ I^ DE VEGALITE :
Messieurs,
De retour depuis hier soir, nous nous hâtons de venir vous présenter le complément du compte que nous vous devons de toutes nos opérations. Nous avons déjà eu l'honneur d'informer sommairement Xks-
(*) Les arraDgemcnts des commissaires avec les Suisses ne leur valurent pas seulement les critiques de GobeL Le général Biron les blâma également dans une lettre à Servan, écrite de Strasbourg le 9 septembre 1 799. (Orig. , Arch. de la guerre, armée du Nord et des Ardcnnes). (tll est possible, disait-il, que MM. les commissaires de TAssemblée nationale aient fait une fort bonne cbose en montrant aux Suisses une conGance qui doit naturellement leur en inspirer, mais je ne puis vous cacher que je trouve quMs ont joué terriblement gros jeu, car, indépendamment de la chance très possible d'être trompés par les Suisses, il en est une tout aussi dangereuse et beaucoup plus probable, qui est celle que les Suisses soient
forcés par les Autrichiens et acquittés envers nous par une faible résistance. Mous aurions alors éternellement à regretter d'avoir consenti à ne pas occuper des points de défense aussi capitaux que ceux dont j'avais reçu ordre de m^emparer, mesure importante dérangée par les ordres de MM. les commissaires. Nos moyens en troupes sont si faibles, il m'en reste si peu de disponibles pour la défense du Haut-Rhin que je ne puis m'empécher de prévoir les plus grands malheurs et les plus irréparables, si nous éprouvions la moindre perfidie de la part de quelque canton suisse. Je crois les dispositions des Bàlois excellentes, mais je crains que Berne et Soleure ne nous soient très contraires, n
semblée nationale, cl à mesure que nous avancions dans noire tournée, de Tétat où se trouvaient les différents lieux que nous avions parcourus. Il nous reste à vous présenter aujourd'hui quelques vues générales qui nous semblent devoir être prises promptemcnl en considération. Nous y joindrons aussi quelques objets particuliers et intéressants, dont il n'a point été fait mention dans nos précédentes lettres, ou sur lesquels nous croyons utile de ramener encore votre attention.
Les villes principales par lesquelles nous avons passé et que nous avons examinées en raison de leur importance, sont Meaux, Châlonssur-iMarne, Verdun, Metz, Sarrcbourg, Phalsbourg, Saverne, Haguenau, Wissembourg, Lauterbourg, Landau, le Fort-Louis du Khin, Strasbourg, Schelestadt, Colmar, Ncuf-Brisach, Huningue, Delémont dans les gorges de Porrenlruy, Belfort, Besançon, Dôle, Auxonne et Dijon.
Nous sommes assez heureux pour pouvoir vous annoncer que l'ensemble de nos observations présente le résultat le plus satisfaisant. Partout l'amour de la liberté, le respect pour l'Assemblée nationale, la confiance que l'on a en elle, et la soumission à ses lois, sont les bases principales des sentiments qui animent le peuple dans tous les départements que nous avons parcourus. Partout aussi son ardeur se manifeste pour fournir aux moyens de repousser l'ennemi étranger; enfin son énergie, son courage, sa haine contre les tyrans et les intrigants qui l'ont si indignement trompé doivent désespérer ceux qui prétendraient encore le ramener à l'esclavage.
Quelques corps administratifs, quelques tribunaux, quelques officiers civils ou militaires, malveillants ou engourdis au milieu des élans sublimes de la masse générale du peuple, semblent retarder encore dans certaines villes l'impulsion commune des esprits. Vous connaissez déjà, Messieurs, les mesures de sévérité que nous avons cru devoir ordonner provisoirement contre plusieurs d'entre eux, qui entravaient ou désorganisaient la machine sociale. Nous sommes d'ailleurs en état de fournir des renseignements particuliers sur tout ce qui les concerne, mais nous croyons que le très grand nombre de ceux qui restent en place, éclairés enfin sur le véritable intérêt national, répareront bientôt par leur zèle et leur activité ce que leur inertie, ou même un découragement mal fondé, met dans le cas de leur reprocher.
Depuis Phalsbourg jusques et y compris Besancon , l'armée du Rhin
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osi rom|)o><*t> (l<* plus ili» ^iS,ooo Iioiiiiik^, Iniil en ln>ii|>rs dr li}^ i|ii*rii \oloiilfiin*s n;iti(innu\, lii<*ri «inin's ri r«*|Kiiiis en (iifl«*n»nls llou\, ind^pendiiminml dos {rardos n«itionnle!i a|)|)nrlennnt p.irllriilièn>mcnt à rhnf|u«* ville, qui sont en nombre ronsiii«*nihlc, et ^<lns compter non pluii un nombre aussi trèst );r»nd de vcdontain^ qui nrroun*nt en foule de diiïérents départements, mais à in totalité desupieU il n*n pas encore Hé possible de fournir d«^ armes jusquVi pn*si*nt.
Nous avons déjà eu Hionneur, Messieurs, de vous instniin* de Tardeur civique, de la bonne tenue et de la discipline qu*on y n*man|ue, ainsi que du patriotisme bien prononcé des f;énérau\ Biron, Reliermnnn , Custine et t errier, auxquels nous avons déjà n*ndu riiommaf^ qu*ils méritent. Ce que nous avons constamment obs<*n'é à ce sujet, cW que, lorsijuc les |;i^néraux sont lions, le couraj^, IVnsemble, le dévouement d(*s trou|>es et par consécpieni le parti qu*on en peut tirer vont infiniment au delA de tout ce que Tancien n*(pnie le plus sév^ pouvait obtenir de ioliéissance absolument aveu|;le^i^ et que même avec d<*s chefs suspects la lionne contenance des soldats pmmet encore dV\cellents effets et restn*int l>eaucoup le danf;er. Aussi n*v ti-t-il pas de pndmbilité que nos ennemis se hasardent & nous attaquer, ni par l^andau, ni le lonf; du Ithin, et, si comme tout Tannonce, |i»s Suisses ne M>rtent pasd«> leur neutralité, notre frontière si* tniuve bien {garantie dans toute cette partie.
Apres a\oir montn^ à TAssiMnbb'f* tout ce qu*il y a de rassurant sur IVlat de nos ln»u|H>s, il e>t de notn* de\oir de lui rappeler combien il est instant depour\oir au\ In^soins de rette armée, qui sont très (grands.
Kt certes il n\ eut jamais de circonstances plus |jra\es et plus prev- Sf'intes que celb^s où nous nous trouvons, où il fallut moins l«T|p\erser sur b*s {grandes m<*sures à prendn*, ni s*«irréter à un ordn* de formalités plus embarrassantes qu'utiles, et encore moin> aux coiid)inaiM>ns dune éronomie mesquine.
L<^ fu«iils ne Minl pas, à lN*au<'oup près, f*n n«»ndip* sulliNant, et Ion est donli»ureusi*m<>nt atfi*rté de'xoir le dé\«»ueni«*(it d'un nombre prcNliipeu\ de rilo\en< dew*nir inutile, faute d*aniies. Il n*\ a pas un moment à |M»rdri' jiour réunir Cflles qui exislenl. mais nous de\ons dire que la fabriratiiin des piqui*^. par lrsqu(*lles on |M*iit supplf''«*r au\ fii*«iN. n*esl
nj|iim«li* \r %n a«nl iTtif.
pas aussi avancée que nous l'eussions désiré ^^\ Et la raison qu'on nous en a donnée, c'est que les modèles n'en avaient pas encore été envoyés.
Un autre objet qui exige toute l'attention de l'Assemblée, c'est l'embarras et la pénurie qui existe dans le service des vivres et des équipages de l'armée. Le défaut d'argent disponible, le retard des payements, les formalités exigées et sans doute la mauvaise volonté des agents, en sont la cause. Les commissaires des guerres que nous avons vus sont, à un petit nombre d'exceptions près, entièrement inciviques. II serait bien à souhaiter que l'on pût en peu de temps renouveler entièrement ce corps, afin d'abattre d'un seul coup la tige qui produit tant d'abus.
Enfin la disette extrême d'officiers du génie et de chefs dans l'artillerie exige aussi que l'Assemblée y statue promptement de la manière la plus efficace, sans quoi toute cette partie du service resterait dans une nullité funeste. D'un autre côté, il n'est pas moins important de foiu*nir les fonds nécessaires aux travaux de la fortification. Nous avons vu que les entrepreneurs ont fait des avances considérables, qu'il ne leur est plus possible de continuer, et même on doit au civisme de plusieurs d'entre eux de n'avoir pas absolument abandonné des travaux qui les exposent à la perte entière de leur fortune. Cet état de choses exige, comme l'on voit, un prompt remède.
Voici maintenant les objets particuliers que nous avons annoncés.
Notre mission spéciale n'ayant commencé qu'à Phaisbourg, ce n'est, à proprement parler, que de cette ville que nous devons partir dans notre narration. D'ailleiu*s, la rapidité de notre course ne nous a permis de prendre sur les villes qui précèdent que très peu de notions sur l'esprit de leiu*s habitants et des corps administratifs, qui maintenant vous sont sans doute connus par d'autres rapports. Nous vous dirons seulement que l'école d'artillerie établie à Châlons^^^ est livrée à une aristocratie si manifeste qu'elle excite des plaintes universelles dans cette ville. Il est temps enfin que l'on fasse cesser en France le scandale de voir des fonctionnaires publics, des jeunes gens auxquels la patrie fournit
(*) Le 35 juillet 1793 Carnot avait fait nisalion de rarlillerîc; mais ce ne fut que
une motion en faveur de l'armement des le 17 août 1791 que TAssemblée consti-
citoyens avec des piques. tuante choisit la ville de Châlons-sur-Marnc
(*) L'école d'artillerie avait été crdée par pour y établir cette écxAe, (Moniteur , IX,
le dé;rel du i5 décembre 1790 sur rorjja- âao.)
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rinslriictioii « n*t!tre occiip'^s (|ue dos nio\f*iis «ii* dcVliiror li* iM*iii qui km nourrit. Il faut enfin qu<* Ton nVludc* plus«quo Ton no transforme plu» on fonnalitt^ di^risoiro* la*pnrtio la plus importante dos oiamons, colle qui pi^ut s4*ulo (garantir le civisme Ai*% candidats. Sans Tamour do son pays et dos lois qui y sont étahlios, le talent n*ost plus qu*uno arme pcrlide.qui tôt ou tard s<* tounie contre la mon* commune dans la main de ses propres enfants, et le^piVience ne nous apprend que trop, par It*s traîtres cpii ont vi6 successivement domasi|ués, ce que Ton doit attendre de ces hommes qui S(* tarifent sans cesse de Tlionneur et de leur (idôlité & la formule d*un serment.
Le commandant amovible de Phalsbourg mt^rite des t^loges pour le lèle et rint<*lli(jence avec leM|uels il fait son service. Sa place est en lM>n t^tat quant aux fortifications; il lui manque scnilement quelques approvisionnements et quelques hommes pour le seconder. Mais C4*ci fait partie dt»s objets h soumettre particulièrement au ministre.
Les excellentes dispositions de ramiA* de Wissemlniurf;, de celle de l^auterbouri;, de la (garnison de L'iiidau et de celle du Fort-Louis «ainsi que li*s s(*ntimontH de lours cliofs n^sportifs, ont di*j& n^u publiquement le juste tribut dVIof^ (|ui bnir <*st dû.
Nous avons aussi rendu compte à rAssombli'*e d<*s actes do S4*vorit«* que notn* devoir nous a pn^srrits, mais nous avons encore à revenir sur MM. Victor et Jos«*ph Bro|;lie, |MMir lours actions |M)st«*rieun*s h leur susp*nsi(m. l^* pn*nii«T a parcouru succossi\emont li*s ini^mi*s li(*ii\ que nous « h Wiss«*mlKiur|;, a Strasl>our|^, à Scliolestadt, à (iolinar, h Nouf-Brisach, au camp d*Iluniii|pie; partout il nous pnWdait de qiio|qii(*s instante, appan*miiient pour nous n*iidro l«* si*r\ico do pn*panT li»s o>prits h la soumission onvors rAssi*mbli''o nationale ot à bi<*ii n^covoir si»s comiiiissiiiros, puis il disparaissant ot sVloi|^nait à iiotro appnicho, ne laissant cfautro trari* apros lui (iiio la prona|^ation do s;i ii<Vlaration poliliquo qui \ous a l'io omovtV ot los i*tr«*ls do ^m infltionro |M*rMinni*ll«*. (hi ronniil ais«*inont o» quo rrtli* iiiflu«*iiro iH*iit prodiiiro Mir iifio |M»i|;iit't> d*intri|;«iiit>, iiobiliain*H ou aiiln^s. qui, pr('*<dalilt»ni(*iil a toiili* diM'i>i(»n do la (ion\i*ntion national**, \oiidraiont bion. ««i rol.i m» pou\ail, dininiT liou à l.i i^uorro ri\ilo. Onant à M. Jos4*ph itri»i;lio, nous joi|y'iion> i«i l«* disriMirs (|u*il tint à m*n rli.isvMipi on lour annonrant sa su>|M*n<»if»n. T** dlsriMirs rt'*p.uidu |»ar rimpri*^Mi»n. no Ifnd.nit t''\Ml«*iiini<*nt qu'à indi>poMT li*s lniiip«*s rontro r\%s4*nibl«v n*itionalo. H fautoiir nnu^i a\ant
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d'ailleurs été dénonce comme un intrigant dangereux, cherchant à égarer la garnison de Landau et tenant chez lui des conciiiahules avec des personnes qui attaquaient sans cesse les lois de TÂssemblée nationale, nous avons cru devoir requérir M. Biron de le faire mettre provisoirement en état d'arrestation , en le chargeant en même temps de rendre compte à l'Assemblée nationale des poursuites qu'il aura faites h cet effet. Un trait particulier fera connaître l'esprit qui dirige cet officier. Avant sa suspension, et au moment où toute la garnison était sur la place pour entendre la promulgation de la loi, M. de Broglie, qui y était avec sa troupe, ne lui fit point mettre les armes à la main, ainsi que le firent tous les autres corps, et que doit le faire, en signe de respect, tout soldat auquel on parle au nom de la loi.
Parmi les demandes qui nous ont été faites pour l'armée de Wissembourg, il en est une surtout qui exige une prompte décision de l'Assemblée nationale et qui par sa nature est bien faite pour l'intéresser. Il s'agit des appointements des officiers de santé, qui deviennent tellement modiques par la perte qu'éprouvent en ce pays les assignats (ceux de 1 00 sols s'y trouvent réduits à 54 sols) qu'il leur est pour ainsi dire impossible de pourvoir à leur subsistance. L'utilité majeure de ce service ne pouvant ôtre contestée, nous espérons que l'Assemblée nationale voudra bien demander à ses comités un rapport prompt sur cet objet. On pourrait ordonner ou que ces officiers de santé recevront par mois, comme les autres officiers militaires, 5 o livres en argent monnayé, ou qu'il soit fait une augmentation suffisante à leur solde.
Nous avons fait rapport dans une de nos lettres de la nécessité où nous avons été de suspendre quatre juges du tribunal du district de Colmar, le greffier et son commis, tous connus par le plus grand incivisme et contre lesquels s'élevait le cri général des justiciables de ce tribunal. Il n'est pas le seul dont le public désire la réforme; celui de Saverne affiche l'aristocratie la plus insolente et son attachement pour le cardinal de Rohan ^'^ C'est à Saverne que les habitants du district d'Haguenau, en venant y chercher la justice, puisent les principes les plus contre-révolutionnaires ; c'est de cette ancienne résidence du chef
^') Louis-René- Edouard, cardinal de était membre coinme dépuic des baiilia^^es
Roliaii, évéque de Strasbourg, le héros de de Ha(ju.:nau et de Wisscmbourg, retiré
Taflaire du G)llier, 8*clait, depuis la clô- dans son diocèse au delà du Rhin et avait
ture de TAssemblée constituante, dont il fixe son domicile n Ettcnlrjim.
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des rebelles d*Ettenheiin que se propage le fanatisme dans un des plus importants districts du Bas-Rhin.
Vos commissaires ont reçu (également des plaintes multiplia sur b conduite du tribunal du district de Wissembourg. Son inaction et ses exactions semblent vouloir faire désirer aux citoyens de ce district le retour de Tancien régime et de Tancien ordre judiciaire. Les frais de procédure y surpassent au moins d*un tiers la taxe des ci-devant parlements. La difficulté de trouver sur-le-champ des sujets pour remplacer les juges de ce tribunal nous a seule empêchés d en prononcer la suspension.
Les pertes qu*a essuyées la ville d*Huningue par la suppression de ses privilèges nont pas ralenti le patriotisme de ses habitants. Ils ont renoncé avec empressement h tout ce qui pouvait élever une distinction injurieuse entre eux et leurs frères, le reste des Français, mais il est un fait sur lequel nous devons intéresser votre sollicitude. La ville d*Huningue est sans conmierce comme sans banlieue; la plupart de ses habitants s'alimentent par leurs relations avec Bàle, qui n en est éloigné que d'une demi-lieue. Avant le reculement des barrières sur Textrénie frontière, les habitants d'Huningue, ouvriers pour la plupart, avaient pleine liberté d'allrr chercher h Baie les moyens dVxercer leur industrie et de sustenter leurs familles. (À's moyens leur sont Atés aujourd'hui; p»ut-élre, Messieiu^, croirez-vous convenable de les leur rendre, en permettant que les citoyens d*Huningiie, tailleurs, blanchisseurs, lingères et autres ouvriers, puissent importer, sans payer de droits denlnV, les marchandis4's qu'ils chercheront à Baie, pour les ouvrer ou blanchir, en les soumettant toutefois aux précautions usitées en pan^il ras, c'est-à-dire en leur faisant prendre des acquits-i-caution. (iet obj(*t nous parait devoir être renvoyé au\ comités de commerce et de finance réunis.
Nous avons aussi été instniils qu'il existait dans l'arsenal de cette \ilh* un i^rand nombre d«* canons de fusil qui, dans lc*s circonstances acIurllrH, |>4Mi\ent devf'nir d'une tri^s grand«* utilité. Nous nous somnn^ fait n'pn'sefilor ces canons dont l'existence est tri^s réelle; ils sont au nombn* d** dix milb*, mais ce sont des canons n*butés aux épn*Qves. 0|M*ndant, après en avoir examiné plusieurs, nous avons pens«^ que plus de la moitié p)urrait être emplojiV, parci» que l'épreuve à la- <|ur||i* ils ont été S4iumis est une éprnuv** d'inspection, par laquelle la
réforme a lieu pour le plus léger défaut. Or il nous paratt que, dans le moment actuel, la seule épreuve raisonnable est d'essayer les fusils avec charge double. Nous avons témoigné notre désir que cette épreuve fût faite, et nous croyons que le ministre de la guerre doit prendre des mesures promptes pour qu'une ressource aussi précieuse ne soit pas négligée.
A Belfort, Dôle et Besançon, nous avons trouvé des compagnies d'artillerie de la garde nationale sédentaire, toutes formées et auxquelles il ne manque que des canons pour se présenter à l'ennemi. C'est encore un objet qui mérite toute l'attention du Conseil exécutif, car partout l'artillerie est du civisme le mieux prononcé et d'un talent sur lequel on peut établir la plus solide confiance.
Nous avons déjà fait connaître à l'Assemblée la situation de Besançon. Rien de ce que le patriotisme peut suggérer, rien de ce que la confiance la plus entière peut inspirer n'a été oublié dans cette ville. Elle a été illuminée, les corps administratifs et la garde nationale nous y ont donné des f<îtes; dans une de ces fêtes, donnée en plein air à la belle promenade de Chamars, le nom de cette promenade a été changé en celui de Champ de rÉgalité; la société des amis de la Constitution nous a accueillis avec transport. Quelques exceptions à cet esprit de patriotisme nous ont forcés à suspendre de leurs fonctions plusieurs officiers civils et militaires. Ce sont MM. Metzger, lieutenant-colonel du 5* bataillon du département du Haut-Rhin; Blanchard, conmiissaire des guerres, employé à l'armée du Rhin; Brésard, officier de gendarmerie nationale; Bassand, Martenne et Viennot, juges de paix, et MM. Fenouillot et Tonnet, assesseurs. Nous avons remplacé M. Blanchard par M. Le Marquant et nous avons chargé le conseil général du département de remplacer provisoirement les officiers civils suspendus.
Ces actes de sévérité eussent été beaucoup plus nombreux partout, si nous ne nous fussions fait une loi de ne frapper que sur ceux contre lesquels nous avions des preuves irrésistibles d'incivisme. On a essayé vainement de nous porter à des rigueurs qui peut-être eussent été utiles et justes, mais dans l'incertitude nous avons toujours cru devoir pencher pour les accusés, et nous avons plus d'une fois repoussé des inculpations douteuses, en disant que vous ne nous aviez pas envoyés pour servir les passions ou les vengeances particulières, mais pour
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nmioiior li*s csprils par In juslirc* oi In |K'rsiinsion pliitôl f|ii<* par ih^ coups (r.iiilorili*.
|)«! li*i;('*ros (l(*|;rn(lcitions dans la for(i(icfilion alcirmaienl l(*s rîtoyons* qui li*s rrovaiiMit IxMuroup plus danfjerousos cprelles ne lo 9ont t*n fiïi*!. Nous on avons fait n'parer (pi<*l(pies-unos« et nous avons lârln* dt* rassurer l<*s rito\ens sur les autres, mais nous n'avons pu nous flis|H*ns-r <le voir <|u*il manquait l>eaucoup de clios4»s pour une bonne d(*fi*ns«». «•t il est essentiel d'y subvenir promptement pour répondre à Tardeur des braves |;(Mis (|ui ont juré de défendre leur rite jusqu'à la mort.
Nous avons visité riiôpital, l'un des plus vastes (*t des plus Imsuii qui existent en France. L'ordre qui y rè(;ne nous a paru admindib*; h* xiMe des relijpeuses et leur attention pour les malades sont di|pies di*s plus i^rands élofji's. Mais la vérité nous oblige de dire aussi que le fanatisme v secoue ses torcb(*s ardentes, que ces pieuses filli*s sont les dupes de quelques préln^s intri|[ants« et «pie cet bospice se trouve être tout à la fois l«* cf>ntn' des vertus qui honorent le plus Tbumanité^ et le point de rallirmi*nt des contre-révolutionnaires.
Nous avons encore vu dans ci*tte ville plusieurs autres établiss«*ments tri*s beaux dans l«Mir |;i*nre et très bien surveillés; tel est celui d(*s subsistances militaires.
Les diverses sections d*? cette ville au nombre de huit, dont cinq éttiient déjà rassi'nddé*!^, nous ont d(*mandé à m» n'unir par commissaires p<Mir traitiT de leurs intérêts conununs. Nous avons iH*nsé qu'à la V4*ille d'une (ion\(*ntion nationab». qui doit s'entourer de toutes lt^ lumières, il était néct*^saire de procurer aux citov(*ns la faculté de se conununiipier leurs pt*nsiVs; vn consiMnience, nous a>ons acquii^scé à ce que |i*s huit sériions se ra^^senddassent p;ir commissaires, paisibh^ ment et sans armes, seuh*ment |>our rédi|jer leurs plaintes et |M»ur présenter des p'titions '\
Nous ne pt»uvt>ns omt*ttrt*, Mt^ssieurs. pni^^que \olre but prineipal, en nous en\o\ant aux frontières, a été de roimaitre rr^piit iiublic, qu'à lles.uwoii, cnnuui* à Strasbtuirij et ju'^qiie d.ins h's c.inqKii|nes. on vtMit uni* forme de {iiunernement ;ib^n|iiiiii*rit noiui-lji'. al»Ntdumi'nl l^quilaire. Les diNliiirtioriH les pins léijiTes si»nl »ri horreur partout; à
lK*i|e il II hijofi II* imm de Itot is( tlT.ii i* ijr tiMiliN |ix .-ns. I;;il«>. Nous
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avons trouvé les statues de ces vieilles idoles renversées et brisées. La Convention nationale n'a donc pas à choisir entre les divers genres de gouvernements; il faut qu'elle organise une République, il faut qu'elle s'occupe uniquement à en adapter les formes au vaste empire que nous habitons.
La conduite des troupes chargées de défendre Longwy a indigné tout le monde et n'a découragé personne. De toutes parts les citoyens quittent leurs femmes, leurs enfants, leurs travaux, pour accourir à la frontière. Il y en aurait quatre fois plus encore, s'il était possible de leur fournir des armes.
Nous croyons enfin devoir prévenir l'Assemblée que ce matin il nous a été remis une lettre de M. Villantroys, l'un des officiers supérieurs que nous a>îons provisoirement suspendus. Il reconnaît son erreur et demande que sa suspension soit levée. Cet officier ayant joui d'une bonne réputation , jusqu'à ce qu'il se trouvât aux ordres de M. Joseph Broglie, nous désirons que vous veuilliez bien ordonner qu'il soit remis en activité dans son grade de lieutenant-colonel ^^\
Quoique notre mission fût terminée à Besançon, cependant les villes de Dôle, d'Auxonne et de Dijon ^^^ se sont empressées à notre passage de nous témoigner leur dévouement à l'Assemblée nationale, et nous ont accueillis avec un enthousiasme semblable à celui des habitants de Strasbourg et de Besançon.
Nous prions l'Assemblée nationale de vouloir bien nous permettre de remettre à ses différents comités les pièces qui les concernent, telles que les diverses pétitions, les états d'approvisionnements, d*armes, d'artillerie et de subsistance, que nous avons rassemblés.
(Minute, Ârcb. nat., G 178, n" Aa5.)
[Le même jour les commissaires se rendirent au sein du Conseil exécutif provisoire. Le procès- verbal (Aulard, 1,^7) relate le fait en ces tonnes : trLes commissaires de TAssemblée nationale, qui avaient été envoyés vers les armées du Rhin , ont été introduits au Conseil et ont exposé diverses observations qu'ils ont faites dans le cours de leur mission, n Le lendemain 6 septembre , le ministre de la guerre Servan écrivit au j^énéral Biron (Arch. de la guerre, armée du Rhin, reg. 1, fol. 91) : «rSi j'en crois les rapports que nous ont fait hier MM. les
t^) On lit en marge de la première page s' Villantroys a élé levée par décret dti de ce rapport la meation suivante écrite 20 septembre, séance du soir. n par Giiyton-Morvcau : trLa suspension du <-^ Cf. Mémoires sur Camot, I, 967.
commissaires qui arrivent de larmëe du Rbiu, toutes les parties de Porreotruy el de Bâle sont très bien disposées en notre faveur et j^aime à espérer que la Suisse ne se hasardera \ms dans une guerre aussi inutile pour elle et qui renverserait infailliblement laristocratie bernoise. Il ne faut pas cependant èti*e trop confiant, et c'est \h ce qui est livré h votre prudence, n]
LISTE DES OFFICIERS ET ADMINISTnATEURS DESTITUÉS PAR LES COMMISSAIRES DE L'ASSEMBLÉE À L'ARMEE DU RHIN
EN AOÉT 1799.
ETAT DES OFFICIERS CIVILS ET MIUTÀIIIES DESTITUES PROVISOIREMENT DE LEURS FONCTIONS PAR LES COMMISSAIRES DE VASSEMRLEE NATIONALE 1 LURMEE DU RHIN y CONFORMEMENT AU DECRET DU 10 AOUT Ijgù , VAN IV DE LA LIRERTE ET LE I*^ DE VEGALITE,
MM
Du 17. L Victor Bioglib, maréchal de camp.
Quartier général < Gaffabrlli du Falga. de Wissombourg. ( Bbiobb.
*v g ( Joseph Bbogub, colonel du 9* régiment de chaaseurs â cheval. A Landan i ^''•^•^^■©^s » ** lieutenant-colonel du a* régiment de cliaasetirs à ( cheval.
Bacdbbvillb, commandant de Strashoui^.
NiTBBMARB, lieutcnant^colonel d^artillerie.
CoBHBT, lieutenant-colonel au 5* régiment d^artillerie.
DoRBUx, capitaine au 96* régiment d*infanterie.
Philippe DB Vaulx, capitaine au 96* régiment d^infanlerie.
Dbvbbd, capitaine au 96* régiment d*infanterie.
Sâirt-Flobbiit, lientenani-colonel au 37* régiment d^infanterie.
Bacbbbt, oiEcier au 37* régiment d^infanterie, n^ayant pas rejoint
depuis un congé d*un an* FoBMiGiBB, lieutenantrcolonel au 37* régiment d^infanteric. Gbomabd, lieutenant-colonel d'artillerie.
ViLLABBT, lieut^ant-colonel d*artillerie.
GosTABD, ofiGcier au 37* régiment d'infanterie.
Membres du département.
Gloutibb \
Kauffmaiin . . . . > memhrcs du Directoire.
KUHR ]
Levbault, procureur général syndic.
SCBOBLL \
c / membres du déparicmonl.
Albebt /
Du 30 au 33.
A Strasbourg. . .
Da 30 au f)3.
A Strasbourg. . .
(Suite,)
Du 3/1. A Sclidesladl . . . .
Du 35.
A Coimar. . .
roedbbbr. . . .
Mathieu
CouLMANN r membres du déparlement.
Ulrich ! (Suite.)
Lehr
Neff
Bâcdinot, adjudant de place.
Abmand, adjudant-major du 3* bataillon des gardes nationales du
département de TAin.
Dbnrer, juge de pix de Schclesladt.
601SGÂCTIEI1 . . . \
Q > juges du tribunal du district de Coimar.
RsiCeSTETTER. . . )
ViLLARS , greffier du tribunal du district de Coimar.
Lempfrid , commis du greffier du tribunal do district de Coimar.
RicBBRT, juge de paix des ville et canton de Bei^beim (remplacé par
le sieur Ppeiffss, maire de Bergheim).
ScBMiDERLiiiG, jugo de paii de Ribeauvillé. McLLBR, juge de paix du canton de Saint -Hippoly te. CoADFFOuR DB KiERTZHEiM , juge de pdix du canton d^Ammer.
ScflwiB j juges de paix du canton de Soultz, section de
Irgold j Guebviller.
RuDLBR, juge de paix du canton de Soulti, section d*Isenbeim. Bbtzbl, huissier.
Rouget di Lislb, officier du génie.
Bbllbgabdb, aide-major, destitué et arrestation provisoire conGrméc.
Mbtzgbb, lieutenant-colonel du 3* bataillon des volontaires du département du Haut-Rhin, destitué pour absence illégitime.
Blarchard, commissaire des guerres (remplacé par M. Le Marquant, citoyen)
Bbésard, officier de gendarmerie nationale.
Bassard j
Mabteitrb > juges de paix.
ViERROT J
Ferouillot. . . . ) , . , .
m I assesseurs^desjugesde paix.
CerliGé par nous commissaires de l'Assembl(^ nationale h Tarrn^ du Rhin. Paris, le ai septembre 179Q , Tan iv delà liberté, i" de T^lilë.
Du 36.
A Huoingue.
Du 3o.
A Belfort . . .
Du 3i août et 1*' septembre.
A Besançon
(Copie, Arch.de In guerre, armée du Rhin, 17 août 179a.)
160 <;<mnh:siuM)AN(:E Gi^:NÉHAi.K i>k caioot.
KTAT DKS rih.tS ET y^VOIDES REVIS \ MU. I.KS fOyUISSAIBES I)K LMSSEyOLIvR ?IAT10?KALK A I.MRUÉK Dl ftHM
rKNn\>T f.K (Oins de LEin \oyage.
iMULMMirmi.
Klat «h^M ililTi-n'iiU corps Av (mii|)*!i com|)n*naiil la j;ariii54>ii «Ir IMiaUlitnir^g.
Kt«it flr<t |tifVi»M (l*nr(illon(* (*l inuiiitiiHis cl** ipiem' rxi^tanl clan» b \Aatev <lt* IMiaUlMMir};.
Klnt (livi vi\n's ri fitiirmgf's rxisloiit daiiA Irs ina|;asiiH do Phalulmur];.
FÀtrait (l(it (l«-lil>«-raliniis du Cniis(*il dt^ la roiiimiiiir* de Phabboury;, et letlrp el iii«*tiif>ir»> par lt*?i«|iit*|ii il deiiiatidt* r«'(«l>lkiiUMiicnl do TadminiiUralion du di^lnrt olli* trilitiiial dans son 5«'iii. on n'uniiisiint tiHin l«^s avantagea propm èresôuUî»- M.*nionN, nii«'n\ que la \illo do Sarn*U>uq; où ils 54in( ffilut'**.
Noie robtivo au niiMir Ibrbt*, anrion dro|;«m do la l.-jion de Flandre el •rliirllenionl |;onilamio nalional à Pbalsliourg, où il a rondu de très gramk ienire» i|ui |)araisiiont lo nMidro ituscopliblo d*uno gralilîcalioD.
M«inoin* ol |>ièco!i du siour Merrier, qui doroande de Tomploi.
NoT%. 1^*5 <HaU do iiluali'in o( forres de la pUci! n*ont poinl <^lf^ retnï*.
wisêivBorftc.
Ktal dos ditT'renl» rnqM d^ tnH]|M» qui compoiient le camp pràs fie Wisceni- Inhii*!;, ainsi que don Innirhos à feu el munilioi» de (pierrc y e\i»lanl«
klal iloH lniu|N*s ranloiui«^^( h Niederiauterbach.
État doïi acliats fail5 |»ar lo to' n'*}pmoiit don rlia««etini k rlie^'al, pour «nn lial>tll«Mnonl , ôquipoinont ot lianiarliomonl , de 1791 h 179*».
Mt'nKHiv du »iour DnHiiré Fon^sit, capitaine au h' liataillon de Yoluntaim du il«*pâl du Jura, qui domamlo la diVorotion militaire.
M«*nioire du sieur Merrior, lieutenant au h' bataillon «le voionlaim du di*parteuieiil du Jura, qui deniaiMie la di^oralffm militain*.
|ji*ttre ol dirlaralion du sieur du Fal|pi.
!^*lfn* ot diVlaralii»n du siour l^ay^Min, n un m iviii in» auditi*ur dt^i ipierreA , em - |iiii\f* à Tann*^* du Rhin.
llirlaralion du siour !)onias. oflicior du )p-nio, oiiq»|o\(^«î Tanm^ du Rhin.
iWJanilion <lu MiMir ll«*llot , rapilaim* au 1 3' n'jpmont d'iulantorio.
M'-iiioiro du iiiatliv do |k»h1«> do \ViH<4*nd>i)ur|^. qui demande à t^lrr auliiriiôà n'vpit'rir dt^^ rlio\an\ d*nnl<»nuanro |M»ur le sor\iro do la |m»s1o.
M<tni»in*du siour l^a Broliiii^n* ' , li«Milenant-ro|.»::o| «lU 10* n'-^pnient des rba»soupi i% r)i«*\al« qui d«*nianflo uimî plaro dans uiio \dlo do jjuom^, m*s ble«snre«et MH» iulirinil('<» no lui |N*rmolt.iiil |kis de conlinuer «««ui M*r^ico dans la tniU|io.
lU'^iiiiiMi l«- i«i iiijr<» t ~ •^. «iltlal «'Il I ' '1 V ^'iii^ If I.*» tiMl t7NH, li«*ul«*iuill*roloflH
li*^ilf njiil li.iti^ lr« %olt)nliiin*« du haiiptiini- 411 tu* rha^^ iir% l«* iZ miti^ndm' i7<|i«
l<> ft» 4«nl t ;'i^ r.iiHi .ii|.- «'Il iMMiil I ii'(«»nii«- 1«- i| (trjiruil .111 «I (t*< tiuî 17(1'*)
Mémoire de plusieurs cavaliers du 4' régiment de cavalerie qui se plaignent d'une retenue d*un sol par jour qui leur est faite pour remboursement d'une somme que le régiment avait exigée de son colonel lors de la reddition de ses comptes , et demandent à en être déchargés , celle retenue étant injuste.
Mémoire du sieur Tierce, lieutenant au s' régiment d'artillerie, qui demande la décoration militaire.
Lettre et mémoire du sieur Kirchhofler, capitaine au 9* bataillon des volontaires du Bas-Rhin , qui demande la décoration militaire.
Mémoire du d'Osieur stein ^'\ capitaine au i o' régiment des chasseurs à cheval, qui demande une place de lieutenant-colonel dans les troupes à cheval.
LAUTERBOURG
État des différents corps de troupes qui composent le camp près Lauterbourg, et des bouches à feu qui y sont.
États des vivres et fourrages existant dans les magasins de Lauterbourg.
Dispositions relatives au service des troupes sous les ordres du général Kellerroann.
Note du général Kellermann aux commissaires de l'Assemblée nationale sur diverses parties du service et des moyens de défense ^*\
Notes du général Kellermann relatives h la négociation qu'il a faite avec le Palatinat.
Copie d'une lettre du général Kellermann h M. Clavière , ministre de la guerre par intérim.
Mémoire [de] Steinmez, capitaine, qui demande la décoration militaire.
LANDAU
État des différents corps qui composent la garnison et le camp de Landau.
Ktat de l'artillerie et des mineurs employés à Landau.
États divers des vivres et fourrages existant dans les magasins de Landau , pour les approvisionnements en tous genres.
Ltat des bouches à feu et munitions de guerre existant dans la ville de Landau.
État des pièces d'artillerie et effets de guerre dont la ville de Landau a besoin pour compléter ses moyens de défense.
Mémoire des officiers du à' bataillon de volontaires du département des Vosges , par lequel ils demandent h être payés sur le pied de guerre.
Mémoire du sieur Dollfus , conunandant du i " bataillon des volontaires du département du Haut-Rhin , qui demande qu'il soit accordé aux officiers de ce bataillon les 5o livres en numéraire payées aux officiers de tous grades de l'aimée. 11 réclame aussi une somme de 9,3o6 livres pour une retenue faite à ce bataillon
(*) Jean-Baptiste Le Clerc d'Ostein, né dron le lo septembre 1798, chef de brigade
à Marcellus (Lot-et-Garonne) le aS no- le 9 thermidor an 11 (37 juillet 179&),
vembre 1 7 Aa, cavalier le 1 3 janvier 176a, général de brigade le a5 fructidor an i?
sous -lieutenant en 1776, capitaine au (11 septembre 1796), tué au Caire le 11 no-
10* chasseurs le 6 mai 1788, chevalier de vembre 1800. Saint-Louis le 3o janvier 1791, chef d>sca- t*^ Pièce publiée ci-dessus page 66.
l«»«t*BaiB •ATIWKI.I.
<:OnRESPONDAN<:E GÉNÉRUiî DE CARNOT.
pour la solde de deux conipagnien de siiniiiniérairrs renlcfe» « ce baUiMiici Ion île M foniiaCioii.
Lettre du nieur Villantroys. iieutenant-rolonel au a' n^ment de efaaMeuri « clievai, f|ui nVlnine contre m deKlitutinn et demande a ^tre rëinlf^gré, n'avanl jamain resiu* d«* donner de« preuves de patrioti^ne dans touti*« Mt artioos.
M«'nioire du sirur Dou^iy. s«T{|nf>iit au «i* bafaiilo:i d**ft vulontaireu du département du Rai^Rbin. (|ui demande ù iHiv emploY<^ dan^ TaruMV.
M«^moin' du OuimmI de In ronunuiie tU* landau, qui se plaint de rinri%iMiie ilf différents mendires du IrilHmol du distrirt et de l'im'&arlitude qu'il é|iroii%e daiH Tenvoi des lois.
Mémoire du sieur Merlar, sergent au Ki* n*[puient d*inlanteh«*, qui denian*!** la continuation de la ï>olde de ce grade, qitoiqu** n'y «'tant pa** en acti\itf*.
liettre et nitMUoire du sieur Rirhnnl Ihipin ' . qui indique la eonuaii«4aiire d'un soulerr«un pratiqué de la \ill<* dt» landau h une tr«»s |;rnnde di^Oance de set murs.
Obs4»r\ations sur diverses personnes enqdoyiVn à b diTeiise de la ville de landau. [Mir M. I^vavas!»eur, lieut«*nant au ii'j' n*|pment.
Ménioiir ili^ mt*iid>re?i du (jonsiMi d'administration du Ti^' n*)pnientd'infaDtme. par leipiel il demande une au|pn«*ntation de divers olijetji d'Iiabillement et de casqm's; il nVlame au*tsi une somme de 8,^98 livres 1 tou 8 deniers qui a éir |iay«^* au\ onîri**ni par un Imn du tnHior de I jindau . n*ayant pas voulu le dire en num<-raire, ain*»i qu'«>llt* dmait l'Atn*. Il rériame «'paiement l'evpHlition de plusieurs l>re\rt.H et la d«'roratii>n militaire [xmr M. I^rrlier.
Mt'ni'»in' d«* la ri>in|KijpiH' d** |;rt'iiadieni du 1" luitaillon des volonlairea du d(*|Mirtemenl de SaÀnf>-«*l-l.oire. qui nVlame eontre le prii exresuf qu'on leur iait payr l«Mir lialiiilenuMit rt «^pii|M»m«*nt.
Mémoire d*' M. d'Audiran *. co|i>n«*l du 3' ii'ipniciit d'infanterie, pir lequel il demandi* qu'il M»it «■\|M'ili«* d(*H brevets ii 3r> officiers dt* ce rf»qMi.
Mëmoirt* de M. d' \ndiran, colonel du 3* rf^iment d'infanterie* |Mir lequel il rv^ rlamt* un«* uideumiti* |M>ur les fifficiern de ce n»qM, sur la [lerte qu'ils é|imu%eiit |Kir lf*> a<«}*i|;iiat.«*. «*t d«*niandi' uii«* aii|pn«Mitation dVfféis d'IialNlIement.
Mémiiin' du ««jenr Marillac ^ . lifUtonant-cfilonH du *j* Imtaillon des vokinlaire« du d«*|iartenieiit de l'^in. qui demamie la décoration niilitain».
t' t.r ftirhan) Ihquii rUit rapiUin** au J7* »riiifant«n»' «H chf^alirr ilr Saitit !^tii«. r( il •'inliliiUil «aiiii|ii«*iir lir la ll.itlillt*. I)aii« lii «i'anre dv l'A^MMiililr** iutionjl<> lin i| «"lil^iiilue i7'i'*. on lit iin«* l>*ttrf ilr Cl* |M*i'%ittiiw^«* Mir )•• iiMiJ»di<» «'lat (ii-^ toftifi' .itHHi* «i«* I^ihI.iii •■! «ur I m«iini«4riri de art ji|«|>r«t«t«itiiiii^tiirril«. Birhanl Ihipm trniiiiMit m «{«-tiuodaiil U rmalmn. «Un* (k«M|iir tilli* fltf* fpirrn*. tl*iin •rnmnl g«*n^* fal. iiiilitair^, ii%tl rt ili* riiiiif»lal*ilit'>, |Miiir aiiirr !«•• rlifK i|r« plarf», \r% D'dreMrt . •*ib «r IrocnpfRl . afin «te raniiori la rnci-
fianrr ilu «oMat cl <t<* fatn* reftaiire la dîtri plint*. - (f. Jnnmnt de» thh^fiÊ, n* 3^H. p. I fi 11 H I *i5 I.
' Jisio-Raptt«te (^oinlMiM «i'^ndinn, ne A llmir^ itiirnmlr) 1^ 1" janvvT i73j, «i>l<*ntair«r en i7r>«. Iie«il(*nant te 1" »rptcinhrv i7.'i.'i, r;ipilaiiie U* 3(i a«nl i7'*9. rrform^ <*fi i^fi.t, rapilaioe de rlMiMnars l«* iC» juin 177^. lieutenant -eoloael le i5 juillrl 17(11. rnlmiel du V réKinienI le *7 rnai « 7«|i
' (.barWFranroH-lyHiM de Manllar.
iir |«* H février 17.ll'». #n<tign> en i7%ï*»
Note du 9' régiment de chasseurs à cheval qui demande la décoration militaire pour plusieurs officiers de ce corps.
Lettre de M. de Marne ^'^ lieutenant-colonel du a' légiment de ciivalerie, par laquelle il demande lexpëdition de décorations militaires de plusieurs officiers de ce corps.
Le sieur Moreau, ancien invalide, demande une augmentation de pension ou une place dans les employés des douanes, qui puisse le faire subsister avee sa famille.
Mémoire du sieur Richard Dupin, capitaine au 67' régiment d'infanterie, qui demande une gratification par forme d'indemnité d'une pension dont il jouissait en raison de ses longs services et blessures.
Mémoire du sieur Leclerc, sous-lieutenant au a* régiment de cavalerie, qui réclame son rang d'ancienneté sur M. Namurois, sous-lieutenant au même régiment.
Mémoire d'observations et demandes du général Gustine sur divers ouvrages et fournitures relatifs à la défense dp la ville de Landau.
Mémoire du bataillon de grenadiers de volontaires, qui se plaint du mauvais état de son habillement, malgré les retenues qu'on lui fait joumHlement pour cet objet. Il demande qu'il lui soit accordé un conseil d'administration et des fonds pour cette partie , si essentielle à la conservation du soldat.
VILLE ET CAMP DE FORT-LOCIS DO RHIN
État de situation des différents corps de troupes composant la garnison de Port- Louis du Rhin.
État des bouches h feu et munitions de guerre existant dans la place de Fort- Louis du Rhin.
État des vivres et fourrages existant dans les magasins de Fort-IiOnis dn Rhin.
Mémoire de plusieurs sous-officiers du 3o' régiment d'infanterie, qui se plaignent d'une retenue de a 5 livres qui leur est bite lors de leur nomination, et demandent à être payés sur le pied de campagne, leurs officiers Tétant.
Mémoire du sieur Ladieudie, soldat aide-chirurgien au 3o* riment d'infanterie, qui réclame une gratiûcation pour les services auxquels il s'est rendu utile pendant l'absence dn chirurgien-major.
Mémoire du conseil de la commune de Foii-Louis qui expose l'insuffisance des revenus de cette ville pour subvenir aux dépenses dont elle est charge; il demande des secours.
lieutenant en 1709, capitaine en 1760., i^traité eo 1786, lieutenant -colonel du 9* bataillon des volontaires de TAin le 1" décembre 1791, chef de brigade le ta août 1793, président du conseil de re/ision à Strasbourg en fan fi, mort le t6 thermidor in tm (3 août 1800).
^') Xavier-Fréfléric de Marne, m^ à Bar-
le-Duc le 1 1 juillet 1769 , cadet du roi de Pologne le is mai 17S5, soua - lieutenant en 1763, lieutenant le h février 177s, chevalier de Saint-Louis le 19 août 1781, capitaine le 1 5 septembre i 791 , lieutenantroionel le 39 juin 1799, chef de brigade le 1 5 mn 1 793 , retraité le i f flarétl an i? (3o avril 170^).
161 <:()nitESh)M>.\N(.E r.KNKIUI.!-: dk caiinot.
M(*ni(»in» ilo!* InnilioiirA du 4H' n^piiionl (liiirniil<*rie , «pii «leiiiaiidtMil i|ti'iiti Irur âlc la livnt* qiril!» ]>iirt«Mit Mir l«Mir lialiil ' .
Gi|Hi*A <io (li\f*rM»9 [N^liii*»!!!* <iii Hietir Siimm. rito\oii arlif «le Fort-l^>iii«. f|ui ilf*niaiicl(* la iiiillilt^ de railjiuliration failo îiu si«Mir N«^!M*1, «I** l'«j;liM* «*t il«^ «'At*!» il** la nuiiiiuinuiilt* th*s ni|)iiriii9 do ct*iU* villo, ilotil il ofTn* le ili»iibli* du |ini <l#* re quVlh* il «-It^ \(»ii<ltit*.
MiMUoinMiu simir JtH«*|ili Simon. a(Tniii|>a([iii' de di%i*r*i«*< déliU'nihon^ du rnrp« mnuici|»al i>ld(*s tlinTloiivH d«* distrirl H dt*di^|»artpnHMi(. teiitiatit a d**nnniler uih* itid«Miiiiilé Kur la !iU|i|irmsioii d*uu otltre d^bnisMier.
{«thihboibg.
Ktal d(*4 diiït'rpnlH n»q)«t de tniu|MN rniii|>oHaiil la [[aniin^Hi d«* StrasIiiMiq* . i*t InUeau des diiïrn^nls \ut»{e* d«* |[ardi*.
Quatorze état» des appn^isioniNMiHMitH des vivrp» et r«>urnig«H «>\i<«tant daii« !«•» divem iiia|ra!«iuii d«* l'arnit^* du Rhin et de reux tHri^tisaii-e» |NHir le ciMn|il«*meiit d«^ ap[iro% i!iionn«'nieiiU doit diflfôreiitini plans en can de i^uerre.
'Klal de» U»urbe4 ù feu et niuuilioii!i de (pierre, eiiiitaiit dans b ville de Slra%b(mq[.
Mt'Uioire et «*lat» de* a|ipn>\uionneuienU île s'wtvs et fourrages d'aufpnentatimi ntVeii!4ain*H ù rarniée du lUiin.
Mt'iiioire i«ur la situai iun des fortifications de la place et ciUidelle de SCra^bouq;.
Mf^nioin* et notes biir la ciHi«luite de divern nieiubreH de la niunicipaliU* et du dt*|Mirt«*nient.
M«'uK»in* d«*fi volontain's du 'j' bataillon du d«*|Mirteroent de Seiiie-et4>ijie. qui mplai)pM*iit de di^tTM"^ injuiilicos roniiiiis4*4 a l«*ur <'|;anl.
M**niiHre de plusieurs citoyens de Slranbourg. «pii m* plai^picnl de cf que le^ coqr« admiinslratifs leur «ml ûiil cfsser leurs ii«»M»mlilt-e^ ; iU deniaiiil*>nt à i«*s cunlinuer.
Fl\trait de la d«'bliiTuti«»n du cun^ii «lu di'|Kirt«*nienl du HiiH-Kbin nur la «b*niaiMle «li*<i roniiiii«Miirr!i n'lali\«* au\ a»M*nibl«-e<* d«*^ ctt«iyii!» de S(ra«>b<»ur^.
liotln* du {j«*n«Tal Bin»n. tpii «Ifinaiwle ù Mn* autorî^ a faire «'XiMilit-r la miniinatitiii «lu oieur ll«>urbanl ii la place d«* li<*ulenan(-4*(>l«»iif| du <j' n^^pnKMit d** rha^ MMipi il rbe\al.
I^'ttn* «*l ni*'>m«Mn' «lu si«*iii- Uirll, ipn m* plaint d«'ln' «biinu iiijii«t'-in*'nt daii« iiiM* nini't'in t't pn\f d**** dmit*» «1<* vi nniH*Hinci*.
\l«'Ui<»in' du M«*ur IhjdiHi. cnpilnini* «'ouunnndiint !•* u* litiltidli*ii ilii .1* i<-;piiii*fil «i'inf.tiitiTii'. Mir laliM^ncc du <ti«-iir ll«iiil*«*rl . «Mpit.iiiM- .m in/iiif ri-|;ini*-iil. «|iii n a p.i* r<'j'»iril ,i i'i*i li«-.im'«' ib* «m'O rii'i|ji*.
M» nioin» d*"* «illitMiT"» «lu 'i' biiltull<*n «b* \iiI'»ii!;iip"» do «l^'p irtt-UHMil «b* V»iii**- «'l-Oi^*. «pu ««• pl.ii;Mif'iit de b'iir li«'iit< iMiit rii|.iri'*l «t «it-in.iinb'iil «pi il «m>iI n'riiplaci-,
I. ••n^njl *\»' rrlli* iiirrt- . «lilt**' i|<> K'rl |^>iii« )•■ su jm'il i*i|fl. t^l aui ^rrliii*-* •!•• |j fniifTi*. jni»«H> ilu Hliin.
Mëmoire du sieur Mangia, lieutenant au 3' régiment d'infanterie, qui demande h être promu à une compagnie.
Mëmoire du sieur Mutelet, capitaine au 3* régiment d'infanterie, qui demande que le sieur Joiiy, proposé à une sous-iieutenance , soit nommé.
Mémoire du sieur Guiot, capitaine et quartier-maitre du 5* régiment d'artillerie, qui demande h prendre rang dans la ligne et à être promu au commandement d'une compagnie vacante.
Mémoire du sieur Demaês, ci-devant commandant du fort de Pierre à Strasbourg, qui demande l'expédition de sa pension de retraite, ou à être employé en qualité de maréchal de camp sous les ordres du général commandant h Strasbourg.
Mémoire du sieur La Crouzilière ^'^ lieutenant-colonel, commandant le i" bataillon du 37' régiment d'infanterie, qui demande que le sieur Fortune, ancien sergent , soit promu h une sous-lieutenance en récompense de ses longs services.
Mémoire des gardes d'artillerie de l'école , ouvriers d'état et bateliers employés au service de l'artillerie, [qui] demandent une indemnité sur la perte qu'ils éprouvent sur les assignats et réclament le payement de leurs logements qui leur est du depuis le 1" juillet 1791.
Mémoire du sieur Peltre, lieutenant au corps de l'artillerie, qui demande la décoration militaire.
Note relative au remplacement des hauts jurés et des réprésentants à la Convention nationale.
Mémoire du sieur Quillau, canonnier garde national, qui réclame son congé du 9 4' régiment d'infanterie, qui lui avait été promis et qui ne lui a pas été expédié.
Mémoire du sieur Schneider ^*\ notable de la commune , qui se plaint de la conduite du maire de Strasbourg.
Mémoire de plusieurs citoyens sur le peu de zèle des corps administratifs, sur la convocation des assemblées primaires pour la nomination des représentants h la Convention nationale.
Lettre du général Biron , relative à divers objets de service et à plusieurs officiers emfHoyés sous ses ordres.
Lettre du général Biron , qui demande à être autorisé à accorder la permission au sieur Latour, capitaine au a 7* régiment d'infanlerie , d'aller aux eaux pour sa santé ^^K
Mémoire des sous-officiers et soldats du 1" bataillon du 37* régiment d'infanterie, qui se plaignent de M. Saint-Florent, lieutenant-colonel, dont ils demandent le renvoi et le remplacement par M. Larivière, capitaine.
Mémoire des canonniers du 3' bataillon des volontaires du Douhs, qui réclament une augmentation d'hommes et de traitement et différents objets nécessaires à l'exécution de leur service.
(*) Beraard-Martin Lambron La Croiizi- 17^91 Heiilcnant-colonel du 87* n^giment
lière, né à Tours en novembre 17^1, sous- le 1 3 avril 1793, colonel le 6 janvier 1 798.
lieutenant en 1768, lieutenant le 18 juin ^'^ Euloge Schneider. ( Cf. flertierfM^oce,
1768, capitaine en second le a5 novembre 1889, p. i3A.)
1779, capitaine -commandant le 6 août ^^^ Cf. les documents sur ce sujet,
1785, chevalier de Saint-Louis le i" août p. 77.
Lettre du ginéral Biron, relative au aieur Maréchal, ooanniaaairt des guerre^, qui te n*uiiit il Tadliniion Ao mh cAniaroden,
lirttre de M. d'Elh^ ^'\ ri»lonel du i o' n^nieiit de rhannruni à rbeval. H autrr<» pièrea y jointra relatives à la i}oniiiiati<in du nieur Matiièiva à uue lieiileuanor . pour laquelle ce rolouel ileiiiand«* une d**rt9ion , celle iNiniinalifm étant riuilrr U Iih.
OlMervati<»m du nieur Vi:ilanl Aur le reiuplaceuieiit d«*» officiem Mpéneun du «7" n*|;iint*nt d'iiifniilerie.
Letirr ilu fp'Ut'ml liiniii qui demande qu'il ioil ncconM au tietir Olleii«ioHr !«* grade de lii*uleuanl-ridi»iH*l , qu*il parait mériter |Mir ms ^r^ iom.
M«hiioin* du »ieur \iicel. !M'r|;enl au 37' rv|;iuieiit d'infiinterie, qui ileuiaiMlej éiiT promu û une miui^lieutenAiH-e îi laf|ue)li' il a dn>il d** prétendre d apm l'ancieniielé de sen MTviceti.
Ut*fiM»ire du »i«iir tlaillaui, Vfil«iiilaire du n' bataillou de Seiue-el-Oi«e. qui r^lanie |diiaieur» jouni de prAl qui ne lui nul pas été fiayési {tendant qu'il a riv en prinon.
MéuHtire <le plu»ieurH rilo\en4 île Sliu^lNHirg qui fleniaïKlenl la dealilutKio tlu maire et m punitif»n roniiiie n*lie||i* an\ lni*i.
Mémoire du sieur Keller \i»iliirier ii StraulKHirg. tpii nTlami* une imleninii** pHir l**** |ieiie«» qu'il ii faites |iar r«irn^lation qu'il a «•pn»uv«'e eu niiHliiiBaut de<i marrlianiliiieiapiiarlenant à «Iim iH^nieionU tie lUIe, laipielle arre*itali(»ii a flécfMiétalée ft Min infi«Nt*iiri> nfuniin*' |»«ir l«**i |»ninV-%erkin\ du d*'|Mirleniefil du liaut- Rbm. muni» de tniili»H {•*% pi«V«»4 juMilir.ili^eH.
MeiiMiiie du «ietir limirjjetMH, r.ipilaiiM* un ^17' n'ginieiil d*iiifanl«TÎe . qui ileuiaiide fta relmite, 1 t.inl au M'r\ire di'jHiit 1 y'i 1 .
M«'in«4n* fin "«iinir lUrlie, d«iine:itM|iie du MtMir Kni«iniH*t. détenu dan^'ie^i pn- NMi» de Stm**lNiiir{[ |Minr acm^itinn denilwiiif*lhi;^e, «pii w plaint «le «a «ii'tefiti«Ni et fienuiNle jii^lii'e : il i-^t |MTe de quatre enfiUiU.
Mfnioiiv de plu«M*iini rit«»yensi <li* S(ra^li«Mir)*. qui «lemaiMleiit la grAee ilu «ieiir IHeMÏ);. rondnniiH- |iar I»* trihiinal de la | m dire riiri't*rlii»inie|it*« deu\ ai|H«le|Niiifiii pour a%«»ir tenu des pni|M»«i rontn* le R«*i.
M«'ni<iire du ^ieln* l*ijMN»n, i»nîrit*r invalide, qui nVlanie le payeoient île imi |ien«Mfii et «le M>n |t*([enient.
Ijrlire «lu |^éii**nil Rini». arn »nip.igfiie d'une de M. \iriiir ltnif;lie et dune de M. d'^ijpiilliiii. relati\i*<i a diveni «dijel.i du M*r\irt* «•! a IVmij^ralif»n île Inu^ oflîrier^.
O|w»nnlion« d'un ril(»y>ffi nur rap|»n»\i^ii»nneiiN^il «le» {daren et i|e% amirr«.
E\lr*iil du pntrtV>erli il «It's «li-iiU ratum^ du i|«*|Nir1eiiii*iil du lla<>-lliun «lu «6 anùl. H'Uli^i*^ a la e4Mi%<H*nl 14111 iU* la llim\«Miti«»ii ii.ilHUiale.
^ Frarirtii« H'uri il'KtiMf. ih' j I (ni 411 I «•* 1 |ia«A«'iii« !•* ^.'1 juilli-l t ' tj t , t t*\*tn-\
cbaiiip I S-iiit» r|-lii*<*> |«» i| tf«n«r i7-lt*, le ««i jiiiu I74j''t nwin'^'lMt <tv »ii'|* !«'
«OMinIdin* l'ii 17^.'!, rcHiirttf Ir 1" l«'iri<-r '^ nur^ iTM*'* *<i»fi«'iHlu Ir tt •*'\4rtnli€*
17^7. raptUinf It' 11» juillrl I Mil, riifi.i- *7*J-^* rririit** 1^ Ti Ai:tt i74|.'i. iimmI I«*
llrr i|r N^iiit l.<>tii« U i^ riijr« l'd.t. r^pi tu iu«ir% 1 h 1 ,t. || j%aii ••ft» Mf^t^ 4 l'on-
laiH* • uaiinAinlAiil l« h a^ril l'H». rh« I l#iiui Ir it nui i7Sâ. M « Uu«lur|i Ir
d'rwAdmo Ir 6 rhi i 7^^ . li«ulriMnt-<oluo«l â aorpsilirr 1 7^7.
Lettre du procureur gënëral syndic du dëpartement du Bas-Rhin , relative k divers objets et k la tranquSlit^ de la ville de Strasbourg.
SCHELESTADT
État des différents corps de troupes composant la garnison de Scbeiestadt.
État des bouches à feu et munitions de guerre existant dans la ville de Sdielestadt.
État des vivres et fourrages existant dans les magasins de Scbeiestadt.
Mëmmre et réflexions sur les moyens de défense du département de TAin et frontières de Suisse et Savoie.
Mémoire du conseil général de la commune de Schelestadt, qui demande que le commandant de cette place soit autorisé à faire sortir toutes les personnes suspectes.
Mémoire du conseil général de la commune, [qui] demande que le sieur Baudinot, adjudant de la place, soit destitué pour cause d'incivisme.
Mémoire du conseil général de la commune, qui demande que le sieur Debner, juge de paix de cette ville, soit destitué, étant très contraire aux bons principes.
Mémoire du sieur Barret, quartier- maître trésorier du bataillon de volontaires du département de FAin , qui demande à être employé dans la troupe de ligne.
Mémoire du sieur Dubs, lieutenant de gendarmerie nationale, qui demande la décoration militaire.
Mémoire du sieur Murmann , capitaine au 5* régiment d'hussards , qui demande sa pension de retraite , ayant cinquante ans de service et plusieurs blessures.
Lettre et mémoire de M. Dandelin, commandant de Schelestadt, sur les moyens de défense et la situation de c^tte ville.
Mémoire du sieur Armbruster, fournisseur des bois et lumières de la garnison de Schelestadt, [qui] rédame une indemnité sur la perte qu'il éprouve sur les assignats.
COLMÂR.
Note sur l'organisation de la garde nationale citoyenne de Colmar, qui forme toute sa force ; elle demande des armes , n'étant pas plus de 4oo armés.
Lettre des administrateurs du département du Haut-Rhin , avec l'état des biens Dationaux vendus dans le district de Coimar jusqu'au 3o juin 1792.
État de situation d'un bataillon de volontaires nationaux en formation h Coimar et dont cinq compagnies sont déjà en activité.
Lettre du procureur général syndic du département du Haut-Rhin , qui envoie copie de cdle qu'il a écrite aux seigneurs de la ville de Bâle , relative à divers olgets de lear conduite à l'égard de la neutralité du canton de Bâle dans nos discussions avec l'Empire.
Letke du directoire de district de Coimar, qui demande qu'il soit pris des mesures promptes pour la surveillance des forêts que l'on dévaste de tous côtés.
État de sitcmtion d'une compagnie de chasseurs francs- tireurs nationaux formée à Coimar, qui demande à être employée a la gueiTe,
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Note tiur la roiHluite de divers juf^ de |Nii\ e( juges du tribunal du dîMiirl de (Àdmar.
Le sieur Ortiieb se pbînt de la conduite «le b niunici|ialit*^ de Munster relativemeiit à ses prinei|ieft et h son administratiiHi.
Ijr sieur (folbery, jugv* au tribunal de district de Cf>lmar, qui demande sa di^ mission.
Ijr sieur Bnte se |tbinl de b conduite de la munici|ialiti* de Ribeauvilk^ relativenient k ses |>nnci|)eïi et è son administration.
Mf^nioire de M. RIondeau, vokNitaire du district de Baume et membre du ili^rtement du Doubs , qui demande H*il |ieut rester à son poste de %olontairp na s*il e»t oldigé lie rester à celui d'administrateur du département.
Mémoire du eommandant de la gendamieiie, [qui] deroamle que louie» les briipwles soient |iayi^ en argent
Olnenrations du sieur Simon sur sa oomluite et !«*« princi|ie9 de difltTcnU jugeii du tribunal de district de Gdmar et juge» de |iaii.
Le sieur («homette, soust-lieu tenant au k* n^ment de chasseurs h chenal, w pbint de n'avoir |»as etieore reçu Mm brevet; il demaiwle (|u*il lui soit e\|Ktlié.
Mémoire des citoyens de Bergheim« |iar lequel ils se plaignent de leur monici- |Nilitë et demandent le renvoi du juge de |>aix.
^Rir-aaisACH.
Etat dc« difft*renta cori» de troupes qui composent la garnison de Neuf-Brisacb.
Etat des iMMirfiea à (eu et munitions de guerre existant daiu» b |ilace et magaftiiHi lie NeuF-BrisaclL
Etat des liouches à Ceu et munitimis de guerre demaniMe» pmr compléter rarmeroent de Neuf-Brisacb.
Etat des vivm et fourrages existant dans les magasins de Neuf-Brisacb.
Méomire sur b KÎtuation des ItirtilicaticHis de b %ille de Netif-Brisacb.
Ménidin* du sieur Beuret, invalide, qui récbme une augmentation de pennion, n ayant que h sou^ |»ar jiHir.
Diriaration de ^eolimellts de M. d*ilaramliure, lieutenant |p*iiéral à l'armi^ du Rbin.
Mt'm<»ire du sieur Milliot, sergent au 67' n^pment d'inbnlerit*, qui demanile une [ilace d'oflîcier.
I^tre de M. Bniglie. nianrhal di* camp ii Tormée du Rbin, h M. d'Ilanunbure. lifutenant général de la m<^ine année ' .
Note des roniniautbnt . <il1irM*n*, MMi«-4»tlicipr>i et v«»lonlain*s du (>' UitaUlon ilu dé|iart«'ini*iil ilu Jura, qui m> pbi}[iifiit d<* n'a\iiir |»aH i*iiri»n* n*çii l**^ anii'-^ im^ctHksiirtni nu ciiiiiplf'in«*tit d«* leur ni ini*iii«*nt.
M*'nii»in* du M*Mir hnlb-r. .iiici**ii enipluy d*'S ll«^pitau\ mililnirp^. qui «Irmaoïle il t'In» n'niÏH m «irti^ilé t\an< nili» |».irtie.
Méuioift* tlii «leur d'nppItT. unciui ollicicr ui\altde, qiu d«*iiiande une augnH*ntatioh d«* |ien*tioii.
Mëmoire du sieur Puchsamberg, capitaine d*artiilerie, qui rëclanie son avancement.
Hëmoire du sieur Trëdos^'^ ancien commandant du fort Mortier, qui demande le grade de maréchal de camp et réclame une somme de 9,o6*j livres is sous 8 deniers, pour diminution qui lui a été faite sur son traitement depuis le si février 1788 jusqu^au 1" août 1791.
Mémoire du sieur Méquilletd'Héncourt^'\ lieutenant-colonel du 3' bataillon des volontaires de la Haute-Saône, qui demande à concounr au grade de maréchal de camp avec les autres officiers de la ligne.
Lellre du général d*Harambure, accompagnée de la copie d'une de Tévéque de Bâle, relative h Texécution du traité de 1780 pour le maintien de la neutralité des principautés de Porrentruy et États helvétiques.
HUNINGUE ET CAMP SAIHT-LOOIS.
État de situation des différents corps de troupes composant la garm'son d'Huningue et le camp Saint-Louis.
Etat des vivres et fourrages existant dans les magasins d'Huningne.
État des casernes et fournitures des lits.
État des effets de campement existant dans les magasins d'Huningue.
Réclamation des officiers du s* riment d'artillerie des gratifications de campagne qui leur sont accordées.
Les sieurs Liebaut, sergent, et Gravier, caporal au 9* bataillon du 33' riment d'infanterie, qui réclament leur brevet de vétérance.
Les officiers du io5* riment d'infanterie rédament une indemnité pour la perte qu'éprouvent les assignats.
Notes relatives h divers objets du service et à diverses demandes faites par le 3' bataillon de volontaires de Rhône-et-Loire.
Mémoire de M. Lagenardière, capitaine au 9* régiment d'artillerie, qui demande qu'une pension accordée h son père soit conservée h sa famille.
Mémoire du sieur Mazoyer, lieutenant au 33* r^iment d'infanterie, qui demande la décoration militaire.
{') Jean Tredos, né à Saioi-Hippolyte (Gard) le i3 juillet 1736, enseigne le 1" octobre 173a, lieutenaot le 18 mai 1735, Gapitaine le 93 mars 1767, chevaHer de Saiot-Lonifl le 7 octobre 1761, major d:ï la place de Neuf-BHaach le 99 juin 1767, commaDdant da fort Mortier le s 1 février 1 788 , licencié le 1 o juillet 1791, pensionné par décret da 19 juillet 1793.
(*) Jean -Nicolas Méquillel, né à Blâment (Donbs) le 6 mars 1736, volontaire ao riment de Planta (Suisse) le 1" janvier 1755, enseigne le i*' janvier 1769, 50fis- lieutenant le 1" février 1769, lieu-
tenant le 96 juillet 1769, aide -major le 90 novembre 176/i, capitaine le 11 août 1766, retraité le 9 mai 178^, chef du 3* bataillon des volontaires de la Haute- Saône le 91 octobre 17919 commandant de Neuf-Brisach le 5 juillet 1799, général de brigade provisoire le 1 9 mai 1 793 , général à(i division provisoire le 3o juillet 1793, suspendu de ses fonctions le 37 juillet 1 79/î, remis en activité le s 8 septembre 179^9 confirmé dans le grade de général de division le i3 juin 1796, retraité le 11 novembre 1796, mort à Iléricourt (Haute- Saône^ le 2 5 juillet 1822.
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iMn tlo prince île ilobraloiv^''', comoMniianl içt^oml du «fiiiirtirr irKiulîiif* . ;iii ronimamiant ii<* Stniftlioiirg, par laquelle il prt'%ietil de h*«Hln>»fr à mui li«-iilrtiaiit {MNir quelqiK*!* iliilînilt^ qui oui eu lieu entre iieii troupes ri inm |)er«oiiii«*« rliai|;rr« «le reiamen du Rhin par le g«Wral français.
Mémoire du sieur l^amotte* loua-lieiitenAnl bu 33' n^ment d'inraiiteric. |iar l«*<|u<*l il deiiitiiide une ii<*iiti*nanre.
Mémoire d«*s consignes d*liuningne qui nVbmenl la continuation ilr Imr imitenient.
Ménioin* d«* la ninniri|Milili* d'Iluningiie , qui demande que les ouvri«TH tïv n*itf % ilt«> soient continui*s ii |x»uvoir aller cberclierà Rlk* des niarchamlises |)«inr ou«raf;f-r.
lie i" bataillon de %o|onlaires de la liante- Sa^e d«*ffnand«* qiM* le^ nmif*» qu'il a rpriien si>ienl niunit*s d'babillenienl et de divers olijets d*ami«*nu*nl qu'il nVlaiiH* di'puis loiigteiiips.
M«*inoire du siiMir \illere(, a«ljiMl«inl-major dn i** iNiloillon di* \n|iiiitair«*^ d«* Saàiie-et-Loire, qui demande qu*il soit slatiu* sur ram^station qui a vir UuW !•■ i3 mai deniii-r, |Mir dtnii ranunnicn d*liuningu«», d*un cheval et de di%«'r> o|i)«-t« apiiartenanta à un émigré.
Mémoire ilii hi«*iir Ikiiat, s«>us-lieutrnaiit au 33* régiment d'infiinlf i-i«* . qui rcfriaiiie son brevt*t.
Mémoire du sieur Fbnitint, limtenant au 33* n^ment d'infnntf ru*, qui n'f Limh* M»n l»n»\«'t «*t «li>m.iiide l«i cn»i& niîlilain», nin<*i que pnir h*s **i**uri Lixawh'H l*em*t. »flirit*ri diidit n*|pmeiit.
Ménifiin* du !»t«Mir tiiiiliit'n, rapitaim* au V régiment di*cn\nl«Ti«*. qui tlfniaiitl** la dérfiroliou militaire.
Mon. l/étal di*?* lioiiclit*!i il Iîmi ri nniiiiti'tiK d«* giicrn* n'a |ia*( «té foiinii.
GoftUEs uc ronftE\Taur.
hllats lies dilTérents corps il<* lrou|M*s qui «iiut cantonn«-e!i ilaiii U^ ir**'!?''^ *'*l*»miitni\.
l^ettre du g**iHTal Kerner. qui deinamle le groilv d»* li«-ut«*fiaiit-rr)lnfi<'l |M>iir M. <IaH«*nc ' . capitaine au 1 1* n*|;iiii«*ut d* ilra]n*n<i. hou nHii*H|i^-cainp.
f^tln* du jp'fH'ral Ferri«T, acciifii|Ki];nt^* •!«• phiMt iirn mpi*"» d«' r» lit"» a lui ■ «ni»"* |Kir l«* comniNUiiont de» tniu|M*H ili* |U'ni«* el Immh guit-^ln- *{** la n-pidilnpi** d*' l&uMimr reiali^ement à L coii>4T\ation di* la lu^iilraliti* nitif l«*coip* lM*U»li«|ueel la nalHiii française.
"• Krrt|<pfK |joiiii.|>nnrt»H»» Ilohfnli»h*«. •• i man» i 7*»-* . J<lj>i'btit I** 1 S juin 1777.
lu» I* 1 .1 jdinirr 17 S*». IhmiI^^jiiI |»i-nfnil tinilfMMril • n a* U* 17 « pt' iiil*r>* »7**'.
pni««irn. cnminaii'tjiil *\- l'Avanl ];arii<* tli- )ifii(''iiinl •n pf*-riii>T l<* 1" jiiiH< t 17^7.
r4niM*r lin tliir *U' Rrunmifrk ^n t7<|-t, rj|iiUiri<* le .1 juin i7>|i.''h>f li'^vatlnfi
mitri ju rhàlraii «!•• S«-hUi«»n«^hili m >>i- !•• *» inar« i7«»'l. j;»*!!'-™! iI«» |»ri;;.n|r |r
I^Mi» !•• ^6 f»»fntT I ** I 7. 'rf. l»K»;jni|ilii*» pïi «'pt.'iiilirf» I 7'».i . /^••n«»nil lit' ili»i«.' fi I •
\|M'fi4iiti. [ i' iwlfilif'* I 7«i.1 . ^nfiim.in-ljTit fn **>»••( tl*
' J«-4n l'a«raMU«iiii)ni| r.aHriw. n** j I jriiiiv iln iPiin !•' •• •*•!• Kr- i" »*. ••»••
llht 1^ %t) »^pl»'iii|iri' 17 'il. «Irjjjon !.• |Hn«Jii l« *| nuf> >7*.|\. n»lnilf !•• • 1 •»•'-
a\ lc%nrr i7*M», nur^flMl d«»* Uij;i» !•• I«*lin« 179a.
Lettre de Tévéque de BAIe aux commissaires de TAssemblée nationale h Tarmëe du Rhin , et des maire et bourgmestre de la \ille et république de Rienne ^^K
Le conseil d'administration du ai' régiment d'infanterie demande quil soit accordé à titre de gratification à chaque caporal et soldat une chemise, une paire de souliers et une paire de guêtres, ainsi qu'un sac de toile pour les distributions à ceux qui n'en ont pas.
Note de demande d'approvisionnements de divers objets nécessaires h l'armée du pays de Porrenlruy.
Mémoire des employés des hôpitaux , des vivres de l'armée du pays de Porrentruy et des équipages, qui demandent à être payés de leur traitement en numéraire, ne pouvant exister dans ce pays avec des assignats.
Note du Q* bataillon de volontaires du dé|)artement du Ras-Rhin , qui demande qu'il lui soit donné un quarlier-maitre et des chevaux de peloton, ainsi que des souliers dont les soldats ont le plus grand besoin.
BELFORT
Etat des bouches à feu et mimitions de guerre existant dans la place et magasins de Relfort.
État des bouches à feu et munitions de guerre nécessaires pour le complément de l'armement de Relfort.
Etat des vivres et fourrages existant dans les magasins de Relfort.
Mémoire sur la situation des forlilications de la ville de Relfort.
Mémoire de plusieurs invalides, qui demandept que leur pension leur soit payée en argent, ou qu'il leur soit accordé une indemnité pour la perte qu'éprouvent les assignats.
Mémoire de la compagnie d'artillerie de la garde nationale de Relfort, qui demande qu'il lui soit accordé deux pièces de canon pour ses manœuvres.
Extrait des délibi'rations du conseil du district d'Altkirch, qui annonce son dévouement ù r Assemblée nationale et son entière soumission aux lois.
liettre des membres composant le tribunal du district de Relfort qui annonce son dévouement h l'Assemblée nationale.
Mémœre des 3' et k* bataillons de volontaires du département de Saône-et- I/oire, et 4' et 5' bataillons de volontaires du Doubs, qui demandent le complément de leur habillement et éijuipement et se plaignent de la |)erle qu'ils éprouvent sur les assignats.
Mémoire du conseil de la commune de Relfort, qui demande qu'il soit accordé une somme de 100,000 livres pour parvenir à l'acquittement de ses dettes.
Mémoire des citoyens de Relfort, qui demandent (|u'il soit envoyé a cette ville de la monnaie, soit en numéraire ou petits assignats ^^^
Mémoire du sieur Digne, pompier et citernier de la place de Relfort, qui demande à être promu uu grade de garde des écluses.
<') Cf. ces ieUres aux p. io5 et 107. — ^'^ L'original de cette lettre des citoyens de Belfort est du 38 août 179a cl se trouve aux Archives de la guerre, armée du Rhin.
Extrait des dëlibt^rations de la municipalitë sur Tarrestation du sieur Bellegarde, aide-major de place.
Mémoire de M°* Karger, femme d un officier, ayant une petite pension qui lui a été conservëe; elle en demande le payement et l'augmentation.
Nota. L'ëtat des troupes de la garnison n a pas éié remis.
BESANÇON
Etat des dilTërents corps d.' troupes composant la garnison de Besançon.
État des bouches à feu et munitions de guerre existant dans la place de Besançon , et de celles nécessaires au complément de son armement.
État des vivres et fourrages existant dans les magasins de Besançon.
Mémoire sur la situation des forliGcations de la viHe, forts et citadelle de Besançon ^^K
Mémoire du 5' bataillon de volontaires du département du Haut-Rhin , qui demande la destitutioTi du commandant de ce bataillon absent sans congé.
Extrait des délibérations du conseil du département du Doubs, qui annonce son dévouement à TAssemblée nationale et son entière obéissance aux lois.
Mémoire du département du Doubs sur la conduite de divers officiers civils et militaires , dont les principes ne sont pas conformes h ceux de la chose publique.
Mémoire du sieur Puissant, commissaire ordonnateur des guerres par intérim, qui demande à être promu h ce gi*ade et une indemnité pour les diverses dépenses que lui ont occasionnées les fonctions de cette place.
Mémoire du sieur Bourgeois, commissaire des guerres, qui demande une indemnité pour divers voyages qu'il a faits.
Mémoire du sieur Chapelle, quartier-mpltre du 9* régiment d'artillerie, qui d.'mande à être promu à une compagnie.
Mémoire des commissaires de différentes sections de Besançon sur la conduite de divers membres des corps administratifs et judiciaires , et en général sur tous les employés publics ^'^
Mémoire de citoyens de Belfort chargés chacun de douze enfants vivants, qui demandent la continuation d'exemption d'impositions dont ils ont joui depuis 1788.
Mémoire du sieur Gros, fournisseur des bois et lumières de la garnison de Besançon, qui réclame une indemnité pour la perte qu'il éprouve sur les assignats.
Lettre du sieur Blondeau, citoyen de Baume, qui se plaint de plusieurs membres du département du Doubs et de sa mauvaise administration.
Mémoire et plaintes du a* bataillon de volontaires du département de Seine-et- Oise contre le lieutenant- colonel Lebei et deux officiers dudit bataillon, avec diverses pièces h l'appui.
Note des fournitures faites par le sieur Denis Ferière, entrepreneur de la fonte des cloches, à la monnaie de Besançon, et état des ouvriers employés à cet objeL
(') Il s^a((it sans doute d^une pièce inti- ont faite?) , et datée du q8 août 1 799. ( Arch.
lulée : K Observations des citoyens de De- de la guerre, armée du Rhin.) sançon sur Tétat actuel des fortiûcations do ^^^ Cf. le texte de ce document à la
cette ville, selon la roçonnaissance qu'ils en paçe 1 'i8.
Mëittoire du conseil d adminislralioD du â' régiment d'artillerie, qui demande que les difTërents dt^lachemenis de ce corps soient payés sur le pied de guerre.
Mémoire des canonniersdela garde nationale de Besançon, qui demandent qu'ils leur soit accordé des canons, munitions et ustensiles nécessaires pour Texercice de leur service.
Mémoire du sieur I^élu , chirurgien major de la citadelle de Besançon , qui demande le payement de ses appointements qui Im' sont dus depuis le i'' juillet 1791.
Mémoire des consignes des portes de Besancon, qui réclament le payement de leur traitement et demandent qu'il leur soit augmenté, n'étant que de i5o livies par an, somme insuflîsante pour vivre et leur famille.
Mémoire de diverses demandes du général Wimpiïen, relatives à plusieurs objets de rhabillement et équipement des volontaires et aux avances accordées aux officiers , ainsi qu'au payement de divers objets.
Mémoire des officiers et employés militaires de la garnison de Besançon sur la demande qu'ils font pour qu'il leur soit envoyé directement un exemplaire de toutes les lois relatives à leura fonctions.
Lettre du ministre de la justice ^*^ aux juges de paix de Besançon sur la demande qu'ils font pour qu'il leur soit envoyé directement un exemplaire de toutes les lois relatives h leurs fonctions.
ÂUXONNE.
Mémoire des régisseurs des casernes de la ville d'Auxonne, qui réclament le payement de diverses sommes qui leur sont dues pour leurs fournitures des quartiers d'octobre 1791 et janvier 1799.
Mémoire du sieur Bauffi^e, chef des ouvriers d'état du corps de l'artillerie h Auxonne, qui demande qu'il lui soit accordé de la petite monnaie pour exécuter les payements qu'il est obligé de faii'e journellement et pour lesquels il a des difficultés , attendu la perte qu'éprouvent les assignats.
Note relative à la position des villes de Dôle et d'Auxonne en cas d'invasion de la part des Savoyards; la ville de Dôle demande qu'il lui soit accordé six pièces de canon.
Copie d'une lettre écrite à la municipalité deDAle par le commandant des troupes suisses sur les frontières de France, qui réclame cinq soldats du régiment des gardes suisses, arrêtés h Dôle, quoique munis de passeport de la municipalité de Rambouillet.
Mémoire du sieur Puchot, lieutenant d'infanterie réformé h la suite de la place d'Auxonne, qui demande sa pension de retraite conformément aux décrets relatifs aux officiers dits de fortune.
Mémoire de plusieurs invalides de la marine qui réclament la pension accordée aux invalides de terre conformément au décret sur cet objet.
(Minute, Arch. de la guerre, armée du Rhin), i'^ Danton, qui remplit c<*s fondions du 10 août au 9 octobre 1793.
[Le registre des dëlibërations du comitë des inspecteurs de la salle de rAssefnbl^ législative contient, à la date du i" octobre 1799 , la noie suivante sur le payement des frais de la mission à larmée du Rhin ( Arch. nat. , D* XXXV" 6 , fol. 3 ) : (rLe Comité autorise le citoyen Bcsson h délivrer un mandat de 676 livres aux citoyens Coustard, L. Camot et J.-F. Rilter, commissaires envoyés h Tarmée du Rhin. »» J
Le 5 septembre 1793^^^ Camot fut élu deuxième député du Pas-de-Calais à la Convention par 677 voix sur 763 volants ^*K Le même jour TAssemblée nationale le désigna, avec ses collègues Prieur de la Côle-d'Or et Beaupuy^*\ pour aller surveiller et accélérer la prompte organisation de Tarmée sous Chalons ^*K Mais Camot, gravement malade et crachant le sang ^^\ ne put accepter cette mission. Le lendemain ^*\ Broussonet ^'^ fut proposé et accepté pour le i*emplacer ^*\ A ravant-^dernière séance de TAssemblée législative, tenue dans la matinée du
0) C'était le jour même où Prieur rendait compte à r Assemblée de la mission à Tarmée du Rhio.
^') La nomination des députés du Pasde-Calais ne fut notiCée à TAssemblée que dans la séance du i/i septembre 1799. (Cf. Journal det Débats, n** 353, p. 260.) Ce déparlement avait élu onze députés : Robespierre, Carnot Fainé, Duquesnoy, Le Bas, Thomas Paine, Personne, Guffroy, Eolart, Boilet, Magniez et Daunou. Deux dVntre eux seulement, Carnot et Duquesnoy, appartenaient à la Législative. Robespierre, élu aussi premier député de Paris, opta pour la capitale et fut remplacé par Varlet, premier suppléant. (Cf. Lei convenlionneU parj. Guiffrey, p. /Î7.)
(■'*) Nicolas de Beaupuy, né à Miissidan (Dordognc) le 5 avril 1761, lieutenantcolonel du 10* dragons en 1790, maire de Mussidnn, député de la Dordogne à la Législative le 1 1 septembre 1791 et au Conseil des Anciens le 2/1 germinal an vu, sénateur le 25 décembre 1799, mort à Mussidanle 1 9 septembre 1802. 11 était le frère aine du célèbre général. ( Cf. Le général Michel Beaupuy par G. Bussière et E. Legouis; Paris, 1891, in-8% p. 10 et 182.)
t*^ Cf. Procès-verbal du 5 septembre 1792. ff Articli premier. II sera nommé trois commissaires pris dans le sein de TAssemblée
nationale pour surveiller et accélérer k prompte organisation de Tarmée sous Chalons. — Abt. II. MM. Carnot Tamé, Prieur et Beaupuy, membres du corps législatif, sont nommés pour remplir cette missioa.i»
'^) Cf. Mémoires sur Camot par son fib, I, 269.
(*^) On lit, dans le Procès -verbal de la séance du 6 septembre 179a : «Le rapporteur de la commission extraordinaire propose M. Broussonet pour remplacer M. Camot Tainé dans la commission du camp do Gbalons, et TAssemblée adopte cette mesure-n
^^) Auguste Broussonet, né à Montpellier le 19 janvier 1761, médecin, membre de l'Académie des sciences, député de Paria à la Législative, mort à Montpellier le 37 janvier 1807.
(') Celte mission au camp de Chalons est très peu connue. Dans les séances de rAssembiée nationale des 1 0 , 1 1 et 1 & septembre 1 79a , on donna lecture de lettres des commissaires. (Cf. Journal des Débité , n"" 35o et35/i, p. 190, fio3 et 967.) Le 19 septembre Prieur, Beaupuy et Broossonel vinrent faire leur rapport à TAssemblée. (Ibid., n"* 358, p. 368.) Le aA septembre la Convention envoya à Cbalons une nouvelle mission, composée des députés Prieur de la Marne, Sillery et Carn^v (Cf. Aiilnrd, I, 65.)
90 septembre 179^9 Carnot Gt adopter, au nom de la commission des armes, le décret suivant ^'' :
«L'Assemblée nationale, considérant combien il est essentiel de hAter et surveiller la fabrication et la réparation des armes dans toutes les parties de lempire, décrète que BfM. Lagrevol, Laurens^'^ et Rudier ^'\ députés à F Assemblée nationale, sont anlorisés provisoirement à surveiller la confection et la réparation des armes nationales, ainsi qu'à faire ou ordonner les opérations nécessaires pour remplir cet objet, savoir les deux premiers dans les dëpartcmonts de Haute-Loire et de Rb6ne-et-Loire, et le troisième dans les départements dos Haut cl Bas-Rhin, It's nommant ses commissaires-adjoints h cet effet , le tout gratuitement, conformément an désir qu'ont témoigné MM. Lagrevol , Laurens et Rudlcr ^^K t) ]
(*) Le Procèi-verbal (p. 91 A) ne nomme pas Gamot, mais se sert de la formule un wtembn, etc. Le Journal dei DéhaU ( n* 359 , p. 38&) dit : crAu nom de la commission des armes, M. Carnot Tainé propose à F Assemblée de nommer MM. Lagrevol, Laurens et RudIer, commissaires pour la vcriGcation, fabrication et réparation des armes nationales dans les départements de Haute- Loire, Rhône etrLoire, liant et Bas-Rhin.» * Grâce à cette indication, j'ai retrouvé aux Archives nationales, dans les pièces annexes au procès-verbal de la séance du 30 septembre (Cl, a83),1a minute de ce décret écrite de la main même de Carnot.
(') Ignace Laurens, homme do loi nu Puy, député de la Haule>Loirc À la U'gislalivc.
(^) Francisque-Joseph Rudlcr, ni^ à Gucb> willer (Haut-Rhiii) le 9 st»ptemhre 17^7, avocat, député du Haut-Rhin A la Li^gislntive, préfet du Finistère le us janvier i8o^ cl de la Charente le 98 mars i8o5, chevalier de TEmpire le 98 janvier 1809, Itarou le \k février 1810, député du lias-Rhin le 3 juillet 1 83o, mort à Slrasltourg lo 1 3 no* vembre 1837.
^^) Co décret est publié d^apr^s la minute autographe de Carnot, mcnliount^^ ci-dessus.
OCTOBRE -DÉCEMBRE
[ [^ a3 septembre 179s une lettre du ministre de la guerre Servan , lue en séance de la Convention nationale, appela l'attention de T Assemblée sur la défense des départements voisins des Pyrénées. On lit à ce sujet dans le Procès-verbal (p, 35) :
tt On fait lecture d'une lettre du ministre de la guerre, qui présente des réflexions sur la partie de la République française vers les Pyrénées. Il obsei*ve qu'il sera nécessaire , pour se précautionner contre TEspagne , si elle renonçait à la neutralité, de diviser le commandement confié au général Montesquiou ^*^ et de placer dans ces départements un autre général et un état-major. 11 annonce qu'il a fisiit des dispositions pour la défense des départements voisins des Pyrénées et représente qu'il serait très uUle d'y envoyer des commissaires de la Convention ^*K
frUn membre convertit en motion la proposition du ministre de la guerre; il annonce que les nobles, les prêtres et les parlementaires causent beaucoup de troubles dans ces pays et demande qu'il soit renvoyé au Comité militaire pour la formation de Tétat-major.
trUn membre ^'^ fait la motion que le général Montesquiou soit destitué. Un autre membre l'accuse d'avoir envoyé à Turin un état des défilés et des gorges de Savoie. Un autre membre ^*^ observe que tant de précipitation à destituer un général peut affecter les autres généraux.
t'^ Anne- Pierre, marquis de Montesquiou-Fezensac, né à Paris le 17 octobre 1789, maréchal de camp le 1" mars 1780, membre de F Académie française en 178A, député de la noblesse de Paris aux ÉtaU généraux, lieutenant général le ao mai 1791, général en chef de Tarmée du Midi le i3 avril 1799, mort à Paris le 3o décembre 1 798.
{») Le Journal det DéhaU (n" /i, p. 53) donne une analyse phis détaillée de la lettre de Servan : trll témoigne ses regrets de n^avoir pu se joindre aux autres ministres pour présenter ses hommages à la Convention; il expose que, tant que TEspagne a conserve la neutralité avec la France, un seul commandement a paru suffisant de Bordeaux jusqu'à Versois; il domandoquc,
dans la circonstance actuelle, ce commandement soit divisé en deux, et qu'on Taurtorise à former un état-major a Toulouse. Le ministre annonce qu*il a chargé un ingénieur de visiter cette frontière et de la mettre dans un bon état de défense. Si les Espagnols, écrit-il, rampent les traités, nous serons en état de les repousser cl de leur prouver quHl vaut mieux nous avoir pour amis que pour ennemis. Il prie la Convention d'envoyer des commissaires dans les armées des Pyrénées.»
(^) Tallien. (Cf. Journaldcê DébaUyïC h , p. 53). Carra parla dans le même sens.
^^) Henry Larivière. Ses paroles soulevèrent im débat tumultueux auquel prirent part Billaud-Varenne et Danton. (Cf. Jo-^r^ liai des Débats, n" /i, p. 5'i.)
MISSION À BAYONNE ET DANS LES PYRÉNÉES
«Plusiears membres parlent ensuite : le premier dit qu'il y a chez le ministre «le la guerre une pdlition contre le général Montesquieu avec dix-buit cents signatures; le second ^^\ que ce g(^néral a dit à la commission extraordinaire que prononcer la suspension du Roi serait une borreur en politique: un troisième ^*\ qu'une preuve contre lui, c'est son discours a TAssemblëe où il annonçait quil avait soixante mille hommes en Savoie, tandis que le fait était faux; qu'il parlait comme ceux qui voulaient nous effrayer et empêcher de prononcer la suspension du Roi ; un quatrième ^*\ qu'il suilit, pour le salut public, qu'un général soit suspect pour qu'il faille le rappeler; que le citoyen Goi*sas a des pièces qu'il montrera, s'il est nécessaire; un cinquième, que ce général a adhéré à la pétition de La Fayette. Un membre^*' ajoute que tous les ministres étaient d'avis de la destitution du général et qu'elle serait déjà exécutée, si l'on avait eu te temps de faire parvenir des avis au gâséral Anselme, digne de remplacer le général Montesquieu et dont le civisme est certain.
«La destitution du général Montesquieu est mise aux voix et décrétée.
ffLe citoyen Danton demande qu'il lui soit donné incessamment un successeur.
«Le président présente de nouveau la proposition de nommer un état-major vers les Pyrénées. La Convention renvoie au pouvoir exécutif et décrète qu'il ast autorisé à faire les dépenses nécessaires à ce sujet, sous les conditions d'en rendre compte ^*K
ffLa Convention nationale décrète qu'il sera envoyé des commissaires tirés de son sein pour les départements voisins des Pyrénées ^*K Le président nomme les commissaires qui sont, pour Rayonne, les citoyens Gari^au, de Sainte-Foy ^^\
(*) Baâre. {Journal deê Débatt, ibi<L^ p. 56).
M Chabot {Ibîd.)
(') Marie-Joseph Chénier. (Ibid,, p. 55.)
(*) Danton, dont voici les paroles, d\iprès le Journal de$ Débati, p. 55 : <rll est bon que la Convention saclic ((ue le Conseil partage son opinion sur Montesquiou. Sa destitution est écrite dans les registres du Conseil et elle lui serait déjà envoyée si [*on avait pu envoyer à sa place le citoyen Anselme, connu par ses talents et son civisme. (Applaudi.) Mais it est temps de prononcer la destitution de Montesquiou.
Il Caut nous montrer terribles : c'est du caractère quMl faut pour soutenir la liberl». ( Applaudissements. ) n
(^) Le procès-verbal de la séance de la Convention du s3 septembre 1793 est de la main de Rabaut Saint-Etienne. (Arcli. nat.. Cil t85.) Le décret suivant est en minute auto/rraplic du même députe aux
Archives nationales (Cil i85)^ où on trouve également une copie collationnce, signée par Petion, Lasource et Rabaut, et visée par les ministres Danton et Le Brun ( A 1 93).
(*) Le Moniteur dit que le décret fut rendu sur la proposition de Barère et il mentionne, par erreur, le nom de ce député parmi les commissaires désignés \)Our Rayonne , à la place de celui de Gamol.
t'î Pierre- Anselme Garrau, né à Sainte- Foy (Gironde) le 19 février 176a, avoc.nl à Libourne, président du district de cette ville, député suppléant de la Gironde a la Législative, admis à siéger le 7 avril 179a « député du môme département à la Convention et au Conseil des Cinq-Cents (a5 germinal an vi), commissaire à Tarmée dMtalio en 1796, inspecteur aux revues en 1806 , député de Libourne le 1 5 mai 1 8 1 5 , proscrit en 1816, rentré en France en 1819, mort à Saint-Andi-é-et-AppoUes (Gironde*) lo i5 octobre 1819.
liamarque et Carnot, et, pour Perpignan, les citoyens Aubry ^'^ d'Espinassy <*' et Isnard ^^K »
Le même jour le ministre de la guerre prit une première mesure en donnant à 1 adjudant gênerai Lacuëe ^^^ la mission de mettre Rayonne en ëtat de défense :
(0 François Aubry, né à Paris le i a décembre 17^7, élève à Técole d'artillerie de la Fère le 18 mai 1766, lieutenant le 99 janvier 1 767, capitaine le 1 1 juin 1 786, maire de Nîmes en 1790, chevalier de Saint- Louis le 93 mars 1791, lieutenantcolonel du 38' d'infanterie le i3 mai 1799, député du Gard a la Convention le 6 sep> tembre 179s, adjudant-général le 9 septembre 1793* générai de brigade le i5 mai 1793, arrêté après le 3i mai 1793, membre du Comité de salut public en remplacement de Carnot du i5 germinal au 1 5 thermidor an m ( h avril au 9 août 1 796), général de division le 1 3 juin 1 796 , député au Conseil des Cinq-Cents le 93 vendémiaire an IV, proscrit après le 18 fructidor, déporté à Caycnne, d'où il s'évada le 6 juin 1798, mort à Démérary (Guyane hollandaise) le 17 juillet 1798. Des biographes prétendent qu'Aubry se réfugia avec Pichegru à Londres et mourut dans cette ville en 1809. Le Moniteur (XXIX, hSo) annonça même l'arrivée d'Aubry à Londres le 6 vendémiaire an vu (97 septembre
(') Antoine -Joseph -Marie d'Espinassy,
né à Marseille le i3 août 1757, sous- lieutenant le 7 février 1779» capitaine d'artillerie le 90 février 1788, député du Var à la Législative le 19 septembre 1791 et à la Convention le 5 septembre 1799 , décrété d'arrestation après le 3 1 mai 1 793 , membre du (jonseil de^ Cinq-Cents, général de brigade le 98 avril 1797, proscrit en 1816, mort à Lausanne (Suisse) le 97 mai 1 899. t'î Maximin Isnard, né à Grasse (Var) le j6 février 1761, négociant parfumeur à Draguignan, député du Var à la Législative le 9 septembre 1791 et à la Convention le 5 septembre 1799 , proscrit après le 3i mai, député du Var au Conseil des Cinq-cents le 99 vendémiaire an iv, mort À Grasse le 19 mars 1895.
(*) Jean-Gérard Lacuée, né à la Massas (Lot-et-Garonne) le h novembre 1759, aspirant d'artillerie du 1" octobre 1768 à avril 1770, soldat au 99' d'infanterie le 98 avril 1770, sous -lieutenant le 5 mai 1779, lieutenant en second le 3 juillet
1777, lieutenant en premier le 99 mai
1778, capitaine en second le 99 mai 1783, procureur général syndic de Lot-et-Garonne en 1 790 , député de ce département à l'Assemblée législative le 1*' septembre 1791, membre du Comité militaire, démissionnaire de son grade le 9] avril 1799, adjudant- général colonel le 18 septembre 1 799 , maréchal de camp le 3 février 1 793. retraité le 95 pluviôse an ni (i3 février 1795), réintégré et employé à l'armée des Pyrénées-Orientales le 95 prairial an m (i3 juin 1795), député au Conseil des Anciens en octobre 1796, membre de la 9' classe de l'Institut (Académie française) le 10 décembre 1796, député au Conseil des Cinq-Cents en 1 799 , chargé par intérim du portefeuille de la guerre du 16 floréal au 9 prairial an viii (6-99 mai 1800) et du 16 vendémiaire au 99 brumaire an ix (8 octobre- 1 3 novembre 1800), conseiller d'Etat le 8 germinal an ix (99 mars 1801), membre de la Légion d'honneur le 9 vendémiaire an XII (9 octobre i8o3), gouverneur de l'École polytechnique en i8o4, grand ofThier de la Légion d'honneur le 95 prairial an xii (lA juin 1806), général de dirision le 1*' février i8o5, directeur général dos revues et de la conscription militaire le 3i juillet 1806, ministre d'État en 1 807, comte de Cessac le 96 avril 1 808, grand aigle de la Légion d'honneur le 2 février 1809, ministre directeur de l'administration de la guerre le 3 janvier 1810, pair de France le 19 novembre i83], membre de l'Académie des sciences morales et politiques le 96 octobre ]839, mort à Paris le 1 h juin 1 86 1 .
MISSION À BAYONNE ET DANS LES PYRÉNÉES
(T Au nom de la Nation ,
irLe citoyen J.-G. Lacuëe, adjudant gênerai colonel, partira incessamment avec le citoyen Gérard Lacuëe ^'\ adjoint, pour se rendre du 1 5 au so octobre au plus tard dans la ville de Bayonne , où , de concert avec le citoyen Duvignau ^*\ colonel du gënie, et sous les ordres des officiers généraux employés dans, celte partie de la frontière, il s occupera des moyens de mettre ladite ville de Bayonne en état de défense; il pourra pour cet eflet requérir les bataillons des volontaires nationaux actuellement formés dans le département de la Gironde et ceux des déparlements circonvoisins, dont il croira avoir besoin. Ces deux oOiciers se transporteront ensuite à Perpignan, en suivant Textrême frontière; ils reconnaîtront tous les points par lesquels les ennemis pourraient entrer, et s'occuper[onl] des moyens les plus sûrs de prévenir et d'empêcher toute invasion étrangère, tant dans le moment actuel qu'au retour de la belle saison. Ces deux officiers rédigeront un plan d opérations offensives et ils adresseront au ministre un projet relatif au nombre de ti*oupes, effets de campement, armes, munitions de guerre et de bouche nécessaires h cette expédition.
ff Paris, le 23 septembre 1792. ^Le ministre de la guerre,
(tServan^"*\^
Le 9/1 septembre 179a la Convention nationale rendit le décret suivant :
rrLa Convention nationale décrète que les commissaires nommés pour se tran^ porter dans les départements frontières des Pyrénées afin de préparer des moyens assurés de défenses et de rétablir Tordre public partout où il serait troublé, sont autorisés à prononcer provisoirement la suspension, soit des officiers des étatsmajors, soit de tous autres officiers civils ou militaires, dont le remplacement leur paraîtra nécessaire; quils sont autorisés de plus a faire lesdits remplacements, même à faire mettre en état d'arrestation les personnes qu'ils jugeront suspectes.
(rLa Convention nationale autorise, en outre, ses commissaires à requérir la force publique, soit pour l'exécution des lois, soit pour celle des ordres qu*ils auront donnés, et enjoint aux autorités civiles et militaires d'obéir h leur réquisition. ^
(*) Gérard Lacuée, né à Agen le «5 décembre 177/1, neveu de Tadjudant géhéral, fui nommé sous-lieutenant le 11 octobre 1799.11 devint aide-de-camp de Bonaparte en 1800 et chef de brigade le 30 juillet 1801. U périt glorieusement au combat de Guntibourg le 9 octobre i8o5. Une rue de Paris porte son nom. (Cf. Faitei de la Légion tPfumneur, t. III, p. 3oo.) Son frère alnë , Chrysostome , également chef de bri> gade, fut tué à la bataille d'Eylau.
t')* Jean-Pierre-Thomas Duvignau , né à Aiguillon (Lot-et-Garonne) le 16 octobre 1738, enseigne au régiment do In Tour-
du-Pin le 39 avril 1751, lieutenant le 19 juillet 1769, lieutenant en second dans rartillerie le 16 avril 1766, lieutenant en premier et ingénieur ordinaire le 1 3 février 1768, capitaine le 97 novembre 1766, chevafier de Saint - Louis le 1 9 septembre 1776, major le 17 juillet 1789, lieutenant-colonel le 95 mars 1788, colonel directeur le 1" avril 179 1 , maréchal de camp le 8 mars 1793, retraité le 3 nivôse an 11 (93 décembre 1793).
^^^ Arch. dép. du Gers, dans le procès verbal de la séance du conseil général de ce département on date du 10 octobre 1799.
Le aS septembre 1790 Servan donna sa dëmission de minisire de la guerre ^^\ pour raison de santd, et le môme jour le Conseil executif provisoire lui conféra le grade de lieutenant génëraï en récompense de ses services ^*'.
Le â6 septembre Carnet fut nommé membre du comité de la guerre le premier de la liste ^\
Les troupes qui gardaient les frontières des Pyrénées appartenaient à Tarmée du Midi, commandée, depuis le i3 avril 1793* par le général Montesquiou ^^K C'est avec la droite de cette armée que la Convention créa Tarmée des Pyrénées, qui fut constituée le 1*' octobre 179a et qui comprit les 9*, 10', 1 1* et ao* divisions militaires. Le 3 G septembre 1 79s le général Servan avait été nommé général en chef de cette nouvelle armée par le Conseil exécutif ^^^
Les commissaires Carnot, Garrau et Lamarque étaient alors en route pour Bordeaux, où ils arrivèrent le mardi s octobre ^^K]
t^) Cf. Journal dei Débats, p. 96.
W Cf. Aulanl,I,7i.
^^^ Le Comilé de la guerre comprenait vingt-quatre membres et hait suppléants.
Voici la liste des élus avec le nombre des voix obtenues par chacun (Arch. nat., AFII i/i, 45) : 1", Carnot, 110; a% Lacombe Saint -MîcWl, 110; 3% Dubois- Crancé, 109; &*, Gasparin, 106; 5*, Delacroix, lo/i; 6*, Lcloumeur. 101; 7*, Lecointre, 99; 8% Reubcil, 96; 9', Truilard , 96 ; 1 o*, Albilte , 95 ; 1 1 *, Aubry, g5 ; la*, Coustard, 90; i3% Delmas, 88; i/i*. Si^tcry, 86; i5% d'Espinassy, 85; i6* Dclcher, 8a; 17*, Cbâleauneuf-Randon, 81 , i8*, Soubrany, 77; 19*, Poullier, 75; ao*, Miihaud, 68; ai*, Bcntabole, 6/i ; aa*, Fabre d'Égiantinc, 63; a3', Gardien, 6a ; a/i*, Rivaud, 6a. Les suppléants étaient Merlin de Douai, Hecquet, Gandin, Laurent, Dumont, Louis du Bas-Rhin, Merlin et Philibert Simond. Le Comité de la guerre tint sa première séance le a 8 septembre 179a. Carnot est marqué parmi les membres absents par commission. 11 fut placé dans la deuxième section , chargée de fhabillement, des vivres et des subsistances. Mais sa mission à Rayonne Tempécha de prendre part aux travaux du Comité; aussi fut-il compris d'office, le a a décembre 1 793, parmi les douze membres sortants. (Cf. les procès-verbaux du Comité de la guerre aux Archives nationales, AFll i/i, /i5.)
(*) Cf. Rétumé hiêtùriqtu dei campagnêê de iyg3, l'jgâ et lygÔ sur les Pyrénées orientales et occidentales, rédigé d'après la correspondance si les rapports du Comilé de salut public, des représentants du peuple, des généraux en chef et autres documents officiels existant au dépôt général de la guerre, par C.-L.-M. Poinçot, chef d^escadron au corps royal d'état-major, i838, 9 vol. infol., manuscrits. (Ardi. de la guerre, armée des Pyrénées.) Le tome I contient un résumé des faits survenus à Tannée des Pyrénées en 1 79a (p. 1 à 9). — Cf. aussi le 1" cahier de l'Historique des campagnes des Pyrénées orientales par le général Desdorides. (Arch. de la guerre, armée des Pyrénées.)
(« Cf. Aulard, 1, 76.
^*) La distance de Paris â Rordeaux était de 1 56 lieues de poste. On sortait de la capitale par la barrière d'Enfer, et on se rendait par le Petit cl le Grand-Montrouge, Arcueil , Rourg-la-Reine, Antony et Longjumeau à Montlhéry, qui était la première étape. La route traversait ensuite les vities suivantes : Élampes, Oriéans, Rlois, Tours» Chalel* lerault , Poitiers , Saint - Jean - d*Angéiy , Saintes, Pons et Rlaye. De ceUe dernière ville on gagnait Rordeaux, soit par eau, qui était la voie la plus courte et la {Ju« ordinaire , soit par la route qui passait par Rourg et aboutissait à la Rastide. (Cf. Guide royal ou Dictionnaire topographique des
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BORDEAUX , 3 OCTOBBE 1799* RiCEPTIOIf DES COMMISSAIRES PAR LE CONSEIL G^^RAL DU DJ^PARTEMEJMT.
Aujourd'hui 3 octobre 1793, i*' de k République française, à ii ueures du malin, dans la salle du Conseil sont entrés les citoyens Joumu ^^\ président, T^a brouste^*^ Desbarat, Villebois, Couzart, Perrière, Baron, Lardeau, Mandari, HoUier, Deramy, Monbalon et Pujouls Lamxjue, administrateurs , et Roullet, procureur général syndic.
Les portes étant ouvertes, le citoyen président ouvre la séance. Le secrétaire général provisoire fait lecture du procès-verbal de la précédente séance.
Les citoyens Garrau, Laraarque et Camot, membres de la Convention nationale, sont introduits avec les citoyens J.-G. Lacuée, adjudant général, et Gérard Lacuéo. adjoint. Les citoyens Camot, Garrau et Lamarque remettent sur le bureau un d^ret de la Convention nationale du â3 septembre 1793, par lequel ils soni nommés commissaires pour les départements voisins des Pyrénées, et un décret du a& septembre conçu en ces termes (suit le texte reproduit plus haut).
Les citoyens commissaires exposent ensuite Tobjet de leur mission et annonceni qu'ils demanderont h Tadministration des éclaircissements sur la position militaire du département, ses besoins et ses ressouixes i cet ^ard, sur Tétat de ses routes, celui de ses subsistances.
Un membre propose que quatre commissaires se rendent auprès des citoyen» commissaires pour leur exprimer le respect dont le Conseil est pénétré pour la Convention nationale qui les envoie, et les citoyens Desbarat, Duvigncau^'^ Pujouls Larroque et Baron ont été nommés commissaires ^^\
(Areh. dëp. de la Gironde (*>, L &ia, reg. du conseil général da département, foL i6t y*.)
grondée routes de Parie aux villes, bourgs et abbayes du royaume, par L. Denis; Paris, 177/i, 9 vol. in-18.) En 1793, quatre diligences étaient alTectées au service de Paris à Bordeaux et il y avait quatre départs par semaine, les mardi, mercredi, vendredi et dimanche. Le prix de la place était de 19 sous par chaque lieue de poste, conformément au décret du 95 août 1790, ce qui faisait 93 livres 1 9 sous pour ce voyage. (Cf. Aîmanaeh royal de 1799, p. G63 et 666.)
(0 Louis Joumu, ancien négociant, oncle de Journu-Auber, député de la Gironde à rAssemblce législative. (Cf. Statistique générale du département de la Gironde par Edouard Feret, L III, p. 335.)
^*^ François-Maric-Alexandi-o Labrouste,
né à Bordeaux le 96 octobre 1769, majoi de la garde nationale de Bordeaux en 1 789, député au Conseil des Ginq-Ccnls en 1 795, membre du Tribunat, tué à Paris par la machine de Ficsclii le 98 juillet i835.
i^) Pierre-Hyacinthe Duvigncau, avocat et écrivain, né à Bordeaux en 175 A, décapité dans la même ville le 96 juillet 1796.
(^) Le même jour le conseil général db h commune de Bordeaux alla rendre visite en corps aux commissaires de la Convention. (Arch. mun. de Bordeaux, reg. des délibérations du Conseil général.)
(^) Je dois la conununication de ce do cumcnt et de ceux de même origine à mon collègue M. Brutails, archiviste départemental de la Gironde. Je le prie de recevoir ici le témoignage de ma gratitude.
CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [5 oct. 179a.]
BORDEAUX, k OCTOBRE I793.
D£MA?iDE FAITE AUX COMMISSAIRES PAR LE CONSEIL G^NIÎRAL DE LA COMMUNE.
Analyse, — Le conseil gënërol de la comniuDe de Bordeaux, préoccupe de la diselle qui menace cette ville , par suite de la difScultë de la circolaUoa des subsis^ tances dans les dt^partements circonvoisins , invite les commissaires de la Convention, au nom de la patrie, qu'ils ont d^jà si bien servie, à passer par la Rëole, Marmandc , Agen , Montauban et Aucli , pour se rendre à Rayonne ^^\
(Arcb. mun. do Bordeaai, reg. du conseil général de la commune, fol. 56.)
BORDEAUX, U OCTOBRE 1793* BANQUET DONNlf AUX COMMISSAIRES PAR LE CONSEIL GIÎNJÎRAL DU Dâ»ART£MBlfT.
Séance du conseil général de la commune du h octobre 1799.
11 a etë remis sur le bureau une lettre du conseil gënëral du dëpartement qui invite deux membres du conseil gt^iK^ral de la commune h assister au banquet qu'il donne à la Convention nationale. Le conseil gënëral a nomme les citoyens Emmerth ^'\ olGcier municipal , et Crozilhac , notable, pour le représenter à oe banquet.
(Arcb. mun. de Bordeaux, reg. du conseil général de la commune, foL 56.)
BORDEAUX, 5 OCTOBRE 1799- LES COMMISSAIRES ASSISTENT A UNE f£te CIVIQUE DONNEE AU CHAMP DE MARS.
Séance du conseil général de la commune du vendredi 5 octobre 1 799.
Se sont rendus de bonne heure dans la chambre du conseil le maire ('\ les officiers mimicipaux, le procureur de la commune, le substitut, le secrétaire-greffier, le trésorier et les notables pour la céiv'monie qui doit avoir lieu au Champ de Mars^*^
Les citoyens Carnot, Garrau et I^amarque, députes h la Convention nationale, et avec eux le citoyen Lacuéc, adjudant général colonel de Tarmée des Pyrénées, les administrateurs du département et du district, les juges du tribunal criminel
^') Les commissaires suivirent, en eiïct, cet itinéraire. Ils arrivèrent à Agen le 8 octobre au soir et à Auch le lo.
t*J Emmerth avait été élu par le département de la Gironde deuxième suppléant a la Convention. (Cf. Le» conventionnel» par J. GuitTrey, p. a/i.) Mais, appelé à siéger, il avait refusé par une lettre du a8 septembre 1793 au président de la Convention , et avait été remplace par Ber-
goeing. (Cf. Arcli. nat, G 93&, n* iga.) ('"*) François-Armand de Saige, ancien avocat général au parlement de Bordeaux , élu maire de Bordeaux en 1 79 1 ^né en 1 78 A, décapité à Bordeaux le 93 octobre 1793»
t^) Le Conseil général de la commune avait, dans sa séance du 3 octobre, 6xé au 5 la date de la fête. (Arcb. mun. de Bordeaux, reg. des délibérations du conseil général, fol. 5a v'.)
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et eeax des Iribonaux civils, les membres da bureau de couotiation, les juges de paii et leurs assesseurs, et tous les membres des autres corps tant civils que mili* taires, se saai réunis aux officiers municipaux et notables dans la maison commune, d*oà le cortège est parti vers trois heures et demie, an son de la cloche et précédé de détadements de la garde soldée à pied et à cheval , de la garde nationale également è pied et à cheval et d*uDe musique militaire.
Les députés de la Convention nationale se sont placés à la tête du cortège entre le présidait du département et le maire. Tous les autres se sont mélÀ et ont aussi marché , sans observer aucun ordre , jusques au Champ de Mars , où cette cérémonie avait attiré une foule immense.
Chaque l^on de la garde nationale occupait sa place ordinaire autour du carré du Champ de Mars, et te bataillon des gardes nationales du département des Landes, en garnison au Château-Trompette, occupait la place destinée aux troupes de ligne.
Le commandant général était h cheval dans Tenceinle du carré avec les principaux officiers de Tétat-major. Dans le carré étaient égsUemeni rangées toutes les eompagnies des vétérans en uniforme et celle des jeunes gens.
Les membres du cortège ont fait le tour du Champ de Mars devant les lignes el se sont rendus ensuite h laulel de la Patrie, sur lequel étaient un grand orchestre et des chantres qui ont exécuté Thymne à la Liberté appelée Yhjtnne des Marseillais. Cette cérémonie, pendant laquelle on a fait plusieurs dtfchnrgps de canons, a été terminée par des cris répétt% de Vive la République, Vive la Nation.
Le cortège est sorti du Champ de Mars, précédé ri suivi des mêmes détachements qui l'avaient accompagné, et s'est rendu dans le lieu des séances des Amis de la Liberté et de TEgalité ^'\ où le citoyen Duvigneau , membre de la Société, a lu un discours sur la liberté. Après le discours , chacun s'est retiré individuellement ^'*.
Jaobebt^*\ officier municipal; Bassbtbbbb, secrétaire-greffier,
(Arth. mon. de Bordeaux^', reg. du conseil général de la commane, fol. 59 et 60.)
t') La fête du 5 octobre avait été célébrée sur b demande de la Société des amis de la liberté et de inégalité qui, dans sa séance du 3 octobre 179a, avait invité la rauoicipalité à profiter du séjour des commissaires de la Convention pour faire chantor au Champ de Mars Thymnc des Marseillais en l'honneur de la conquête de la Savoie.
Dans cette même séance la Société avait nommé une dépu talion do douze membres diargée d^ailer le lendemain auprès des commissaires de la Convention et de trrendre hommage eu leur personne à la majorité et à la souveraineté du peuple qu*ils représentent.» (Arch. dé}), de la Gironde, L 1880, fol. 35 v".)
(') Cf. une notice de M. E. Gaullieur sur cette fête dans le Bulletin municipal officiel de la ville de Bordeaux, n" du 16 déc. 1890, p. iG^i. C*e«l en celte occasion que la Mar$eillai*e fut exécutée pour la première fois à Bordeaux.
^•"*^ François Jaul)ert , avocat , gouverneur de la Banque de France en 1807, né à Condom le 3o octobre 1708, mort à Pari^ le 17 mars 183a.
^*) \à» documents tirés d(»s arcbives municipales de Bordeaux liront clé coninmnlquës par Térudit archiviste de cette ville, M. Kmest GauUieur, à qui je suis Iieureux d^adrcsser mes plus vifs remerfiements.
CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE GARNOT. [6cct. 1792.]
BORDEAUX, G OCTOBRE
IfOTIFICATlON AU CONSEIL GiSnÏ^RAL DE LA COMMUNE
DE REQUISITIONS DES COMMISSAIRES
Séance du conseil général de la commune du samedi 6 octobre 1799.
Il a été remis sur le bui*eau an pac[uet contenant ... 3* une lettre du citoyen Lacune , adjudant gënt^ral commandant de Tarmëe des Pyrénées , portant envoi d^une copie de la récpiisilion cpiî lui a été faite par les commissaires députa de la Convention nationale de faire partir pour Rayonne le bataillon des gardes nationales du département des Landes en garnison au Château-Trompette et d'inviter la municipalité de Bordeaux de faire faire provisoirement le service du château par la garde nationale de la ville.
Jaubert, officier municipal; Basseterre , secrétatre-greffler.
(Arcb. muD. do Bordeaux, reg. du conseil général de lo commune» loi. 61.)
1. BORDEAUX, G OCTOBRE lyQ^' LES COMMISSAIRES AU MINISTRE DE LA GUERRE ^^\
Analyse, — Ils demandent la nomination de Comrpon ^^\ commandant de la g-arde nationale bordelaise , au grade de maréchal de csânp ^^K
(Citée par LacUéc dans sa lettre du 6 octobre 1799, publiée plus loin.)
(^) Servan ayant donné sa démission de ministre de la guerre le a 5 septembre 1793, on procéda à son remplacement le 3 octobre. Parmi les candidats fîgurait Tadjudant général Lacuée , que Servan avait désigné pour une mission à Bayonne. Mais sa candidature fut combattue avec acharnement à cause de ses votes à FAssemblée législative et, malgré les efforts de Yergniaud, elle échoua. Jean -Nicolas Pache, ordonnateur civil à Toulon , fut élu , mais en attendant que le nouveau ministre pût revenir à Paris , le ministre des affaires étrangères Le Brun fut désigné, le 5 octobre, pour remplir Tintérim , ce qu^il fit jusqu^au 1 8 du même mois.
(') Léonard de Gourpon, baptisé à Bordeaux le 3î octobre 17/10. (Arch. mun.
de Bordeaui, série 66, paroisse de Saint- André, reg. n" 8a , acte g.^/i.) 11 avait servi dans l'armée et était retraité et chevalier de Saint-Louis quand il fut nomme colonel du régiment de Saint-Michel le a 3 juillet
1789 (Arch. de Bordeaux, i*' reg. des procès -verbaux de l'Assemblée des 90), puis major général de la garde nationale bordelaise. En cette qualité il fut chargé, en février 1790, d'aller remettre une adresse à l'Assemblée nationale. Le si juin 1791 il fut réélu major générai à une grande majorité. Vers le mois de mars 1793, les représentants Ysabeau et Neveu le nommèrent général de brigade à titre provisoire et en mai suivant Baudot, Chaudron- Roussau et Projean le con6rmèrent dans ce grade. A la môme époque Servan lui donna le commandement de Bayonne. (Cf. lettre dé Baudot, Ghaudron-Roussau et Projean, en date de Bayonne, le 6 mai 1793, dans le recueil d'Aulard, IV, i3 et là.) Notons aussi que M. Ernest Gaullieur possède on portrait du colonel Gourpon peint à l'aquarelle , où celui-ci est représente en uniforme de colonel de la garde nationale.
(^) Le h octobre un membre du Conseil
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BORDEAUX, 6 OCTOBnB 1799>
f^^Jf
L'ADJUDANT GKNKRAL LAGUKE AU MINISTRE DE LA GUERRE
Bordeaux, lo 6 octobre 1799, Tan i do la République.
Citoyen ministre,
J'ai l'honneur de vous adresser une copie collationnée par moi de trois r^isitions qui m'ont ëtë adress<^ par les dëpulés à la Convention nationale , commissaires pour les frontières des Pyrënées.
I^a première est relative à la translation h Bayonne de la cour martiale assemblée Il Bordeaux.
La seconde est relative à des avances h faire à des oflScicrs et sous-officiers du 80' nfgiment qui s étaient rendus ici pour tenir la cour martiale.
1^ troisième est i*elative à la suspension du commissaire ordonnateur des guerres et [à] son remplacement provisoire par le commissaire le plus ancien de sa division.
Je n'ai pas cm qu'il me fût permis de ne pas déférer à ces réquisitions qui m'ont paru d'ailleurs fondées en justice.
LUDJCDANT GENERAL COLONEL EMPLOYÉ DANS L'ARMEE DES PYRENEES
(Arcb. de la guerre, armée des Pyrénées, reg. de eorr. de Lacuée.)
BORDEAUX, 6 OCTOBRE 179a.
L'ADJUDANT gIn^RAL LACUÉE AU MINISTRE DE LA GUERRE.
Citoyen ministre,
Bordeaux, le 6 octobre 1799.
Les corps administratifs et municipaux de la ville de Bordeaux , les députa i la Convention nationale, commissaires sur les fix)ntiéres des Pyrénées, vous demandent, par ce même coiurier, d'élever au grade de maréchal de camp le citoyen Courpon , commandant en chef depuis plusieurs années de la garde nationale bordelaise. Permettez-moi de me joindre à tous ces amis de la liberté et
(^néral de la commune de Bordeaux avait rappelé à sos collègues les services militaires du citoyen Courpon , qui a oublié son avanccmonl dans Tarmée pour conserver le commandement de la garde nationale bordelaise et maintenir la tranquillité à Bordeaux et dans les pays circonvoisins. Il avait demandé que ce citoyen fût promu au grade (le maréchal de camp et au coramandemont des divisions de Bordeaux cl de Bavonne.
En conséquence il avait fait la motion «que le Conseil général de la commune invite les citoyens Camot, Garrau et Lamarque, commissaires de la Convention nationale, et les citoyens Lacuce et Damaudal, adjudants généraux, à vouloir bien être leurs intermédiaires auprès du Conseil exécutif provisoire^). (Arcb. mun. de Bordeaux, reg. du Conseil général de la commune, fol. 55 )
186 CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [7 oct. 179a.]
de Tëgalité pour vous engager à rendre au citoyen Courpon la justice qu on réclame l)our lui : personne depuis le commencement de la Révolution ne s'est montré plus attaché que lui aux vrais principes; il a maintenu et fait régner dans Bordeaux le calme , la paix et le bon esprit dont cette ville se glorifie avec d autant plus de raison que son exemple a été imité par les cités voisines. Ce militaire , estimable sous tous les rapports, a servi longtemps avec honneur; il commandait Tannée bordelaise lors de son voyage à Montauban ^^^ ; il est en un mot estimé et aimé des patriotes, estimé et craint des ennemis de la Révolution. Si le citoyen CourpoQ n'eût pas été nécessaire h la ville de Bordeaux, le citoyen Servan Teût déjà nommé pendant ses deux ministères. Il serait possible aujourd'hui, ea réuni&sant sur sa tête le commandement de Bayonne et de Bordeaux, de remplir le vœu des Bordelais et de rendis à cet excellent citoyen la justice que ses services, ses talents et son civisme méritent. Je m'estimerais heureux si mon témoignage contiibuait h faire obtenir au citoyen Courpon une place qui lui est due à tant de titres ^*K
L'iDJCDANT GléN^BAL GOLOIIBL EMPLOYA DANS L^ARMI^B DBS PTEiNiES.
(Arcb. dn la guerre, année des Pyrénées, rcg. de corr. de Lacaée.)
BORDEAUX, 7 OCTOBRE 179'i
LES COMHISSAIRES i LA CONVENTION.
Analyse. — Une lettre des commissaires de la Convention nationale aux frontières des Basses-Pyrénées donne à l'Assemblée les détails suivants : A leur arrivée à Bordeaux, ils ont fixé^^^ un plan général d'opérations dont voici les bases :
1* Il sera organisé sur les frontières d'Espagne, depuis Perpignan jusqu'à Bayonne, une armée de âo,ooo hommes, dont la moitié à peu près sera mise sur pied sans délai, et dont la seconde demeurera en réquisition permanente, toujours prête à se réunir, de manière que la première seule puisse suffire, si l'on veut rester sur la défensive, ot que les deux ensemble puissent faire l'invasion du pays ennemi, si l'on yeut agir offensivemcnt.
(*) En mai 1790 il y eut à Montauban ncral de brigade au mois de mars ou avril
des troubles très graves et la garde nalio- 1798 par les représentants Ysabeau et
nale bordelaise alla porter secours aux Neveu.
patriotes et rétablir Tordre dans cette ville. ^^^ Le Journal des Débats (n* a6 , p. /i7 1 )
(Cf. Moniteur, IV, ^107 et ^79.) ajoute : trAvec le citoyen Lacuée, commis-
**^ Le colonel Courpon fut nommé gé- saiix» du pouvoir exéculif.i)
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9* Les places de guerre seront mises dans Tétat le plus respectable de dâense et demeureront constamment munies de tout ce qui est né* cessaire pour rendre cette défense parfaite.
3* U sera établi sur ces mêmes frontières une artillerie matérielle, des munitions de guerre et des magasins de toute espèce pour une armée de &o,ooo hommes. Ces magasins, une fois établis, devront être précieusement conservés pour les guerres possibles à venir* de manière qu'en cas de pareil événement il nV ait plus que des bommes à iaire mouvoir et qu'on ne se trouve plus réduit à la nécessité de recourir dans l'occasion à une multitude de ces expédients précipités et ruineux qu'entraîne le défaut de magasins établis de longue main pendant la paix.
Cest d'après ces bases qu'ils ont fait aux corps administratifs dos départements circonvoisins une réquisition pour qu'ils eussent à procéder aux levées, habillement et équipement des bataillons à fournir* et à leur procurer les connaissances locales.
«Ici, disent les commissaires, Tharmonie ri'gne entre les citoyens et le zèle pour voler aux frontières est si grand qu'une armée de cent mille hommes eât été facile à lever dans ces contrtVs.
(cLa garde nationale bordelaise, qui forme d'ailleurs une arnuv d'environ 17,000 hommes, est un excellent corps de n»sene et voK^ rait avec ardeur au secours des frontières, si elles étaient attaquivs.
«Les subsistances et les routes des contrées t|ue nous avons parcourues depuis Limoges sont des objets qui doivent le plus spiviaK^ ment exciter votre sollicitude -^^ jy
Le répartement inégal et arbitraire des contributions publiques excite des réclamations. L'on regarde surtout le dnùt de patente connue un fléau. On demande partout que quiconque n'a que le mVessain* le plus resserré pour exister avec sa fimiille. soit dispensé de payer aucun impôt.
L'idée de la loi agraire, répandue par les ennemis du bien public « a jeté partout la terreur. Cette loi, destructive de toute émulation et de toute industrie , ne manquerait pas d'opérer un soulèvement universel. Que le luxe disparaisse, on ne peut qu'applaudir à cette réforme; mais
^^) Celte première partie de Tanalysc de A l^aide de ces doux recuoiU j*ai pu donaor la leUre est empruntée au Bulletin de la une analyse plus détailliv de cet im|K»r(aiil Convention , la seconde au Journal det Débats, docuuiout , dont rori(;iual a dispiiru.
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ce ne peut être que graduellement par le système des impositions et le partage des successions.
Partout une confiance sans bornes pour la Convention; partout la nouvelle révolution a réuni tous les esprits ^^\
Les commissaires ont visité le Château-Trompette, véritable bastille, absolument inutile à la défense de la ville. On pourrait en ordonner la démolition , en réservant seulement les casernes et les magasins intérieurs.
Les commissaires ont prononcé la suspension provisoire du commissaire ordonnateur des guerres. Ils terminent en faisant le récit d'une fête civique donnée à Bordeaux pour célébrer la liberté, Tégalité, la République , son unité et le succès de nos armes ^^\ L'effet de ces spectacles, disent-ils, influe trop visiblement et trop favorablement sur les mœurs publiques pour en méconnaître l'extrême utilité. Ils rendent compte aussi d'une séance de la Société des Amis de la liberté et de l'égalité, à laquelle ils ont assisté et où s'est élevé dans un moment un monceau de dons patriotiques ^^K
Ils annoncent leur départ pour Bayonne.
{Bulletin de la Convention da a6 octobre 1791 et Joftmal de$ Mate, n* a6, p. à-ji.)
BORDEAUX, 7 OCTOBRE I
ADRESSE DU CONSEIL GifiÉRAL DE LA COMMUNE AUX COMMISSAIRES.
LB CONSBIl GÊltiRAL DE LA COMMUNE À BORDEAUX AUX COMMISSAIRES DE LA CONVENTION NATIONALE,
Ciloyens,
Bordeaux est connu par sa Gdélité aux principes de la libre circulation des grains. Dans les années les plus diseteuses , nous n^avons consulté que la loi à IVgard de nos voisins qui sont venus cliercher du blé ou de la farine. Pourquoi ces principes ne sont-ils pas encore ceux de la France entière ? Citoyens, vous êtes
(I) Le 8 octobre 179a les commissaires titre de diclaleiir ou de roi, soit qu*il se
des vin^-huil sections de Bordeaux écri- couvre du masque d^bypocrite de tribun ou
virent à la Convention pour la féliciter de protecteur.» (Orig., Archrnat., G 938,
d^avoir aboli la royauté. «La cilé de Bor- n" aàh,)
deaux, réunie en ses vingt-huit sections, ^*^ Cf. le compte rendu de cette fête à
adhère unanimement à ce premier de vos la page 183.
décrets et périra plutôt que de reconnaître ^'^ Cette dernière phrase est empruntée
Tautorité d*un tyran, soit qu^ii prenne le BuBuUetin delà Convention,
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inTonnés des entraves qu'ëprouve dans les départements qui nous avoisinent cette partie si essentielle du commerce, et un des principaux fruits que vous retirerez de votre nûssion sera, nous n*en doutons pas diaprés Texpérience de votre zMe et de votre patriotisme, d'ëclairer Topinion publique sur les préjugea qui empêchent la libre circulation des grains et de faire céder tous les obstacles qui viennent de Terreur ou de la malveillance, ou de la crainte. En attendant, citoyens, nous avons besoin d^une prompte assistance. Les précautions que nous avons prises en envoyant des commissaires dans plusieurs départements , les huit mille sacs de farine que le ministre Roland nous a annoncé venant d'Angleterre, nous font espérer que nous ne serons pas réduits h manquer de pain, mais il faut que c^ secours arrivent, et nous ne sonmies maîtres ni des veuts, ni des préjugés d'une certaine portion des citoyens, et nous n'avons en notre pouvoir qu'un approvisionnement de huit jours.
Citoyens, voici les seuls moyens de nous secourir :
i* Écrivez sur-le-champ aux corps administratifs de Lot-et-Garonne, Gers et Haute-Garonne, et aux vrais amis de la patrie qui composent les société populaires.
9* Autorisez le citoyen Loclerc, directeur des vivres de la marine, à suspendre, pendant un délai très court , les envois qu'il doit faire aux colonies ; elles ne souffriront pas, les farines des Etats-Unis y sont abondantes et sans débouché au prix de 66 à 79 livres argent des colonies, ce qui fait && à &8 livres tournois le baril. Nous en joignons la preuve à notre pétition.
3** lie munitionnaire des vivres de terre a i,âoo boisseaux de blé froment pour la boulangerie, indépendamment de ce qui lui est nécessaire pour le service.
Citoyens, ce n'est qu'à la dernière extrémité que ces deux fonctionnaires doivent être autorisés à nous prêter les denrées de leurs magasins, et à la charge du plus prompt remplacement; mais ces mesures sont indispensables pour que nous n'ayions pas à trembler sur le sort de la cité , et ces mesures sont en votre pouvoir, la loi du 1 6 septembre ne regardant que les commissaires du pouvoir executif et les corps administratifs.
Citoyens, comptez sur notre dévouement aux intérêts de la République française.
A Bordeaux, le 7 octobre 1792 , l'an i" de la République française.
Les citoijeiis composant le conseil général de la commune de Bordeaux,
Jaibert, ojjjicier municipal, président; Lassabathie, officier municipal, commissaire des subsistances; Caxescasse, officier municipal; A. Bbllot, notable, commissaire.
Vu et approuvé par nous, administrateurs du directoire du district de Boi*deaux, qui joignons nos plus vives sollicitations h celles de la municipalité de Bordeaux auprès des citoyens commissaires de la Convention nationale, dont le zèle et le patriotisme qui les distinguent nous fout concevoir d'avance d'heureuses esp<h*ances pour l'objet de notre sollicilation.
A Bordeaux, le 7 octobre 1792, l'an i" de la République française.
DnFOURE, administrateur; Duvernay, administrateur; Falre LArBARiîDB, secrétaire d* office.
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1^ roiM^il f[énén\ du cli'piieiii^nt ilr la Gimmip. oui 1<* |)mriin*ur |;ni«*r«i iynrfK* . roiwicbH^nt rimportaiK^ d^ lohji*! dt» la |iétitinn du ronsf d f;»*nrral «1«* la cnmmunr Ae Bordeaux. H joignant m^ noiliritaUcns au\ liionm**. a|i|»nNivf» Uiliii» p^ition H pm innUmment 1^ citoyens roniuiiwuiirp<i de la <Ionvrntif»n iialiunAk' d*y avoir i^anl.
Fait k IkirdfauY m ronaeil g^n^ral du d«^|»ar1<'mrnt m M^anei* |HdilH|ue le 7 ortolire 1 794 . Tan 1" Ae la R^|Md»lif|iH* franrai^.
L JoiMi . prèâiiient; DcMiia. laMoi(>Ti. Cihiibt. Pijoil\-
lattOfilB. I«%«MII'. lloLLICa. M(»^BiLO^ , Micll**l |)E%ILLEai»l«.
Bi N %^ . êtcrêtairt ffenêra! proriêoirr, { kitk. Mttn. (U Bordrtat. ivf. da MMi*il frn^iil dt b romnaoe, M. 63 rt 61.)
3. BOBDCilX, 7 Ot.TOBIIK fJiJ'Jt. — ARIi£t^. DF.S COVVI>SAlRES.
Vu la |M*tilinn ri-joint*» du fonsi»iI i^'nrral d«» In ronimuno Ao Borfloaux, l'uvi^ du din^toin*du disInVi H fiirrrl/* du dinvtolro du d«*|»artrmrnt, nouA«roniiiiissain*^ do In Conv«»ntion nationale*. a|>|irouv«in« |t*< mesurer propo^Vs par l**% corps administratif (*t municipal; on con^'*qucnrc nous ordonnons (|iio l«* dirort«Mir dos vivn*s do la marino suvpondra juMjirau i** novombn* |>n»chain ios onvois (|u*ii doit fain* aui colonios ot f|uo, dans lo cas où il S4*rait n*connu quo la >illo d** n«»rdoaux man«|Uorail do tout aiitro ino>on do subsislancos, il dôli^n-ra au ronml gf*nôral do la comniuno,a cliar};<? do n*mplarcmonl . los farinon qu'il so trouvera avoir: onjoif^nons paroillomonl . dans io mtWno ca«, au pn'poM» dos subsistancos miiilairos do d«''li\nT los quatonf^ conts Imiï*^ soaux do fromont qui Mint dans S4»s maf^asins. si cliar|;o do roniplacomonl.
A Bordoaux, io y octobro 17;)'». Tan 1 do la Kôpubliquo.
L. (i(B3iOT, filRRlt . F. I^IVIRCMF
f Arrb. mun. dr Bordrani, rrf. du ronfril fppnrral d^ U rommiinr, (ni. Aj )
h, BORDrtlt. 7 OiTOBRE I7;i''-
ir.s (Ovvi*iS4iRis 'i i.riRs «oi.i.i.Girs d*k*»i*im^sv. aibbt i:t i<Mnn.
|lonl«*«itt. 1<* 7 nrlotirr 179^. V^n l «I** la IU*|iulilii[ii<*.
Cilovons nos c<dlr|jui's.
Nous vous adri*s>ons par lo courrirr d** *•' jour c^nl imprimi'-s do la ri^qui«>itttiii quo nou*» avons cru do\oir fain* à Unis \rs d**partom**nt%
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frontières des Pyrénées, c'est- à- dire à tout ce qui comprend votre division et la nôtre, soit à Bayonne, soit à Perpignan.
Si cette réquisition remplit votre objet, vous n'aurez, pour la mettre à exécution, qu'une opération très simple à faire, ce sera d'effacer dans la première page les huit départements qui nous sont particulièrement dévolus, et dans lesquels seuls nous la faisons publier dès ce moment; il ne s'y trouvera alors (de la Corrèze aux Pyrénées-Orientales) que les neuf départements que vous avez à parcourir.
Lorsque dans les dix-sept départements qui forment la division entière, nous aurons préparé les mêmes mesures, alors il sera nécessaire que nous nous réunissions au centre dont nous étions convenus, pour y délibérer en commun sur tous les moyens ultérieurs que nous aurons à employer.
Nous vous prions en conséquence de nous faire savoir à Bayonne, ou nous serons sous deux jours, l'époque fixe à laquelle vous croyex devoir vous rendre à Toulouse ; nous prendrons nos arrangements pour nous y trouver en même temps que vous, et nous désirons que ce soit le plus tôt possible.
Les nouvelles étrangères sont bonnes; les dispositions intérieures excellentes; partout le peuple est au niveau de la Révolution et mûr pour la République.
Les commissaires de la Convention nationale pour Bayonne, L. Carnot, Garrau, F. Lamarqub.
P. S. — Les signatures des commissaires n^étant point imprimées, nous signons à la main; vous en ferez de même pour les exemplaires qui vous concernent.
(Orig., Arrh. de la guerre, armée des Pyrénées.)
BORDEAUX, 7 OCTOBRE tygQ.
L^ADJUDANT GENERAL LACUEE AU MINISTRE DE LA GUERRE
Bordcaax, 7 octobre 179s.
Citoyen ministre,
J'ai llionneur de vous adresser la copie certifiée d'une réquisition qui m'a été faile par les dt^pules ù la Convention nationale, commissaires pour larm^^e des
19i a>RResP(>NDA.V:E GÉNÉRALE DB C \RM»T. 1 <> i>ct. i 7., . i
Pyn^nVA. Ell^ r^l rplalive ou rliaii|;pnu'ii( il«* (piniiMui ilii 4' lialnilliHi «l«^ LiihI H h non rf>iii|»lar4»iii^ii( |Hir i^ 3* do l«i iVinlo^pio. Aiii«i l«* •!* iI<*h LiihIi*» mua à lUycHUM*. [t 3* fit» U lVinl<»|[iir h lUayc, ftirt Mt'ilor , la T<hIo . «'t un hat iill«>ii ilf b Ginimlr, qiir Tcmi foriiH; dans rel iiifttnnl *', f>rrii|M*ni |»n>%iM»inMn*»nt !#* (ihâti*jii- Trr>ni|i^Up.
Jf ^aiit |mrtir |MNir Bay«>iiiic. j*aiirai rininnour di* sniw midn* roni|it«* k m ki arnvf'*e d<* ni«>!i oliM^nation» sur la plno* que je quitli*.
( 4iTli. de l« ftterre, ariD^ dcv Pyrrn^, rcg. de corr. de Lacoée.)
AGBX, (^ OCrOBiB 17^)*^.
ifcimOU DES COMMISSAIRES PAR LE CO%SEIL GK.^^RIL
Dl' DÉPARTE1IE:IT de U>T-ET-f.AllO!l\E.
lip 9 oHobrp <79^* '**> I *l^ ^ Rt'|Mililif|iir franraiw*. k> ron«(HI du df<|iarl«»iiiriit df liOt-H-CarDiiiie i^ni à luitl lirurm du malin dan« k* lieu ilf m*» Mnett pn- Miqimi, prfWnU \n citoyens Saint- Amans. rict'pri%idmt ; AnrimMe. iUnulnu. BrnMUilIni, l^sîgnau, (îrelicssiar. I4iman|ue, Sainte-Marie, Taiias '', iufMitW»/r>iiemn , et l^tauase '•^\procmnir ffémeml Mffiêdic, Ijf rfHiJU*il ayant M in<*tniil que île* nmimisiaiiTfl de la t^vention nationale «Haient arrivt^ii \grn de|int3( hier au Miir et avaient pris leur asile clies le riinyen i^stan. Iidielier. lion la |iorte Saint- Antoine '^'^ que lesilits rommift!»aires étaient acrom|M(pit^ du cilo\en Jean-tiuillaume |jariH*e le jeune, colonel, adjudant |^m4iiI de Tannée du Midi, et commissaire ilu |MMivoir exécutif pour la vérification des frontières de TEipagne, le vice-pr^ideni a in« iti* Tasiiemblée h aller inviter de suite lesdila commissaires. 1^ conseil «W remlu chef le citoyen Castan, où il a trouvé les ritoyens (larrau de Sainle-Foy, I«aman}ue et (Uimot , commissaires de b Convention nationale. (>s commisfairrs ont dcmné connaissance de leur mission et ib ont annoncé qu'ib allaient se ivndre dans le lieu des séances du conseil du département pour en donner une nouvelle connaissance oflicit*lle.
liC conseil étant rentn' ilans le lieu île ses séances, les ritoyens a<lniinis4ra leurs du district ei les membres du conseil géiuTal de b ccmimune d* A|;en , qui avaimt été inviti^ h la st*ance, s«* sont ren«liis successivement. liientAt après ont été inln»duils les citoyens (larrau de Sainte-Foy. Lamanfuc et (^niot, commissaires de b
*'^ Il t^agit do b* Itstaillon de» volonlairrs <*' Jarqiie^ CouLiu%w*, député du Loi-
de U Giriindt* , qiii fut formé le 1 7 cir|r4»rc rl-(îaronne au Omnril fie« Ancien» le « ^ f^
179t. (tX 1^9 Vfi9mtsirf9 par tiajiidïe minai an «1 «-l au (!or]M l«*jp%Lilif du k ui-
|Wiu*M-i, p. .Il S.) %*''^* An «III 4 iMoS.
'* |*riilNilt|fMii«*nt (tuilbiiiiif Tartj», i|ui '*' </cl4il l'Iit'Mfl du IVfil Smmt
fut de|iule du Lol-i*l-<sarv>nnr df Pan 111 i|ui v\M«* enron* ii .Kff'n «ur b promenade i |Moi. du Ora^ier.
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CooTentîon nationale, et Jean-Ouiilaume Lacude le jeune , commissaire du pouvoir executif Ce dernier, en sa qualitd de colonel adjudant gënëral de Farmëe du Midi, a demande d^étre admis à prêter entre les mains du conseil le serment du 10 août; il a jure en conséquence d'éti*e fid^e à la nation, de maintenir la liberté et réalité ou de mounr à son poste. Il lui a été donne acte dudit serment. Il a remis ensuite sur le bureau une lettre à lui adressée par le citoyen Servan, ministre de la guerre, datée de Paris le ai septembre, contenant sa commission pour se rendre en sa qualité d'adjudant général du grade de colonel dans l'armée dn Midi avec le citoyen Gérard Lacuée , adjoint , et encore avec le citoyen Duvignau, colonel du génie, pour, et sous les ordres des officiers généraux employés dans cette partie de la frontière, metlre la ville de Bayonue en état de défense et se transporter ensuite à Perpignan pour le même objet, eu suivaut rcxlrême frontière des Pyrénées, donnant partout les précautions nécessaires, les ordres que leur sagesse leur suggérera pour mettre la France h Tabri d'une invasion de la part de TEspagne.
(Suivent les textes des décrets de la Conventions'^).
Les commissaires de la Convention nationale ont ensuite remis sur le bureau une proclamation par eux adressée aux corps administratifs des départements du Lot-et-Garonne, du Gers et du Tarn , relative à la lettre circulaire des subsistances, et ils en ont requis Texécution. Celte proclamation a été également consignée sur le n^stre, sur la réquisition de Monsieur le procureur général syndic.
Les commissaires ont enfm mis sur le bureau une série des questions relatives aux mesures à prendra pour organiser des nouvelles forces armées pour la défense de rÉtatS'\ pour assurer le maintien de la tranquillité publique et Texécutiou des lois, et ils ont requis le conseil de leur adresser la réponse à ces différentes questions dans la ville de Bayonne où ils doivent faire quelque séjour. Le conseil a prié les commissaires d'accepter des exemplaires de tous les an^êtés qu'il a pris sur les objets majeurs depuis le lo août, ce qu'ils ont agréé.
Lesdits commissaires se sont retirés et ont aimoncé qu'ils allaient repartir dans l'instant pour donner suite à leur mission.
Le conseil a décidé qu'il s'occuperait incessamment de la r«^ponse auxdites questions et qu'il l'adresserait auxdits commissaires dans la ville de Bayonne.
(Areh. dép. de Lot-et-Garonne ^'\ reg. da eorisell générai du département, t. III.)
^*^ Cf. le texte de la commission de Lacuce Lol-cl-Garonne, reg. du directoire du dc-
et du décret de la Convention à la p. 179. partemcul.)
^'^ Le 11 octobre 1792 le directoire du ^^^ Je dois la communication de ce do-
dcpartcment fit une réqui><itiou relative à cument cl de ccui de môme origine à i'obli-
la levée de trois balalllous de volontaires geance et à l'amitié de mon savant confrère
nationaux prescrite par un arrête des com- M. (JeorgesTholin, archiviste départemental
missaires en date du 10. (Arch. dép. de do Lol-et-fiaronne.
AUCH, 10 OCTOBRE I
RéCEPTION DES COMMISSAIRES PAR LE CONSEIL GENERAL DU DÉPARTEMENT DU GERS.
Du 10 octobre 179a, Tan i de la République françaife.
Présents les citoyens Deguilhem, pour le président, Lanlrac, Sautiran, Amade, Marre, Paris, et Dargassies, procureur général syndic.
Les citoyens Garrau de Sainte-Poy, Lamarque et Carnot, membres de la Convention nationale, ont remis sur le bureau copie collationnée des décrets dont la teneur suit et en ont requis la transcription sur les registres du Conseil.
(Suit le texte des décrets).
Ces citoyens, membres et commissaires de la Convention nationale, étaient accompagnés du citoyen Gérard Lacuée» qui a mis sur le bureau une lettre et une commission du ministre de la guerre; il a demandé d'être admis à prêter le serment et il a dit en levant la main : rr Je jure de maintenir la liberté et Tégalilé ou de mourir à mon poste en les défendant. »
Après la prestation de ce serment, il a demandé que sa commission fut transcrite sur les registres et qu'il lui fut accordé acte de celte transcription de la prestation de son serment. Le procureur général syndic a fait une réquisition et le Conseil a pris un an-êlé conforme.
(Suit le texte de la commission, reproduit plus haut, p. 179).
Les citovens commissaires de la Convention nationale ont fait au Conseil leur réquisition , de laquelle ils ont remis sur le bureau quelques exemplaires imprimés. L'un de ces exemplaires était signé : Les commissaires de l'armée du Midi : L. Carnot, F. Lamarque, Garrau. A la première page ils ont rayé le département de la Corrèze et les suivants, et ils ont écrit qu'il fallait envoyer des exemplaires aux districts et adresser la réponse à Rayonne.
Les commissaires de la Convention nationale sont alors sortis, accompagna jusqu'à leur auberge des membres du Conseil. Quelques instants après, ceux-ci sont rentrés avec les citoyens membres du district et du conseil général de la commune d' Auch , qu'ils avaient invités h la séance pour délibérer sur les points de la réquisition des commissaires. Elle a été lue^ après quelques débats, et le procureur général syndic ayant été entendu, le Conseil, considérant que la réponse de la plupart des questions proposées par les commissaires requérants ne pouvant être fournie par le département que d'après les i*éponses individuelles des municipalités; que l'intérêt de la République exigeant que cette réponse soit fournie par le département le plus promptement possible , il faut éviter les lenteurs des mesures ordinaires et faciliter par des instructions aux munici))alités l'émission des renseignements qui vont leur être demandés; que les citoyens commissaires de la Convention nationale annulant, page 3 de leur réquisition , celles faites précédemment par le général de l'armée du Midi , il importe d'arrêter dans ce moment les opérations tendantes à mettre, au moyeu des inscriptions volontaires [ou] du tirage au sort, la moitié des grenadiers et chasseurs du département en état de réquisition permanente , a arrêté :
1** Que la rétpiisition des citoyens commissaires de la Convenlion nationale sera
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sar4e-€hamp imprime^, en telle sorte que les questions sur lesquelles les municipalités auront à répondre soient posées h mi-marge, que la mi-marge en blanc soit convenablement espacée pour recevoir les réponses h fournir par les municipalités, et que ces exemplaires leur seront envoyés par la voie des districts;
a* Qu'il sera fait une circulaire missive de ces exemplaires et instructive sur les moyens d'y répondre , et que le citoyen Paris présentera le projet de celte circulaire au Conseil et corps réunis dans ce moment, convoqués a cet effet ^'^;
3* Qu'il sera écrit une lettre aux six districts pour qu'au moment de sa réception ils retirent leurs pouvoirs aux citoyens commis pour les opérotions tendantes à mettre, au moyen des inscriptions volontaires ou du tirage au sort, la moitié des grenadiers et chasseurs du département en état d^récjuisition permanente;
&** Qu'il sera sursis à tous arrêtés ultérieurs relatifs h la réquisition des commissaires jusqu'après la rédaction approuvée de la lettre dont [il est parlé] en l'article 9;
t'ï Le citoyen Paris rédigea Tinslruclion qui devait être adressée aux municipalités du Gers avec les réquisitions des commissaires de la Convention. Il la lut en séance du conseil général du département du Gers le i& octobre 1793. Cette instruction commençait ainsi :
irCitoyens, la Convention nationale, qui veille sur toutes les parties de la République, a envoyé ici trois commissaires choisis parmi ses membres pour mettre cette contrée à l*abri de Finvasion de TËspagne. Ces commissaires nous ont demandé des renseignements qui les mettent à même de connaître DOS ressources et nos besoins. Nous vous adressons deux exemplaires des réquisitions qu^ils nous ont laissées. Nous vous les adressons, citoyens, d^abord parce qu'il est intéressant que vous connaissiez jusqu'où va la sollicitude de nos représentants et quelles sont les précautions qu'elle leur inspire; ensuite parce que le concours de vos connaissances particulières et locales nous est nécessaire pour quelques-unes des opérations qui nous sont prescrites, et que votre patriotisme et vos lumières nous peuvent être utiles pom' toutes. «
Pour rassurer les populations le citoyen Paris concluait en ces termes :
«Au reste, citoyons, ces questions ne doivent pas alarmer les propriétaires. Aucun ne peut être privé de ses denrées qu'autant qu'on lui eu payera l«* prix. L'intention
de la Convention nationale est seulement de connaître tout ce qu'elle pourra faire acheter dans chaque département. Ainsi répondez à tout avec la franchise qui convient h des hommes libres et avec la confiance que doit inspirer un gouvernement républicain. . . n
Le Conseil général vota l'impression de cette instruction , qui fut, en effet , imprimée à Auch chez J.-P. Duprat et forma une brochure de 8 pages in-/i^ (Arch. du Gers, L 130.) Dans la même séance du 1/1 octobre 1793^ le Conseil général adopta la motion suivante :
«Sur la motion d'un des membres, il a été arrêté qu'il serait fait aux commissaires , lorsqu'ils repasseront dans cette ville, une réception tendante à honorer dignement la Convention nationale dont ils sont les représcnlanls, que l'on s'étudierait à donner à celte réception une forme simple , conforme à l'esprit républicain et qui n'entraînât à aucune dépense. On a nommé pour l'invention et pour l'exécution de cette réception six commissaires. Ces commissaires sont, pour le département : Lantrac et Paris, pour le district : Soubiran et Lacroix , et pour le Conseil général de la commune ; Ninous et Beaugrand. Arrêté en outre que s'il n'était pas possible d'éviter entièrement les frais, ils seront supportés individuellement par les membres des coq)s délibérants.?}
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5° Que copie de cet arrêté et de tous ceux qui seront successivement pris sera envoyée aux citoyens commissaires de la Convention nationale.
Degvmueu ^ pour le président , Cazadx, secrétaire. (Arch. dép. du Gers ^*\ L ah.)
BAYONNE, là OCTOBRE 179a.
ARRIVEE DES COMMISSAIRES ET RÉCEPTION PAR LE CONSEIL GÉNÉRAL DE LA COMMUNE.
Vendredi ta octobre 1799.
L'Assemblée étant occupée à la lecture du projet d'adresse en adhésion aux décrets rendus par la Convention nationale le 9 1 septembre dernier, volé dans la séance du 7 de ce mois , elle a été avertie que les commissaires de la Convention nationale étaient arrivés à Tinstant ^*\
(^) Ce document et ceux de mémo origine m^ont été communiqués par mon collègue M. Parfouru, alors archiviste départemental du Gers, et actuellement d*llleet-Vilaine, que je tiens k remercier ici de son dévoué concours.
^*) Ou s^était depuis plusieurs jours préoccupé à Rayonne de la prochaine arrivée des commissaires de la Convention nationale. Le clnb des amis de la Constitution avait, dans sa séance du 3 octobre 1799, proposé de leur faire une réception solennelle et de sVn tendre à ce sujet avec la municipalité. On trouve sur les registres de ce club la mention suivante, dont je dois le texte à Tobligeance de M. C. Léon Hiriart, bibliothécaire et archiviste de Bayonne, qui m*a fait généreusement bénéficier des recherches entreprises par lui pour une histoire de la Révolution dans cette ville.
(rOn propose de former une garde d^honneur aux trois commissaires de la Convention nationale, de PofTrir à la mimicipalité par une députation, et de Tinviler à requérir que des troupes de ligne, les volonbires nationaux et la garde nationale soient sous les armes à Tarrivée de ces représentants pour les accueillir avec Tappareil et la dignité qui leur est due. Cette motion est délibérée; les six commissaires sont nommés par le président : Detcbart, Ruben de Celis, Eaudron, Beker, Dulroya, Charlostogui , se
rendent à la commune, qui promet de prendre cet objet en grande considération.?» Le Conseil général de la commune de Bayonne accueillit avec faveur la proposition du club des amis de la Constitution et, dans ses séances des & et 5 octobre 1 799 , il prit les délibérations suivantes :
«Jeudi h octobre 179t.
«Le président a dit que Tordre du jour appelle la discussion sur Tobjet de la députation faite à rassemblée dans sa séance d'hier soir par la Société des amis de la liberié et de Tégalité pour qu^il soit fait un accueil public aux commissaires envoyés en cette ville par la Convention nationale. La discussion ouverte sur cette demande, il a été mis en question s^il serait fait des démarches pour accueillir publiquement ces commissaires; après discussion suffisante, rassemblée a délibéré quUl serait lait aux commissaires envoyés en cette ville un accueil public et il a été arrêté : i** que la toUdilé du Conseil général de la commune ira recevoir ces commissaires sur la rive droite de TAdour, borne de son territoire; 9** qu^afin d'être prévenu de l'arrivée de ces commissaires il sera écrit au mattre des postes de Saint- Vincent et du port de Lanne pour faire prévenir par un exprès la municipalité de l'arrivée de ces commissaires auxdites portes, les prévenant que l'exprès qui portera la nouvelle sera gratifié; 3° que le
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Le pr&ident, après avoir doDnë les ordres nécessaires pour faire illuminer la ville, a annonce que la sëance était levée provisoirement et ajournée à neuf heures du soir.
Le Conseil général , suivi d'un détachement de la garde nationale et de la troupe de ligne, précédé de la musique de ces deux corps, s*est rendu à Tembareadère du Réduit pour y recevoir les citoyens commissaires, qui ont été introduits dans la ville au son des airs patriotiques, des cris de joie et de Fhymne marseillaise, qui était chantée par tous les citoyens et citoyennes qui accompagnaient le cortège.
Les citoyens commissaires se sont rendus dans le même ordre dans la maison commune, et, après avoir annoncé aux citoyens assemblés Tobjet de leur mission
Conseil général laisse au Conseil municipal le soin de se concerler avec le direcloire du district et le comnoissaire de la 1 1* division pour déterminer le nombre de troupes nationales et de ligne qu'il conviendra de réunir pour accueillir ces commissaires.?)
«Vendredi 5 octobre 179*.
«Le président a dit que Tobjet qui a donné lieu à faire inviter le directoire du district et le commandant de la 11' division de se rendre ea rassemblée [est] afin de concerter fappareil à donner à Taccueil que le Conseil général de la commune se propose de faire aux conunissaires que la Convention nationale envoie en cotte ville; après suffisante discussion, il a été arrêté :
iri* Que les corps administratifs et les chefs militaires de la place se rendront à Tembarcadère du Réduit avec le Conseil général de la commune pour accueillir les commissaires de la Convention nationale et les accompagner là où ils iront descendre ;
«9** Que dans le moment ou ces commissaires - traverseront la rivière de TAdour, il sera fait une salve de Tartillerie de la citadelle, que les forts de la place feront également une décharge de leur artillerie lorsque ces commissaires passeront sur h pont Majour;
«3° Qu^afin de donner un appareil décent à Taccucil qu'on se propose de faire à ces commissaires , il sera requis 1 5o hommes de la garde nationale hayonnaise, et un égal nombre de gardes nationaux volontaires et du 8o* régiment qui forment la garnison de la place ; qu'à cet effet les commandants de la garde nationale seront pries d'inviter
le nombre indiqué de gardes nationaux, ainsi que les tambours amateurs et ceux de la musique.
«Séance tenante, rassemblée a lait inviter les commandants de la garde nationale de se rendre au lieu de ses séances et ces citoyens s^étant rendus, le président leur a notifié les projets de l'accueil qui doit être fait aux conmiissaires de la Convention nationale et ces commandants se sont chai'gés d'en faire suite.»
Dans sa séance du 5 octobre 1793 le club des amis de la Constitution s'occupa de nouveau de l'arrivée des commissaires :
«rSur la proposition d'un membre faite aussi par divers autres, l'assemblée décide que les six commissaires nommés pour faire un rapport à la Société sur les demandes à faire aux commissaires de l'Assemblée nationale sont aussi chargés de les aller visiter et de les introduire dans une séance extraordinaire qui se tiendra demain au soir; et afin que cette députalion soit plus nombreuse on y adjoint Lafont, Prieur, Milbet, Miramon, Jean Detchemendy, Lagravère.
L'assemblée délibère comme principe qu'on demandera la destitution des commandant de place, offiriers du génie et d'artillerie, sauf les personnes qui mériteraient leur confiance, s'en rapportant à leurs lumières.
trlln membre demande et l'assemblée délibère qu'il sera adjoint de nouveaux commissaires à ceux déjà nommés pour la députation à faire aux envoyés de la Convention nationale; le président nomme à cet effet Lanhelin, Tbil, Prevot, François, artillours.n (Arch. de Bavonne, reg. du conseil général de la commune.)
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et fait lecture de la loi relative h leur commission , les citoyens y ont donne leur adhésion par leurs applaudissements et les cris rëitdrës de vive la Convention nationale, vivent les commissaires.
Le cortège dans le même ordre a conduit les citoyens commissaires au logement que la commune leur a fait préparer, et le Conseil gënëral rendu à la maison commune, le président a annoncé que la séance provisoirement suspendue étant reprise, il invitait l'assemblée à s'occuper de la suite des affaires qui doivent y être traitées.
En conséquence il a été fait une nouvelle lecture du projet d'adresse à la Convention nationale. Ce projet ayant parn remplir le vœu de rassemblée, die Ta adopté et délibéré qu'il serait expédié par le courrier de demain.
(Ârcb. mun. de Boyonne, reg. de la maDicipalité. )
BAYONNE, 19 OCTOBRE lyQâ.
RéCEPTION DES COMMISSAIRES PAR LE CLUB DES AMIS DE LA CONSTITUTION.
Séance extraordinaire du 19 octobre 179s, Tan i*'de la République française.
Les commissaires de la Convention nationale entrent dans la salle au milieu des applaudissements de l'assemblée et des tribunes.
Un membre demande que les caporaux d'ordonnance qui accompagnent les commissaires ne puissent rester armés dans l'intérieur de la salle. Cette proposition est vivement appuyée et, après une discussion où les (ermes de la réquisition et de la loi sont invoqués, un des conunissaires de la Convention prend la parole et dit qu'effectivement il est inutile et superflu que la commission soit environnée d'hommes armés lorsqu'elle se trouve au milieu des amis de la liberté et de Tégalité; en conséquence il remercie les caporaux de leur zèle et les invite à aller déposer leurs armes. Les citoyens qui se trouvaient h la suite de la commission s'empressent de quitter leurs épées; cet exemple est suivi par tous les citoyens militaires répandus dans la salle.
Le président, au nom de la Société, adresse la parole à la commission nationale pour leur exprimer la satisfaction qu'ont tous les citoyens de la venue des commissaines; le président termine son discours par l'expression de l'amour des citoyens de Rayonne pour la liberté et des sentiments patriotiques et fraternels qui les attachent indissolublement h la République.
Un des commissaires prend la parole; il dit que la sollicitude paternelle de la Convention nationale pour toutes les parties de la République française l'a décidée h envoyer des commissaires en plusieurs départements, que déjh elle en a éprouvé les heureux effets, que partout on a réparé et les abus et les négligences de l'ancien pouvoir exécutif et disposé [des troupes] sur toutes les frontières pour les mettre à l'abri des incursions el des attaques des ennemis; que c'est dans cet objet que les commissaires ont été envoyés.
Ce discours du citoyen commissaire est vivement applaudi.
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Un membre monte à la tribune et iit un mémoire contenant des vues à présenter aux commissaires sur la barre du port de Bayonne; la lecture en est interrompue par un membre qui propose que ce mémoire soit déposé sur le bureau. Un des commissaires demande qu'il soit remis à la commission ainsi qu'à Tagent du pouvoir exécutif chargé de la partie des ouvrages de Bayonne, ce qui est adopté.
Un membre , après avoir exposé l'intérêt du pays ainsi que le besoin de provisions pour nourrir les troupes qui arrivent, propose qu'il soit demandé aux commissaires d'arrêter l'exportation de tout objet de subsistance. A la suite d'une discussion dans laquelle un des commissaires prend la parole pour exposer que cet objet n'a pas été assez discuté sur le point de l'intérêt de l'agriculture et du commerce, il demande que la discussion s'ouvre sur ce point. L'assemblée délibère que les commissaires seront invités à peser dans leur sagesse cette demande. Sur la motion d'un membre, l'assemblée délibère qu'il sera nommé dans son sein une commission de douze membres chargés de recevoir toutes les dénonciations sur les individus occupant des emplois publics et recueillir tous les objets d'utilité publique, tant pour la ville que pour le pu y s frontière, et à en faire un rapport h présenter à la commission nouvelle. Le choix du président porte h cette commission les citoyens Bertrand, Delage aine, Ruben Celis, Castaings aine, Lavielie, Jean Batbedat, Baylac Gis, Marchena^'^ Darricarrère, Leclerc, Sauvinet, Lesca père.
Un membre prenant la parole expose que , puisque l'assemblée s'occupe d'objets d'utilité publique, c'est le moment de dénoncer les abus et particulièrement l'infraction h la loi dans la taxation du pain qui est porté en prix d'assignats et prix pour argent, que cette démarcation en établit une entre les monnaies nationales et que cette disposition du corps municipal est des plus anti-civiqurs.
L'assertion de ce membre quant à la stipulation du fourbau du pain est relevée comme n'étant pas exacte, et un grand nombre de membres tant de l'assemblée que des tribunes faisant éclater leurs murmures d'improbation qui prouvent h l'orateur combien sa dénonciation est déplacée et médisante, un membre prenant la parole expose combien peu il convenait à un citoyen étranger de tenir le langage de l'opinant, de dénonciateur, non seulement à raison de l'inexactitude de ses assertions, mais encore parce que des citoyens du bataillon des volontaires ont été dans sa boutique et en lui marchandant divers objets dont les prix leur avaient
^*î José Marrhcna, né a L'frera (Andalousie) le 1 8 novembre 1 768 , s'était réfugié en France à cause de ses opinions philosophiques qui Pavaient fait poursuivre par rinquisition dans son pays (avril 1799). Il était alors à Bayonne où il parlait dans les clubs. Il eut dos démôles avec Carnot. (Cf. Mémoirtê 8vr Camot, par son fds, I, 38^j.) 11 correspondait en môme temps avec le ministre Le Brun relativement aux moyens de propager les idées révolutioimaires en Espagne. (Cf. dans In Revue historique, t. XLIV, p. 17a , un arlicle de mon collègue
M. Alfred Morel-Matio sur Joté Marchena et la propagande révolutionnaire en Kepagne,) Marchena vint h Paris en février 1793.
Attaché d'abord par Marat à la rédaction de VAmi du peuple, il le quitta pour se rallier aux Girondins et fut arrêté. Mis en liberté après le 9 thermidor, il fut expulsé en juin 1797 comme royaliste. Hcnlré en France il devint secrétaire du général Moreau en 1801, puis retourna en Espagne où il fut chef des archives au ministère de rinlérieur sous lo roi Joseph. 11 mourut misérable dans sa patrie en janvier 1891.
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été donnes, lesdits volontaires avaient cbercbë h le tenter sous Tappât des espèces d argent, à quoi Topinant avait r(fpondu qu il dtait français et qu'il ne roëconnaitrait jamais la monnaie nationale. L'improbation de rassemblée et des tribunes sur la dënoncialiou de Tanti-opinant se manifeste plus vivement, et il n'est pas un citoyen de Rayonne qui n exprime combien il s'est senti offensé de raccusation portée injurieusement contre la municipalité.
Plusieurs voix se font entendre; on distingue à leurs accents qu elles veulent lutter contre l'expression générale de l'assemblée et des tribunes, mais elles sont couvertes et étouffées par mille rappels h l'ordre. Une voix plus aiguë se fait entendre et dénonce lamour de largent et de l'or, ces métaux méprisables, et il accuse les Rayonnais de refuser la monnaie nationale. A ces mots, l'indignation et le tumulte est h son comble, plusieurs membres s'élancent au milieu de ia salie et expriment hautement leur jusie ressentiment. Le président invoque l'ordre, le silence, et il l'obtient en demandant la parole pour un des commissaires de la Convention nationale, qui rappelle aux membres de l'assemblée combien les commissaires ont été affectés du mouvement tumultueux qui s'est élevé; il rappelle les esprits aux sentiments de fraternité, les invite, au nom de la Convention, d'abjurer toute aigreur et de se rallier pour le salut de la patrie. Il dit que la Convention connaît le patiiotisme des Rayonnais comme aussi celui qui a conduit les volontaires des bords de la Garonne au pied des Pyrénées. Le discours du commissaire de la République est applaudi et ramène le calme dans l'assemblée. On demande de passer h l'ordre du jour sur toutes les propositions, mais le président accorde la parole a un membre qui expose combien il lui est pénible de revenir sur un sujet qui en a été un de discorde , mais il doit h son pays de repousser le reproche qu'on lui a injustement porté; il énonce d'abord comme un principe qu'on ne doit se permettre de juger légèrement les administrations sans préalablement bien connaître leur conduite et sans en avoir étudié le motif, et rappelle que, lorsque la municipalité de Rayonne établit le fourbau du pain sur le prix d'assignats, elle avait du en même temps établir une échelle de proportion pour que le pauvre et [les] citoyens peu aisés n'ayant pas d'assignats, qui ne prenant du pain qu'en petites quantités et pour la valeur des monnaies, ne fussent exposés à être trompés et pussent reconnaître eux-njémes la petite douceur dont ils devaient jouir d'après le cours des espèces. Ensuite l'opinant représente que le patriotisme des Rayonnais ne s'est point exhalé en vociférations séditieuses et désorgiinisa triées de toute autorité, mais qu'il se consiste à se conformer a l'esprit comme à la lettre de toutes les lois; donne un quart patriotique d'une proportion au delà de celle de leurs revenus; h payer exactement toutes les impositions et scrupuleusement le droit de patente depuis sa création, et il ne cache pas que ces actes de vrai patriotisme ont lieu tandis que Rayonne était complètement oublié, soit par la Convention nationale, soit par le Pouvoir exécutif. Il rappelle au surplus que cette ville a mérité depuis un temps reculé la devise Nunquampolluta^^^ et que ses habitants d'anjouixl'hui sauront sou-
(') Les armoiries de Bayoïinc sonl : de quam polluta. En efîet, depuis sa réunion sable à une baijonnelle d'argent j la poifrnée à la France, en i/i5i, Bayonne fut assiégée d'or, la pointe en bus, avec la devise A un- quatorze fois sans ôlre jamais prise.
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tenir envers c( contre tous, lors même qu'ils s'abandonneront à la fraternitë qu'ils doivent aux frères des autres départements. L'opinant est vivement applaudi.
Les commissaires de la Convention énoncent combien ils ont ëtë satisfaits du discours de I opinant et demandent à l'assemblée de les admettre au nombre de ses membres. Le président leur répond au nom de la Société et les assure de toute la satisfaction qu'elle éprouve de les compter parmi ses membres.
On inscrit les citoyens Garrau, Gamot, Lamarque, commissaires, Feugère,*«crclaire des commissaires , J.-G. Lacuée, oncle, J.-G. Lacuée, neveu, Darnaudat ^'\ adjudant, Lomet ^*\ capitaine adjoint.
(Arch. niun. de Bayonnç.)
5. BÂ YONNE, ]3 OCTOBRE ^T^^' LES COMMISSAIRES À LA MUNICIPALITE DE BAYONNE.
Bayonne, le i3 octobre 1793, Tan i" de la Republique.
Les commissaires de la Convention nationale, sensibles à Tattention qu'ont eu les citoyens officiers municipaux et conseil de la commune de leur faire disposer des logements à la ci-devant intendance, les en remercient; mais des arrangements particuliers les ont déterminés à en arrêter d'autres qu'ils occupent maintenant à l'hôtel de Saint-Etienne.
Les commissaires de la Convention natiofMle,
L. Carnot, Garrau, F. Lamarque
(Orqf. , Arch. mun. de Bayonnc. )
''^ Piorre Damaudal, m'î à Ortiiez ( Basses -Pyrénéos ) le ii décembre 1768, cadet f|;enlilhomnie au Go* régiment le 10 mai 1779, sous-lieutciinnt le 3o décembre 1780, lieutenant le 6 avril 1788, capitaine le 1" juillet 179a, adjudant général lieutenant -colonel le 3 septembre 1 79a , général de brigade le 0 1 juin 1 798 , confirmé dans ce grade le 3 juillet 1798, retraité le i3 tbermidor an m (3i juillet 1790), rappelé à.Pactivilé le 18 ventôse an VIII ( 9 mars 1800), chevalier de la Légion d'honneur le 11 décembre i8o3 et commandeur le 1 /i juin iHoli , retraité le 3 novembre 1807, mort le a6 novembre 1807.
(^) Antoine- François Lomet, ne à Cliâteau -Thierry (Aisne) le 0 novembre 1769, élève de Técolc des ponts et chaussées le 1 5 octobre 1 777, ingénieur le 6 avril 1 78a, adjoint aux adjudants généraux de TariDée des Pyrénées le la novembre 179a, capitaine au 8* bataillon de la légion des montagnes le i5 février 1798, adjudant général chef de bataillon le i5 mai 1798, chef de brigade le ao prairial an m (1 3 juin 1790), réformé par la suppression de Tarmce des Pyrénées le ao vendémiaire an iv (la octobre? 1795), rappelé à raclivilé le la ihcrmidor an vu (3u juillet 1799)? retraité en 1811, mort le 10 novembre i8n6.
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LES COMMISSAIRES À LA CONVENTION NATIONALE
Bayonne, le i3 octobre 1799» Tan i*' de la Rëpabliqae.
Citoyens nos collègues ^
Nous arrivâmes hier soir à Bayonne, après avoir passé par les villes d'Agen, Auch, Tarbes et Pau, chefs-lieux des départements qui a voisinent les Pyrénées. Le temps ne nous permet pas aujourd'hui d'entrer dans des détails étendus sur les objets de notre mission; nous les réservons pour le prochain courrier. Nous nous bornerons à vous dire en ce moment que partout nous avons trouvé les esprits parfaitement à la hauteur des circonstances, parfaitement républicains et pleins de confiance en la Convention nationale. Les citoyens de la ville de Bayonne nous attendaient avec impatience; ils nous ont accueillis avec les plus vives acclamations.
Les commissaires de la Convention nationale à Varmée des Pyrénées,
BAYONNE, l3 OCTOBRE 1793* ARRETE DES COMMISSAIRES
Nous, députés à la Convention nationale, commissaires envoyés par elle aux frontières des Pyrénées, vu les réclamations des quatre citoyennes Marie-Anne Fontfrède, Marie Fontfrède, Jeanne Dayres et Marie Lamartine, ci-devant religieuses Carmélites, et considérant la situation pénible où elles se trouvent par le refus qui leur est fait du passeport dont elles ont besoin pour se rendre en Espagne, où elles désirent se retirer, à raison de leurs opinions religieuses, requérons les officiers municipaux de la ville de Bayonne d'expédier sans délai auxdites citoyennes des passeports pour qu'elles puissent, sans empêchement, passer les frontières d'Espagne par la route de Saint-Sébastien.
A Bayonne, le i3 octobre 1792, l'an i** de la République.
Les commissaires de la Convention nationale à Varmée des Pyrénées,
R1ÎQUISITI0N DES COMMISSAIRES A LA MUNICIPALITE DE BAYONNE
Nous, députés de ia Convention nationale, commissaires envoyés par elle aux frontières des Pyrénées , vu les réclamations d'Alexandre Faucheue et de Joseph de Ocariz, considérant la situation fâcheuse où ils se trouvent par le refus qui leur est fait de passeports dont ils ont besoin pour se rendre en Espagne, et attendu leur qualité d'étrangers, requérons les officiers municipaux de Bayonne de leur expédier sans délai des passeports pour qu'ils puissent sans empêchement passer les frontières d'Espagne.
A Bayonne, ce i/î octobre 1793, l'an i*' de la République.
Les commissaires de la Convention natwnak, L. Garnot, Garrau, F. Lamarqub.
(Orig. , Arch. mon. de Bayonne.)
REQUISITION DES COMMISSAIRES AUX ADMINISTRATEURS DU DISTRICT D'AGBN
Nous, commissaires de la Gonvcntion nationale à l'armée des Pyrénées, requérons les citoyens administrateurs du district d'Agen de cesser d'acquitter, à compter du 1 3 du présent mois, le montant de la pension viagère accordée par l'Etat à Marie -Anne Fontfrède, Marie Fontfrède, Jeanne Deyrcs et xMarie Lamartine, ci-devant religieuses Garmélites à Agen, auxquelles, par principe d'humanité et de tolérance pour leurs opinions religieuses, nous n'avons pas cru devoir refuser la facilité d'un passeport qui, sur notre réquisition, leur a été expédié, selon leur vœu, par la municipalité de Bayonne, pour passer la frontière d'Espagne par la route de Saint-Sébastien.
A Bayonne, le 1 5 octobre 1799, l'an i* de la République.
Les commissaires de la Convention nationale à l'armée des Pyrénées,
Garnot, F. Lamarque.
(Arcb. do Lot-el-Garonnc , L, i-cg. coté provisoireoienl 3 16, fol. ho v'.)
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BAYONNE, l5 OCTOBRE 179a.
L'ADJCDANT GÉNéRAL LAGUés AU MINISTRE DE LA GUERRE.
Rayonne, ie i5 octobre 1799 , Tan 1 de la République.
Citoyen ministre,
Conforméinent aux ordres qui m'ont été donnes par Joseph Servan , je me suis rendu ici, où je suis depuis trois jours. Tai trouve déjà arrive le citoyen Duvignau, dii*ecteur du gënie, auquel je suis adjoint pour la visite des Pyrénées depuis la mer jusqu'au delà de Perpignan.
Depuis le moment de notre réunion , la ville et [la] citadelle de Rayonne ont occupé tous nos moments; nous nous rendrons sous trois jours sur les bords de la Ridassoa que nous parcourrons avec une attention scrupuleuse : nous nous rendrons ensuite à Saint-Jean-Pied-de-Port, et nous continuerons notre opération avec l'activité que les circonstances exigent, mais aussi avec laltention qu'elles demandent. Comme la saison 011 nous entrons ne nous permettra peut-être point de pénétrer dans tous les points qu'il serait important de reconnaître, comme nous sommes instruits qu'il a déjà été fait plusieurs reconnaissances de cette partie de nos frontières, et notamment une très détaillée par le feu maréchal de Muy ^'\ je vous prie, citoyen, de vouloir bien ordonner qu'il m'en soit adressé sous le plus court délai une copie exacte. Vous connaissez assez le zèle et les talents du citoyen Duvignau , j'ose croire que vous connaissez assez mon activité pour élre convaincu que le secours que je vous demande ne diminuera point nos efforts pour remplir notre mission : 0 ne fera que la rendre plus facile et plus sûre. Si vous connaissez , citoyen ministre, quelques détails meilleurs que ceux du maréchal de Muy, je vous prie de vouloir bien nous les adresser à Tarbes oii nous serons incessamment.
Nous aurons l'honneur de vous rendre compte , sous un très petit nombre de jours, du commencement de nos travaux.
L'adjudant général de l'armée des Pyrénées,
J.-O. LacdiSb.
(Orjg. auU , Arcb. de la guerre, armée des Pyrénéet. )
RAYONNE, l5 OCTOBRE 179^' L'ADJUDANT GiSniSrAL LAGUNE AU MINISTRE DE LA GUERRE.
Rayonne, le 16 octobre 1799, Tan i de la République. Citoyen ministre,
J ai l'honneur de vous adresser une copie d'un ordre que viennent de me donner les commissaires de la Convention nationale et d'une lettre que j'ai écrite en vertu de cet ordre aux administrateurs du département du Gers; vous verrez, citoyen,
^'î Louis-Nicolas-Viclor de Félix , comte 5 juin 1 77 4 , maréchal de France le a4 mare duMuy, néà Marseille en 1711, lieutenant i77^« "'<)rt à Paris le 10 octobre 1775. général en 17^18, ministre- de la guerre le II a laissé dHmportanls manuscrits.
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que cet ordre prescrit h des chevaux destinés à la l^ion du Midi , mais levés dans Tarmée des Pyrénées, de i^ester provisoirement à Auch. Je sens bien, citoyen, que la division en armées ne peut autoriser à garder dans le territoire de Tune ce qui était destiné pour Tautre; aussi les commissaires n'ont-ils point voulu déGnitiveroent juger. Pour vous mettre h portée de rendre une décision juste, je dois vous dire: 1* que dans Taimée des Pyrénées il n'y a qu'un seul régiment de cavalerie, et qu'il y en a plusieurs dans le Midi; a* que Ton va lever dans les Pyrénées une légion de 600 chevaux et que le pays aura de la peine h les fournir; 3* que les légionnaii^es ont la ressource <lu Limousin où. ils ont formé des dépôts depuis longtemps, tandis que la légion des Pyrénées n'a aucun établissement de ce genre.
D'après ces considérations, je vous prierai de vouloir bien me transmettre vos ordres h cet égard, car il est instant de décider déûnitivement si cette remonte de cent chevaux appartiendra h la légion du Midi ou à celle des Pyrénées.
L'ADJUDANT GENERAL COLONEL DE L'ARMEE DES PYR^N^BS. (Arch. de la gnerre, armée des Pyrénées, reg. de corr. de Lacuée.)
BAYONNE, l5 OCTOBRE I799.
L'ADJUDANT gIniSrAL LACUNE AU MINISTRE DE LA GUERRE.
Rayonne Je i5 octobre 1793, Tan 1 de la République.
Citoyen ministre.
J'ai l'honneur de vous adresser Texlrait d'une lettre que les commissaires de la Convention nationale auprès de l'armée des Pyrénées m'ont envoyée alin d en assurer l'exécution; vous y verrez qu'ils ont changé les ordres que vous aviez donnés et connaîtrez par cet extrait les motifs des changements qu'ils ont ordonnés.
D'après ces ordres les trois bataillons des Hautes-Pyrénées seront placés ainsi qu'il suit ; le premier h Pau, le deuxième à Mont-Louis, Prades, le troisième à Tarbes. Vous verrez encore dans cet extrait que les commissaires ont provisoirement suspendu la \ente de la maison des ci-devant religieuses de Tarbes et des capucins de la mt^mc ville. Si Ton avait formé le projet de rassembler lartillerie a Tarl)es, ainsi que Pont mandé des déput(% h la Convention nationale, peut-être serait-il utile de suspendre aussi celle des Carmes et peut-^tre m^me de l'évôché. J'aurai l'honneur de vous rendre compte de cet objet, après que j'aurai reçu vos ordres ultérieurs.
L'ADJUDANT GÉNÉRAL COLONEL DE L'ARHËE DES PYRÉNKES. (Arch. de la ijuerpc, amiée dos Pyrénéens, rcg. de Lacuée.)
BAYONNE, 16 OCTOBRE 179a. ARRÊTE DES COMMISSAIRES
Nous, commissaires de la Convention nationale h l'armée des Pyrénées, vu la pétition à nous adressée le i5 de ce mois par les
admiiiiMratciim du district d'UsIaritz '^^K WmhinU* li dciii.indtT la d/'fciiM» jirovisoin» di» IV^xporliition ih'% i>o^ti«'iii\ rn h>p«i;îi«*: roiiHidi»raiit (|U0 l«« iii«*iiin vcrii nous n d«'j;*i (-t*' iii.'iiiif(*sti* pnr un trt*« );r.irid nonihn* d** riinyons; infonnt's par div«>rs rapports f|u«* r«*t rtat \oisiri parait pnMidre a notre rfjard uiio attitude ho2»tiie, (|U(* ios Fr.in«;aiH \ «éprouvent riiac|uc jour de nouvelles défaveum de la part du f^ouviTiH*ment, que des tnmpes de cette nation se nissenddent aver attirail d<* guerre sur les l>ords de la Bidassoa et dans les forten^^sos \oistn('s. f|uc ces troupos tirent de France une partie consid/*rakle de li'urs comestibles; considérant de plus «pie de i;rands approvisionnenn^nts de subsistances sont devenus nérc^ssaires dans les d<*parteni«*nts voinins des Pyn'n«'*es |>our subvenir aux besoins de Tarn^V frniiraise qui s\ organise en ce moment, que ci*s subsistances d«*jà fort rlirrrs pourraient venir à manquer totalement ou s** trouver iiors de priv lors du rassemblement des troup<*s; requérons les citoyens administrateurs des Hautes et Basses-Pyruné*rs« ainsi que ceux des districts et muniripalitik comprises dans ces départements « de veiller à ce que pn»viM»in*ment, et jusquVi ce que la (Convention nationale on ait auln^ment onlonné, il ne soit point exporté tie bcpufs par les frontii*n*s d'Kspagne; leur enjoignons de fain* eiécutiT cetti* loi avec la plus (prande célérité possible.
A Bayonne, le i6 octobre 179!!, Tan T de la République.
!je$ cwmmUmim Je la Comeenùam moiotuJt.
L. CAa?IOT, F. LkHARQCB
(Orig.. Arcà.Mt. C t3â. ti3.)
t'' U» 1 1 odolirp 1794 l«« •<liniiii4fB- Imra du (iblrirt d'L^Urilt «viU»nl ^ril de Bayoïifie aa prêttd^Qt de U Cimteoliiici \ïïour rinfonner dm prrparalifi de giieme àm Eipaipiob. (Orig.. Arrb. de la guerre, annrr drt iSn'iiflT*. ) •Qut* Tfirgiieill^uve K«|M|pii*, diMH*nl-iU. rrliri* d<* t^ fruntîrrr* !«-• Iroiipi*^ «|uVMe a (ail avatirer, «|U*elle reroiinaitae la MMi«f*Faifi«*lt* du {Miiple (ratirai«i «i rllt* •*} rrfuw*. dt»fin«^ ordrp de ptrliT la fpMYn- «ur «rm Irmlinn' r\ n»ni% ^idmni* j b «irloin». • Oili* Iriln- fui lu.-
k U l^veniioo dam la «^arc du 17 or- Itdm». et A\r pni«(«|aa rinlertenlioa il# Danton, <|ui •*rcfia : vCliUricoa, noo* n*«- «<>fi« d*aulrv« rt|»|inrla a«f« ri^pagni' <|u«* par le pacte «Ir bmdW*, ma» il a rf«> riMDpu tUn« la jcMjriHN* du i o. Je d^-mandr «|u*iio ajminie U ip^-ktion d'r <u«oir ai noat devfni* (ain» la gii'-rr** k rK«pign«*. Il t a du rn«i' rajje a pfv««>nir !•-« I«ran«; li faut bin- la i;uefTf 4 l«*un d*»|"*n*. * Sur rr» nli*ma- Imni* !' \««tiililf«* ajiniriu la <|iieMHm. (tX Jumrtuti *lf9 /M»tli, ii' tK, |i, .'117.)
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BAYONNE, 16 OCTOBRE I792. LES COMMISSAIRES X LA CONVENTION
Bayonne, ie 16 octobre 1799, Tan i de la République.
Citoyens collègues,
Arrivés à Bayonne depuis le 1 3 de ce mois, nous devons vous rendre compte de sa situation politique et militaire, de Tétat de la citadelle, des forces de la garnison, du zèle des citoyens, mais il faut d*abord vous faire connaître les mesures que nous avons prises dans les départements que nous avons parcourus , pour y élever l'esprit public, améliorer l'administration et préparer des moyens de défense.
Au moment où nous partîmes de Bordeaux, cette ville, si intéressante par sa population, par son conunerce et par le patriotisme sage et vigoureux qui la distinguent, était à la veille de manquer de grains, et plusieurs départements, qui pouvaient lui en fournir, alarmés euxmêmes sur les subsistances ou cédant à la prévention funeste de quelques citoyens, se trouvaient dans l'impossibilité d'entretenir la libre circulation.
Dans ces circonstances nous nous empressâmes, non d'effrayer par des coups d'autorité, mais de faire usage des moyens de persuasion, toujours si puissants chez une nation libre; nous écrivîmes aux corps administratifs et aux sociétés populaires de toutes les villes principales des départements voisins; nous eûmes aussi l'attention d'en voir un grand nombre à notre passage, et il en est résulté l'heureux effet que nous nous étions promis.
Plusieurs administrations, municipalités, et surtout ces autorités constituées par l'opinion sous le titre de Sociétés populaires, se sont empressées de faire embarquer pour Bordeaux une grande quantité de blé. Parmi ces sociétés, nous devons distinguer celles de Tonneins^*^ et de iMarmande, qui nous ont écrit à cet égard, de la manière la plus philosophique et la plus sage , et qui nous ont assuré que les commissaires, que l'on enverrait parmi eux pour des achats de grains, seraient constamment libres et respectés.
C'est ainsi que la proclamation de l'unité de la République fait
^'^ Cf. une nolice sur Tonneins-la-Monla|][ne par Louis Bresson, dans la RévoluUoH française, l. IFI, p. 178 et 2,3 1.
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sentir vivement à tous les Français qu'ils ne forment plus qu'une famille de frères.
Nous avons du croire, citoyens, que ceux qui montraient un si parfait dévouement dans celte partie délicate de l'administration, ne seraient pas moins zélés pour la défense extérieure de la République; nous ne nous sommes point trompés.
Le département de la Gironde a formé dans huit jours un nouveau bataillon de volontaires, il l'a armé et équipé, et ce bataillon est actuellement à Libourne, brûlant de patriotisme et impatient de combattre.
Dans le département de Lot-et-Garonne, au lieu d'un bataillon , l'on nous en a offert trois. Dans le Gers, les Hautes et les Basses-Pyrénées, de môme que dans les départements de la Haute-Vienne et de la Dordogne, tout est aussi dans la plus heureuse activité ^^^ et il ne nous reste qu'à compléter l'armement et l'habillement.
Dès que nous avons été instruits que par un décret du 5 de ce mois la Convention nationale avait mis h la disposition du ministre de la guerre une somme de vingt millions , nous nous sommes empressés de requérir Jean-Gérard Lacuée , commissaire du Conseil exécutif, qui nous est ici de la plus grande utilité, de demander provisoirement sur cette somme celle de quatre millions pour être employée à l'armement et équipement des divers bataillons de ces frontières ^^^ et, afin d'éviter une perte de temps fâcheuse sous tous les rapports, nous avons cru
t') Les dëparlemcnts du Gers, des Basses et des Ha ules-Py renées avaient formé trois bataillons de volontaires ; celui de la Haute- Vienne, qui en avait deux, en créait un troisième le 18 octobre 1799 ; enfin la Dordogne en avait levé quatre. (Cf. Les Volons taires, par Camille Roussct.)
W Lacuée transmit, le 16 octobre 1799 , celte réquisition au ministre de la guerre, tout en déclarant qu'il considérait cette somme de quatre millions comme insuffisante. (Arch. de la guerre, reg. de Lacuée, p. 19.) Le môme jour Licuéc écrivit trois autres lettres au ministre pour lui transmettre des réquisitions des commissaires , 1* sur un congé demandé par le commissaire des {riiorros Vanduiï(»l; a" sur le
complément des officiers des ao* et 8o* régiments d'infanterie; 3' sur le congé illimité accordé au citoyen Foulhiac, colonel, directeur du génie à Bayonne. trEn vertu de la réquisition, disait Lacuée, j*ai accordé un congé illimité au citoyen Foui* hiac et, vu ses longs services, je pense avec les citoyens commissaires que Ton pourrait donner à cet officier le grade de maréchal de camp et immédiatement après sa retraite qui serait celle de colonel. Cet officier a paru aux commissaires ne pas jouir ici de toute la confiance qu'il mérite et qui est nécessaire dans les circonstances actuelles, mais avoir des droits par ses services à une retraite honorable et bonne.» (Foulhiac se retira le 1" février 1793).
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devoir autoriser les administrateurs, auxquels on présente des marchés avantageux, à acheter les étoffes nécessaires et à établir des ateliers de confection, en leur prescrivant néanmoins, sur leur responsabilité, la plus scrupuleuse attention et la plus sévère économie ^^\
C'est par ces mesures actives que nous espérons, citoyens nos collègues , avoir formé sous très peu de jours une armée de â 0,0 0 0 hommes , dont 9 0,000 en activité seront parfaitement en état de repousser nos voisins, s'ils préfèrent la guerre à la paix et à l'amitié que nous offrons à tous les peuples.
Nous devons à ce sujet faire connaître à la Convention nationale quelle a été notre conduite dans deux occasions particulières relativement aux Espagnols.
Le lendemain de notre arrivée, nous avons été instruits que les bataillons de volontaires nationaux, en détruisant quelques signes de ia féodalité, avaient, par une méprise involontaire, renversé les armoiries qui se trouvent sur la porte de la maison occupée par le consul d'Espagne. Un des agents du consul étant venu s'en plaindre, nous lui
^^) Lacuée écrivit au Conseil général de Lot-et-Garonne les deux lettres suivantes relativement aux mesures prises par les commissaires relativement à rëquiperaent de Tannée des Pyrénées. (Arch. de Lot-et- Garonne, L, reg. cité provisoirement i84, ri** 199 et i3o) :
Bayonne, le i& octobre «ygt.
trj^ai Thonneur de vous adresser une copie certifiée par moi d'une réquisition fpii m\'i été faite par les députés à la (Convention nationale, commissaires à Tarmée des Pyrénées.
« En -vertu de celte réquisition , je vous autorise à garder et à distribuer aux bataillons que vous allez lever les effets destinés pour les bataillons qui sont dans le nord.
«Vous penserez sans doute devoir commencer par équiper complètement le bataillon que vous allez lever; quant à celui qui sera en réquisition permanente, vous penserez sans doute que les volontaires ne doivent emporter, au moment où ils rentreront dans leurs foyers, que leurs armes et déposer toutes les parties d'habillement H dVquipemonl quo vous leur aurez confiées
pour la durée de leur première réquisition , afin que lors du prochain rassemblement ils retrouvent tous les objets en bon état. tr Vous voudrez bien encore faire constater Tétat des armes que vous confierez aux volontaires et les prévenir que lors de leur prochain rassemblement les armes seront, si elles ont éprouvé des déprédations (stc), réparées aux dépens des individus qui les auront détériorées, et cette précaution est indispensable, car TECat ne doit, sous aucun, rapport, souffrir de Tincurie des citoyens, n
Bâyonne, le 18 oclobre «791.
trj'ai rhonneur de vous prévenir que, par suite de la réquisition des commissaires de la Convention nationale, je viens de donner ordre aux citoyens Durand, à Bordeaux , de vous faire passer des caissea, tonneaux et batols (sic) contenant les effets d'équipement militaire destinés pour votre second bataillon; ces effets vous serviront pour le troisième.
trje m'estime heureux d'avoir pu par ces ordres faire une chose qui sûrement sera agréable à vous et à mes concitoyens.^
ih
■ ■r«i«maja aàtioftii.
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iivon5 dit c|ii«* la nation frnnraiiu*, rn cli^irant (|u<* tou» h*% peiiplin^ fu»iM*n( libn^s, savait néanmoins re^|)^ct«T l«* f^mivrrnrnK^nt rt rintif'^pendanre do^ autres nations; c|nVllc ne serait jamais la pn*mi«T<* à violer le tiroit des gens« que tous les Français pensaient roninie nous, et f|ue reui dont il se plaifpait se feraient honneur et sVniprev>rraient de réparer l'emMir qu'ils avaient ronimise. (Te^t re qui est c&artement arrivé. lU^s que les volontaires ont su que r(*s armoiries leur étaient «*tranf^'*res, ils ont consenti à les nqdacer, en déclarant qu*ils ne voulaient combattre que les ennemis annt^ contre nous * . Le second trait n*est pas de cette nature; il présente même au
('* b* 1 9 orlobrr 1 799 . M. Roky, ronml d'EipagiK par iiHrrim a Ba^onn^ . iiD4ruiAil !• co«il« d'Aranib, prvoiîrr tnuiitln*, Ae la réparalkm de roulnig*» in«oi«MiUir«* (ait •Uft ■niioiri<« ili* ctiU* nation (C^ii*, Arrb. nat, P' hhoï):
« Moii0in|pM>ur«
vPliiaqu*il fat frai «|ii«> la plarr dr r^prmmtaat <le la nation r«pft|vnnli> . ilimt je aoia Imnoré par onln* ilr m Majf»at«* C«lliolii|iii* «lana i*abaenr<* «Ir M. Ii* tliMMil . ■i*iaipMi> le dr^oir aarré «!•• IVinri^ mr^r !• ai4r, \% li«l<*liU^ H la iii|planr<> qui y aaat «Uarbra . il m* r«^ pa* m»in« i|u^ j«* nr poia, ni ii« doit fairv UM|{r dr rHXe aiilonli* i|ii« pour turt^riw^r à influer, au* laal f|tt*il tiYi m mon p<»utoir, au mainliiw d« rbcurmii arrord i|ui n*a rrmt dViiaCrr faire drui nation». i|ui par Irur |>umanr»*. doui iKt» d'uiljniilé à ^m^ar «!«•• prerrptoi de la dninité, pm^«*nt amlrt ae permettra* tlVtn* \f% M>u%«*raiur« ruorilia- Iricc» d^ Tonivifi enlKT.
elle ruoMilèrv, je ne doit point laÎMcr igBortf à «utrv Eirellenrr <|u*H«nt amvê iri des TolcNitairr* pour le «ervire de la Palh«, le lendemain de leur arrivée, ila furvnl |iHi*« p«r leuni fren*« iraniie*. A TaBue de leur lMni|uet, a^jnt forme une faramlole en teiiit»i;p»a|p* de (vjiNii^«anre , un peu aiunie* ilu (mit di> l«*ur rvpaa etlriMinlirMire f ijiu Inip MHi%enl etril«i â de* iu«iu«eui<*iil% tliHit It* ri*|ii*iitir ••«l l'iinM|ue ruiimiUlMiu i , i|U4'li|ue9 - uii« <rtMitr«* rut, peu roiiiuAMt-iir» p«Hir dt>tin(pi*>r lc«
■rmea eapagnolea, avant ^u le tableau audesMia de la porte du Giomlal, dan* la rrmanre qiilb Ton! déeUré que r*etait la niaaafin et arnioirie de quelque émigré, refile%«Tent, re qui in*a%ant rauM> une «ive •emiliilité , je in*eni|ire«Mi d*en fain* mra juMei riyêa^ntatiow aui ritoiena maire et oflirîer» muniripaui, qui uoammement m'en lëmoifrnt-real leur mortiliailion, ni*a«urant que wir-le-rbamp il« allaient deldieirr U |»unitioa de» auteure de rette artion et fairv* rétablir le lalJeau dana le m^nte ewlruit d'titi il avait ele i4e. Lp lu/nie juur de uMimlit eipn«e arrivèrent en rette %|||«* |n»i» re«periable« riloveni rfimnii«Miir«*!i |»nieraui, rrrMuB par la (.onvenlMKi nalKmale d*un |Miu«oir illimité, à qui jVii« riMinneur iranmm'er rel incident. <!«■* illustre* MniverauM de ta province, qui nie lirefit un arrueil d'homiiHeic au delà de liHlIe etpre«ion. me Minifi 1 ti*r«^il leur n*«*enlii»enl runtre lea ro«pablea de rriXf erreur (qui dao» le fait n*ei| autrr rlicNc ) . me répondirent, au nom «le la tUmvention natMmale, du pouvoir içeneral île la4|ue||i> il« «nnt nanti», que la iialum fran^aifle ne serait dan» mil lemp» la |»rrmi^re qui «e |Mirterait a b aver rK*|M|{Tie. diNit Tinlimite leur tiiuj«»un prerieuae; pour preuve arthratM|ue de retle pure vente, il fut ordeoné, tant par r*^ citiiven» rmumiioairM que par \r* riloveia» iiiairr rt «iiriri<*r» mumnpauft, au rbef dt<» voluntairea de ae rpiidrv mon diMtiirilr. |iour y Caire U
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premier coup d'œil un résultat différent, et cependant nous le croyons absolument conforme aux vrais principes.
au nom du corps que le cas exigeait, et que je reçus à bras ouverts , avec les sentiments de la plus pure amitié. Partant de ce principe, je réclamai avec instance aupri's de tous ces corps respectibles, au nom du roi d'Espagne, les indulgences plénières en faveur de ceux qui avaient commis celte méprise , ce qui m'a été accordé.
ffLe tableau neuf, où sont gravées les armes d'Espagne et au-dessous un navire, a donc été replacé dans son rang par douze volontaires, sous les yeux de M. le commandant, accompagné du corps des officiers. Votre Excellence connaîtra de plus en plus par ce digne et admirable procédé de la part de la nation française combien elle chérit l'intimité qui l'unit avec le royaume d'Espagne. A vue de ces désirs inappréciables qui doivent être réciproques, je ne cesserai de renouveler les vœux que j'adresse à l'Etre suprême pour les rendre indissolubles. Dans ce doux espoir, j'ai l'honneur d'être, avec un profond respect, de votre Exceilence. »rC.-H. Robt.t)
Le 99 octobre le comte d'Aranda répondit en ces termes au consul Roby (Copie, Arch. net., F^ hhot):
ff J'ai reçu votre lettre du 1 9 de ce mois , dans ce séjour de plaisance où le roi est venu aujourd'hui pour quatre jours. J'ai communiqué à sa Majesté tout son contenu relativement à l'indiscrétion de quelques soldats volontaires arrivés depuis peu dans Rayonne et qui ne concevant être Técusson des armes de notre maison consulaire, désignant les distinctions anciennes de famille, procédèrent à l'arracher, sans connaître que c'était de la couronne d'Espagne.
(rJe suis enchanté du bon accueil qui fut fait à votre réquisition , non seulement par les officiers municipaux , mais aussi de MiM. les commissaires généraux de la Nation, et le remplacement des armes par leur autorité, avec toute l'authenticité, en présenrc de MM. le commandant et officions i\o la garnison. Vous ajoutez à cola les
intentions que ces Messieurs avaient d'imposer une punition à ceux qui avaient commis cette faute , et qu'en considération de ce que vous êtes persuadé que cela n^élait que le fruit d'une petite légèreté , vu que les autorités s'étaient démontrées de la manière la plus favorable, vous réclamâtes les indulgences en faveur de cette jeunesse.
«Le roi approuve en tout votre conduite, en agissant comme vous l'avei fait , faisant d'ailleurs un cas distingué de ce que les autorités ont témoigné leur inclination à conserver la bonne correspondance entre les deux nations.
«De votre part on observera ne s'y commettre des procédés qui puissent altérer cette bonne intelligence, prenant seulement chez soi les mesures défensives des insultes inconsidérées qui se commettent dans les frontières en n'observant point les dispositions de précaution de leurs voisins, ce qui se réduit à avoir garni la ligne de la frontière, qui, étant d'une mer à fautre assez éloignée, exige un renfort proportionné k raison de l'infinité de ses avenues, et encore en cela nous fûmes obligés, vu les réquisitions désagréables de divers succès qu'avec notre simple précaution nous avons contenu.
«Toujours on exagère les dispositions et mouvements des autres quand les désirs se trouvent exaltés; c'est ainsi qu'il aiira pu paraître à ceux qui pourraient agir avec feu : lesquels, s'ils exaniinont de sang froid combien il leur est aisé dans leur proximité et sérénité qu'en agissant de leur côté avec franfhise afin de conserver notre réciproque traite, ils avaient le suffisant pour leur tranquillité.
«Dans l'intelligence de tout quoi vous continuerez à exercer la place que vous occupez, sous la bonne même liarmonie qui depuis tant d'années s*est conservée entre les deux nations.
«Dieu vous garde beaucoup d*années.
« Saint -Ildpfonse, le 99 o.iobrc 1799.
«Comte d'ABAKDA.T)
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De toutes parts, citoyens, on était venu nous dénoncer que l'exportation des bestiaux vivants et viandes salées hors de la République fournissait à nos voisins des moyens de subsistances, dont nous avions absolument besoin pour nous-mêmes. On nous a demandé avec les plus vives instances la prohibition de cette sortie ^^\ Nous avons craint d'abord que cette mesure ne fût extrême, relativement à l'Espagne, et nuisible à notre propre commerce; mais, après avoir examiné attentivement les traités de la France avec l'Espagne, nous n'avons rien vu qui fût contraire à cette prohibition ; et dès que nous avons connu le décret qui ordonne l'emploi de trois millions pour nous procurer de l'étranger les salaisons et autres viandes nécessaires aux troupes, nous avons pensé que continuer d'exporter les bestiaux serait une contradiction manifeste avec l'esprit de ce décret. Nous nous soDunes dit de plus que la nation espagnole n'aurait point à se plaindre de la prohibition, puisque nous ne faisions que nous réserver les denrées de première nécessité ; que les marchands français n'en souffriraient pas non plus, puisqu'ils auraient la facilité de vendre, pour la subsistance de nos troupes, ce qu'ils se proposaient de fournir aux Espagnols.
Ces considérations décisives nous ont déterminés et nous avons provisoirement arrêté la sortie de tous les bestiaux, jusqu'à ce que la Convention nationale ait pris définitivement la mesure qui lui paraîtra la plus utile aux intérêts de la République.
Nous n'avons pas cru devoir en faire autant d'une colonie de religieuses qui, plus dociles aux leçons de leurs directeurs qu'aux salutaires avis de leurs parents et de leurs voisins, se sont obstinées avec la plus grande opiniâtreté à vouloir se transplanter en Espagne ^*l Kous .avons engagé les officiers municipaux à les laisser sortir, mais nous avons eu soin d'écrire aux administrateurs du district d'Agen pour qu'ils arrêtassent le payement de leurs pensions ^^\
Une autre partie de l'administration nous a essentiellement occupés.
0) Dès le 99 septeiBibre 1799, lesadmi- à ceux qui vont scanner contre nous. (Cf.
nistrateurs du département des Pyrénées- Jownal de» Débat», n** 18, p. 3 18.) Orientales avaient demandé à la Convention ^^^ L^arrété est du i3 octobre 1799 et
la prohibition de Texportation des bestiaux est publié à la page 909. pour TEspagne, considérant qu^il est irapo- ^^i La réquisition est du 1 5 octobre 1 799
litique et dangereux de fournir des secours et est publiée à la page 9o3.
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c'est le mauvais état des routes et des chemins publics. Dans ce moment, citoyens, nous nous bornerons à vous observer que les contrées méridionales ont été entièrement négligées, Ton peut même dire abandonnées, non seulement par l'ancien gouvernement, mais encore par l'Assemblée constituante et l'Assemblée législative. Cet objet important mérite une lettre et un développement particuliers que nous aurons soin d'adresser à la Convention, dès que nous aurons reçu des divers départements toutes les instructions et renseignements que nous leur avons demandés ^^\
Le moment approche où une surveillance nationale et véritablement paternelle détruira celte choquante disproportion d'un département à l'autre, non sans doute en adoptant l'absurde système de la loi agraire, mais en portant sur tous les points de la République une distribution juste et égale de la force et de la richesse communes. Nou^promettons avec assurance cet heureux avenir aux citoyens du Midi, qui, jusqu'à ce jour, ont eu beaucoup à se plaindre, mais qui n'en sont pas moins prêts à tout sacrifier pour la défense de la liberté française.
La place de Rayonne est en bon état; elle se défendra parfaitement contre un siège en forme, qui d'ailleurs n'est aucunement probable; mais elle n'est pas à l'abri d'un bombardement. Nous avons cherché les moyens d'y parer, ou du moins d'en atténuer les effets, par des ouvrages qui pussent être exécutés pendant l'hiver. Nous avons consulté les officiers du génie, et sur leurs avis nous avons arrêté le projet de quelques ouvrages extérieurs, dont la dépense ira à peu près à cinquante mille livres, que nous avons fait demander au ministre de la guerre par le citoyen Lacuée, commissaire du Pouvoir exécutif.
La citadelle est excellente. La troupe de ligne, les bataillons de
^*) Lacuée écrivit de Bayonne, le 1 5 octobre 1799, au ministre de la guerre et lui signala le mauvais état des routes en ces termes : tr Les commissaires de la Convention nationale , qui ont été £omme moi témoins et victimes de ce délabrement des chemins , en rendent compte au Corps législatif. Joignez donc, citoyen, je vous en conjure au nom du bien public, vos instances à celles des citoyens commissaires afin que Ton mette au moins cinq millions à la disposition du ministre de Tintérieur
pour faire mettre en état les routes de Bordeaux à Bayonne, de Bordeaux à Toulouse, de Toulouse à Bayonne, d'Agen à Auch, de Bayonne à Hendaye, du Mont-de- Marsan à Bayonne, ainsi que toutes les communications et ramifications importantes qui communiquent à nos places frontières. Plus sages que nous, les Espagnols ont entretenu leurs chemins et nous nous apercevons qu'ils ont, eux, deviné qu*un jour il y aurait encore des Pyrénées. 7» ( Arch. de la guerre, armée des Pyrénées.)
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volontaires qui forment la garnison et la garde nationale de celte ville, ainsi que celle de la petite ville du Saint-Esprit, qui n'est séparée de Bayonne que par TAdour, sont remplis d'ardeur; toute cette troupe manœuvre habilement et attend avec impatience le moment de se mesurer avec l'ennemi partout où il se présentera.
Les assignats, qu'on faisait difficulté de recevoir dans l'origine, regagnent à chaque instant; l'ordre renaît, la confiance entière se rétablit, tout se régénère ou s'épure avec la République, et nous pouvons nous promettre que les nations voisines trouveront infiniment plus d'avantage à cultiver notre amitié qu'à nous faire la guerre.
Les commissaireg de la Convention nationale a l'année des Pyrénées,
L. Cârnot, F. Lamarqcs
P. S. — Le citoyen Garrau, l'un de nos collègues, est actuellement dans le département des Landes ^^^ où il doit s'occuper, avec les administrateurs de ce département, de quelques réparations provisoires sur les routes ou ponts et chaussées, réparations tellement urgentes qu'il n'était pas permis d'y apporter le moindre relard.
(Orig., Arcb. nat., C 935, an.)
BAYONNE, 17 OCTOBRE
REQUISITION DES COMMISSAIRES A LACUNE
Nous, commissaires de la Convention nationale à l'armée des Pyrénées, informés que le nombre des lits destinés à la garnison est insuffisant, requérons le citoyen J.-G. Lacuée, adjudant général, commissaire du Pouvoir exécutif, de faire faire sur-le-champ 5oo lits neufs avec leurs fournitures, soit par entreprise, soit par économie, suivant que les conditions lui paraîtront les plus avantageuses.
Le citoyen J.-G. Lacuée surveillera cette opération avec exactitude, nous fera^ part des moyens d'exécution qu'il aura pris et en instruira sans délai le ministre de la guerre, afin que les fonds nécessaires soient fournis promptemcnt au payeur général du département des Basses-Pyrénées, lequel délivrera les fonds à mesure qu'il en sera
^'^ Garrau assista, le 19 octobre 1799, à la séance du conseil général du déparlement des Landes. (Communication de M. H. Tartière, archiviste des Landes.)
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besoin, et fera dès à présent sur sa caisse les avances nécessaires, sur les mandats de J.-G. Lacuée.
A fiayonne, le 17 octobre 1793, l'an i" do la République.
Pour copie certifiée conforme a Toriginal :
F. Lamarqub.
(Copie certifiée par Lamarqne, Areh. de la ^erre, armée des Pyrénées.)
BAYONNE, 17 OCTOBRE
REQUISITION DES COMMISSAIRES \ LAGUNE
Nous, commissaires de là Convention nationale à Tarmée des Pyrénées, sur la proposition qui nous a été faite parles citoyens Gabarrus père et fils, négociants, d'acheter pour le compte de la République quatre cent soûcante-quatre quintaux de cuivre , qui se trouvent en ce moment à leur disposition ^'\ considérant qu'il n'existe encore presque aucune pièce de canon de bataille pour l'armée qui s'organise actuellement sur les frontières des Pyrénées, requérons J.-G. Lacuée, adjudant général, commissaire du Pouvoir exécutif, de se faire représenter sans délai -des échantillons du cuivre proposé, de les examiner et faire examiner par experts pour en connaître la qualité, et, dans le cas oilr ce cuivre serait trouva propre à la fabrication des canons de bronze, enjoignons au citoyen J.-G. Lacuée de l'acheter pour le compte de la République aux conditions les moins onéreuses, voulons que ce marché soit conclu authentiquement au directoire du district d'UstaritJB en séance publique, et, le marché conclu, J.-G. Lacuée prendra les mesures les plus actives pour que ce métal soit transféré à Rochefort, à l'effet d'y être fabriqué en pièces de canon de campagne; autorisons le citoyen Lacuée à conclure pour ces transports et fabrication tous marchés nécessaires , à la charge de nous donner connaissance, ainsi qu'au ministre de la guerre, de toutes les mesures qu'il aura prises à cet
CI) Ce cuivre fut en effet acheté pour demander une nouvelle livraison de cuivres,
confectionner des canons destines à Tarmce ajoutait : crbien que le retard que vous avez
des Pyrénées , mais le payement par ie éprouvé pour le payement du cuivre rouge
ministre de la guerre en fut si retardé que que vous avez vendu a dû vous dégoûter
plus tard, le 3i janvier 1793, Lacuée de traiter avecla République.» (Arch.de la
écrivant aux citoyens Gabarrus pour leur guerre, armée des Pyrénées, reg.D,n*8o&.)
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eflfet, ainsi que pour faire verser dans la caisse du payeur général de la guerre les sommes indispensables à l'exécution de l'opération prescrite par la présente réquisition.
A Rayonne, le 17 octobre 1792, l'an 1* de la République.
Les commissaires de la Convention nationale, L. Carnot, F. Lamarque.
(Orig. , Arch. nat. , G 335 , 9 1 3. )
là. RAYONNE, 17 OCTORRE 1799- RJ^UISITION DES COMMISSAIRES À LACD^E.
Nous, commissaires de la Convention nationale à l'armée des Pyrénées, informés que le citoyen Dupont, fondeur de la nation à Rochefort, se trouve en possession de seize pièces de canon, de huit livres de balles en bronze, et qu'il propose de les céder pour pareil poids de matières, et 5oo livres en sus pour la façon de chaque pièce; considérant qu'il n'existe point assez de pièces de canon de ce genre pour l'armée qui s'organise en ce moment sur la frontière des Pyrénées, et qu'il est essentiel de s'en pourvoir très promptement, requérons le citoyen G. Lacuée , adjudant général , commissaire du Pouvoir exécutif, de négocier sans délai l'achat desdites seize pièbes de canon et de les faire transporter dans les lieux où il jugera qu'elles sont le plus nécessaires en ce moment, à la charge de nous instruire, ainsi que le ministre de la guerre, de toutes les mesures qu'il prendra pour l'exécution de ces ordres, et pour que les fonds nécessaires soient versés sans retard dans la caisse des payeurs généraux qui doivent acquitter les sonunes requises ^^\
Rayonne, le 17 octobre 1792, l'an i" de la République.
Les commissaires de la Convention nationale, L. Garnot, F. Lamarqde.
(Orig., collect de M. Étienue Charaviy.)
(^) On trouve dans les Archives de la toyens choisis par le Directoire du départeguerre (armée des Pyrénées), un document tnent de la Gironde pour se rendre à relatif à cette affaire et qui a pour titre : Rochefort et assurer Texécution des réquitr Instructions et pouvoirs donnés aux ci- sitions faites à Tadjudant général de Tannée
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RÉQUISITION DES COMMISSAIRES À LA MUNICIPALITÉ DE RAYONNE
Nous, commissaires do la Convention nationale h l'armée des Pyrénées, vu la réclamation de Marie- Labarlhe, demeurant à Bayonnc, et
dos Pyrénées par les députés à ia Convention nationale , commissaires auprès de ladite armée. 7» Lacuée écrivit, le 18 octobre 1799, au ministre de la guerre sur le
même sujet :
Rayonne, le 18 octobre 179*.
ff Citoyen ministre,
«J*ai riionneur de vous adresser deux réquisitions qui m^ont été faites par les coni miss-lires de la Convention nationale aupn's de l'armée des Pyrénées; elles sont relatives à Tartillerie de cette armée et chacune d'un (jrand intérêt.
<rEn exécution de la première qui est relative à Tachât de seize canons, de huit livres de balles actuellement en vente, je requiers les administrateurs du département de la Gironde d'envoyer à Bochefort un commissaire choisi par eux pour, de concert avec les corps administratifs et municipaux de cette place, traiter avec le sieur Dupont, fondeur delà Nation. Je les autorise à acquérir lesdites seiïc pièces, après qu'elles auront, en présence des officiers d'artillerie et de marine, qu'ils requerront à cet effet, subi les épreuves ordinaires. Je leur prescris de traiter, non pas en rendant un semblable poids de matière, mais payant en argent ou en assignats.
fr Comme les compagnies d'ouvriers sont intéressantes pour entretenir et faire tous les ouvrages nécessaires aux armées, j'autorise le même commissaire k traiter, soit à Rochefort, soit ailleurs, pour la confection des affûts et caissons nécessaires k ces pièces d'artillerie. Je sens bien, citoyen, que l'achat de ces pièces jettera l'État dans une dépense bien considérable, mais cette frontière étant absolument dégarnie, sachant que, vu les nombreux ennemis que nous avons dans le Nord , vous ne pourrez
nous donner ici que de faibles «ecours , convaincu que lorsque nous serons libres nous serons bientôt riches, persuadé enfm que nous n'aurons la paix que si nous [nous] préparons à faire vigoureusement la guerre , je n'ai pu ni n'ai dû balancer à exécuter la réquisition des commissaires.
rrEn exécution de la seconde réquisition, j'ai prié le district d'Ustaritz séant à Bayonne et la municipalité de cette ville, de nommer chacun un expert chargé d'aller examiner les cuivres proposés par les citoyens Cabarrus; le rapport de ces experts sera fait en public et en présence des corps administratifs ; là je traiterai du prix du cuivre et j'espère les obtenir au meilleur marché possible.
tr J'aurai l'honneur de vous faire connaître les conditions du marché. Dès que ces cuivres seront acquis, je les ferai partir pour Bochefort, afin d'y être fondus en canons de quatre livres de balles par le fondeur de la Nation. Le commissaire du département de la Gironde sera chargé de traiter pour cette opération, ainsi que pour la construction des affûts et des caissons nécessaires à ce train d'artillerie; quant au payement, je traiterai avec les vendeurs et ouvriers de manière à ce que vous puissiez obtenir un décret, si vous n'avez pas les fonds nécessaires.
trCes différentes pièces d'artillerie seront conduites k Bordeaux, d'où on les répartira dans les garnisons ou bien dans tels autres lieux que vous voudrez bien m'indiqucr.
ff Je vous prie de vouloir bien , pour ma responsabilité envers les commissaires, ordonner que l'on m'accuse dans vos bureaux la réception des nombreuses et importantes réquisitions de ces citoyens.
ffJ.-G. LacvIe,'^
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de Françoise Peyraubc, résidente à Pau, considérant la situation fâcheuse où ces citoyennes se trouvent par le refus qui leur est fait de passeports dont elles ont besoin pour se rendre à fiilbao, requérons les officiers municipaux de Rayonne de leur expédier sans délai des passeports, afin qu'elles puissent sans empêchement passer les frontières d'Espagne.
Bayonne, le 17 octobre 179a, Tan 1* de la République.
Les commissaires de la Cotwention nationale, L. Garnot, F. Lamarqce.
(Orig. , Areb. muoicipales de Bayonne. )
L'ADJUDANT G^N^RAL LACUNE AU MINISTRE DE LA GUERRE
Bayonne, le 17 octobre 179a.
Citoyen ministre,
J'ai rhonneur de vous prévenir que les commissaires de la Convention nationale m'ont requis de vous demander de faire venir à Rayonne deux nouvelles compagnies d'artillerie et une demi-compajjnie d'ouvriers.
Ce n'est qu'après s'être assurés de l'absolue nécessité d'augmenter cette garnison en artillerie que les commissaires ont fait cette réquisition et je puis vous certifier que ce surcroît d'artilleurs et d'ouvriers est indispensable, tant pour la ville de Rayonne et foils circonvoisins que pour faire ou rétablir les afiâts pluriformes et qui ont besoin d'être construits ou réparés.
L'ADJUDANT G^N^RAL COLONEL DE L'ARMEE DES PYR^N^BS. (Arcb. de la guerre, armée des Pyrénées, reg. de corr. de Lacaée.)
BAYONNE, 17 OCTOBRE 1799* L'ADJUDANT GÉNÉRAL LAGUEE AU MINISTRE DE LA GUERRE.
Bayonne, le 17 octobre 1793 , le i'' de la République.
Citoyen ministre,
Le colonel directeur de l'artillerie ayant rendu compte aux commissaires de la Convention nationale que, d'après les offres des corps administratifs, il compte pour l'armement de la place sur douze pièces de fer du calibre de huit qui existent au parc de la marine montées sur leui's affûts marins , lesdits commissaires m'ont requis
fiyocT. 179Q.] MISSION À BAYONNE ET DANS LES PYRÉNÉES. 219
de vous écrire, afin que vous veuilliez bien vous concerter avec le ministre de la
marine pour faire mettre à la disposition de Tarlillcrie de terre les douze pièces
dont il s'agit. Comme ces pièces sont indispensables h l'armement de la place de
Bayonnc , je vous prie de vouloir bien engager le ministre de la marine à donner
les ordres nécessaires à cet eflet.
L' adjudant général de V armée des Pyrénées,
J.-G. Lacu^i.
(Orig. aut., ATch. de la guerre, année des PyréDées.)
BAYONNE, 17 OCTOBRE t'J^fi.
L'ADJUDANT G^N^RAL LAGUNE AU MINISTRE DE LA GUERRE
Rayonne, le 17 octobre 1799.
Citoyen ministre ,
J'ai rbonneur de vous prévenir qu'en vertu d'une réquisition des commissaires de la Convention nationale, dont copie est ci-incluse, j'ai donné des congés provi- $oii*es et indéterminés aux trois officiers du 5o* régiment en garnison k Saint-Jean- Pied-de-Port.
Due insurrection dont ils ont été lobjet les a forcés d'abandonner leurs drapeaux. Les commissaires se transporteront sous trois jours avec moi, à Saint-Jean-Piedde-Porl, pour prendre connaissance des faits.
J'aurai Thonneur de vous rendre compte du résultat des informations.
L'ADJUDANT oéNJ^RAL COLONEL DE L'ARMKE DES PYR^NéES ^*K (Arch. de la guerre, armée des Pyrénées, reg. de corr. de Lacuée.)
AUGH, 17 OCTOBRE 1799.
LE CONSEIL GÉNIÎRAL DU DEPARTEMENT DU GERS AUX COMMISSAIRES
Auch, le 17 octobre 1799.
Vous nous avez laissé, h votre passage ici, des réquisitions importantes et nombreuses et vous nous avez prescrit de vous faire connaître successivement
^') 11 faut encore signaler cinq lettres écrites le mémo jour, 17 octobre, par Tadjudant gênerai Lacuée au ministre de la guerre relalivemcnt aux réquisitions des commissaires :
ff 1" Les commissaires ont demandé la démolition de tous les affûts et autres attirails hors de service; a" Les commissaires ont ordonné la coupe des arbres marqués
par les inspecteurs généraux du génie et de Tartillerie en 1791 ; 3** Les commissaires ont ordonné Tenvoi dans Bayonne de cartouches à balle de fer battu du calibre de & ; 6* Envoi de la réquisition des commissaires sur la réclamation d'officiers du 80* régiment; 5" Les commissaires envoient le second bataillon des Landes à Condom ou à Lectoure , et non à Bayonne.
l<Hi iiKHiin*< c|ii«* tHHK oiinoii4 |>nfM*4 |MMir rn liÂ!«*r tVtiriilMHi. Il ^ ilfHir «if iM>(n* fl«%oir lit* voiifi iiifiiniKT «l** rr f|ii** iioii» mit iii«|iiri* jii<ii|irà |in*«*iit nMrr tè\p H iioln* f*iii|»rt'<!U*iiii'iil. .\«iii4 %nii4 ailn'^'wmH m r«»iiMt|iif>fir»* : i* ni|»ir cnlLtJniintv (l«* riirrAti* i|iii fut |>h*i imiiit^liahMiii'iil A|ir^ ^otn* il«*|wirt fl^tirli cUii!! uii«* aM«*iiil)tt^* riiiii|HiH4«* <l«'4 (r«»i« Cf»r|><i adiiiiiiiatraur^ il** relie %illf; j* un r\i*iii|ilairt* <lr \o«i n*(|iii^itii>ii*» n'iiiipriiiitV*» l't iiii f\i'iii|il.iin* ilf la l«'Ufv iiu** noi» «i^tiiH rni «lt'%«>ir y joiii<ln* pHir l^rilil«T l«* (ra^iiil <|u*«*ll«*!» ini|x>*w*iit aux iniiiiici|uililAi; V ro|iit* c«»lliilinnnt^* iruii ntrMé <iu i>^ iTl*ili%i*m<Mil oiix tii»|H^ •ilimi» iiiiliUiin*s dont It» (lt'|iarti*ni«*nt M*niit i»UKi*|ilible «*fi cat rf** gnmr a%<v rEa|Ki([iir.
Noii!i avtui» rni île voir |>n*n<lrc iltm mmin^ citra«»niiiuiirr^ |»mir nou4 niHln* k inéin«* (le %(>ini tninHnk*ttre plnn |>ronipleni«*tit le^ ivn«>ei|;iieiii«*nU (|ui inliTesM^it le Mircè« (le vittn* roainiiH^iou . •*! non» %(iU!i adreMenum •iicfi*tt>ii%rm«nit reut (|ui IKH» |iani(*fHlnml. Ln ctMunnuN* (l«* (liniont ihhisi a «*n%(>y(* lii«T une lettre dat/e ilr Vieil «*n <latiil(i|pM*. qui conti«*nt (|ui*lque« (It^tAils reLitifn aux nH>u%eitit^t« bf^tile* de TE^kifpie. (^(ii(|u'uhe pareille n*lation iiout |»arui!t'ie fort |ieu iligiM* de fitH . et bien (|n'en la aupiioMnt vrai**, re» nniuveinenlji duMmit |ieti n«H» alarmer, iiou* eroyoi» devoir umf^ en diHincr i^miKiiâMiiri* , et noun j(»igiioi» ici iuh* rofiie de celle lellre.
Soyei a««nn^i, ciloyeiu . de noire amour |MHir la libi*rt«^el di* iioirr xèl>* pour la proa|MTiti* de la R«*|Niblic{tie.
(Arrb d^. da timn. L tS!», rormpoadAïKc eiImMin* Ja 3* burra*! «m de U pNTrr tC Invaai public*, (ut 76.)
L*AiuiDA^T c^^inkl uciu ki ministre di la gicrrc.
Bajoaae. le t8 orlobrr 179t.
Ilitoven ministre,
J*ai rboniieur de %otu aiIreMer one r^pimtion (pii \ienl de nrMre iaile par le» ComniiMaim de la Con%enti(Mi nationale. Kilt* e«t n*l»ili^e k deux objet* Irru impor- Unli. b %itl«* de Raymne el te fort Stroa. Je ne (bMitopu que %(»uft ne deflenei k la n^ui«ilioii de<i ronifniMairra;(|Utint k nun je b jnj;** d*uiie e&lr^tne ini|M>rUnee pour la «4^*11^ de ri'tle pl.irt* H de la lotililé d«* la fntntière.
Je %(HH ibiifi. ritoy«*n. une ol*^^alion |;t^i((rale. r*r»l le rrl.ird d.-inft |Vi|iniilioii des UwtU. Piiunpioi \o% bureaux ft<»nt-iU «1 |i*nt)idan< r**\|>i*«lilion des ordotinaneen p>ur \ei fond» d(*« fiirtitîratidn^ . et |Miun|U(»i la tn*i«<»n*he nationale niet-rlle laol d*iDler^all<* «*nln* U nWplidii di* r«»nlonnan(v et ren\oi dr» rond«?(Iilo)efi. roellrt fin k ce» n*tAnN. iU iiuin«fit ndîiiinient à la cbow* puljli(|ue. Je m'en miia plaint •o«i%«-nl l«»r«i|ii«* j*(*tai« an burraii d** la jpierre. niai^ j'en aurait encore phM «oovml «*l plii« fortfnii'nt |iarl«*. m j'aïai^ r«»nnu \e% abu^ Ae n* ||f*fire. Ile n'e*l que par rexaditiNle dan^ Ith <*n%(ii« ipi'on |ii*ut faire nMi%lln* la (*tNilianre, et la eiNifiaiire peut Mille non» ».tn%<T. Jadi« ma franrhiv* rtit éiè un crime, mais M\tt un niioiilre
[igocT. 1793.] MISSION À BAYONNE ET DANS LES PYRÉNÉES. 221
palriotc elle aern vue comme une vertu ; ou je vous ai mal connu ou j acquiers par elle des droits h votre reconnaissance ^^K
(Arch. dn la guerre, armée des Pyrénées, reg. de coït, de Lacuéc. )
MINISTRE PLENIPOTENTIAIRE DE FRANCE EN ESPAGNE
Bayonne, le 19 octobre 1793, Tan i" de la République.
Les administrateurs des Basses -Pyrénées nous ont communiqué, citoyen, la lettre que vous leur avez écrite de Madrid ie 8 de ce mois et dans laquelle vous manifestez le désir de correspondre avec nous sur la situation actuelle de* ia République française avec la nation espagnole ^^'.
Nous acceptons très volontiers cette correspondance, qui ne peut qu'être avantageuse sous tous les rapports, et dès cet instant, citoyen, elle vous convaincra que les préparatifs dont on s'occupe dans nos déparlements méridionaux sont absolument et purement défensifs^*^
Si Ton nous force à la guerre, nous ia ferons avec courage; mais
(') Le même jour Lacuée informa le ministre que les commissaires faisaient meUre à la disposition du département de Lot-et-Garonne les effets d^équipement militaire qui avaient été envoyés pour le 9* bataillon de ce département.
t*J Jean-François, baron de Bourgoin;;, né à Nevcrs le ao novembre lyAo , premier secrétaire de la légation de France à Madrid de 1777 à 1785, ministre de France en Espagne de 1791 au 33 février 1793, à (iOpenhague de décembre 1799 à i8o3 et à Dresde en 1808, mort à Carisbad (Bobéme) le 90 juillet 1811. — Bourgoing avait adhéré pleinement au gouvernement issu du 10 août. Le h octobre 1799 il avait envové au ministre Le Brun son serment de maintenir la liberté et Tégalité (Arch. des affaires élrangères, Espagne, 633, n* 9 43) et le 18 il s'étiit engagé «rà entretenir trois citoyens soldats tant que la liberté de la République française sera menacée par des ennemis armésn. ( Ibtd» , 63 '1, n" 9. )
î*^ Le 8 octobre 1799 Bourgoing avait écrit de Madrid au ministre Le Brun (Arch. des affaires étrangères, Espagne, 633, n" 953) : «r Je serais au désespoir que Messieurs les commissaires que TAssemblée nationale envoie dans nos départements méridionaux puisassent leurs renseignements sur les forces de TEspagne à des sources suspectes, et ilb croiriez-vous pas convenable. Monsieur, qu^ils correspondissent avec moi , tant que je résiderai auprès de cette cour? Je leur transmettrais toutes les lumières que je pourrais recueillir, et peut-être qu^en nous concertant ainsi nous préviendrions des malentendus qui pourraient amener une rupture aussi contraire à rintérét des deux nations qu^aux vœux des deux gouvernements.»
(*) Cf. sur la situation respective de la France et de TEspagne à cette époque Y Europe et la Révolution françaiêe par Albert Sorel, 3* partie, la guerre aux roi$, p. 1 33 et suiv.
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noim pri*f/*n)ns, nous drsirons la pai\, sans laqiiollo aucun |nmi|iIc nr saurait Mro houroux. oi nous la voulons surtout avoc les FIspaf [nol!i « nn^ anciens alli«*s. Jamais nous m* souffrirons que dos «Hrangors v<Hiill«*nt s*imniiscor dans notre administration ou modilior la liberté et IV|;;»lit«* (|ui forment la basi' de la République française, mais tant qu*unt* nation voisine respectera notre indépendance, loin de nous pemiPttrr d*attaquer la sienne « nous nous fcTons un devoir de la soutenir et notis nous empresserons de resserrer les liens d*amitié et de fraternité (|ui doivent unir tous les |>euples.
Tel est le vœu de la nation française, et tels seront les principes qui guideront invariablement les commissaires de la Convention nationale dans le département des Pyrénées; telles seront aussi sans doutr les instructions que vous recevrex du Cmiseil exécutif. Cesl d*aprf»s cela, citoyen, que vous devex vous-même ré(;;ler votre conduite. Nousi espérons lieaucoup de votre intelligence, de votre sagesse, de votre fraternité, et nous recevrons avec reconnaissance les n^nseignemonl» que vous croirex devoir nous donner sur les dispositions de la cour d*Ks|Migne, ainsi <|ue sur les pn*paratifs militaires.
Ijti commiêsaireê de la Conreniion nationale a t armée des ISfréméeê,
L. Car^iot, F. Lamarqi'e
I\ S. — liOrsque nous ne serons plus à Bayonne, nous vous invitons à corres|M>ndre avec le citoyen J.-G. Licun», commissaire du (!ons4*il exécutif et travaillant dans ce moment-ci de concert avec nous ' .
(Orie., Areb. «I«»alitrtiétrtii{(ère», CtpA^oe, 63A, n* 17.)
17. BU0R5E, 'JO OCTOBRE 179'J. LES COVVISSAIRES \ Ll M>!I«E^TI05I.
B«%oniK*, ic 90 (Miolin* 1791. Tan 1" <!<* la Ri*publiqu^.
Citoyens nos collègues.
Nous vous a>ons instruits par deux lettres, Tune écrite de Bonleaui le 7, et Tiiutre de Ba\oiin«* le 16 de ce mois, des pn*mieres mesure*
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que nous avons prises pour remplir la mission dont vous nous avez chargés, mission qui a pour but Torganisation d'une force capable de repousser victorieusement les ennemis qui se présenteraient pour nous attaquer vers les frontières des Pyrénées. Nous poursuivons cet objet avec la plus grande activité et nous trouvons partout des coopérateurs tels que nous pouvions les désirer. La levée des bataillons s'exécute rapidement; on s'occupe sans relâche à rassembler des armes, à réunir les choses nécessaires pour l'habillement et l'équipement des troupes, h se procurer des eiïets de campement. Le plus beau zèle anime les citoyens de Rayonne; nous avions besoin de 5oo lits pour que la troupe fût casernée, comme l'exige le bon ordre; les négociants ont fourni au prix de la facture, les uns de la toile, d'autres de la laine, d'autres des couvertures; un dernier a fait don de dix bois de lits, il a de plus offert gratis ses bras, ses ouvriers et ses outils, pour exécuter le reste. Les citoyennes ont voulu contribuer à cette œuvre civique; elles se sont chargées de tailler et de coudre les draps, les paillasses et les matelas. Ces lits, que l'entrepreneur ordinaire ne pouvait fournir avant trois mois, seront livrés dans quinze jours, seront beaucoup meilleurs qu'ils ne l'eussent été et coûteront beaucoup moins. Vous trouverez ci-joint l'extrait du registre des délibérations du Conseil général de la commune à ce sujet. Chacun s'empresse à nous procurer les renseignements qu'il pense nous être utiles; on est au niveau de la Révolution et l'esprit public fait chaque jour de nouveaux progrès; nous n'oublions rien de ce qui peut honorer les patriotes ^ enhardir les tièdes et désespérer les aristocrates. Nous ne faisons grâce h aucun emblème de la féodalité; les pièces de la fortification s'appelaient celle-ci Conircgarde du Roi, une autre Bastion de la Rehie, celle-là Cavalier Dauphin; nous avons substitué à ces dénominations des noms plus analogues au régime de la Liberté et de l'Egalité.
Nous avons une artillerie de place assez respectable, et il existe des moyens de la compléter, mais nous manquons absolument d'artillerie de campagne, il n'y a point de temps à perdre pour s'en pourvoir. Il s'est trouvé A 64 quintaux de cuivre à vendre; nous avons requis J.-G. Lacuéc, commissaire du Pouvoir exécutif, de le faire examiner et de l'acheter un nom de la République. Copie de la réquisition est jointe ici. Le prix de ce cuivre est modéré; il partira au premier jour pour Ro(*hef()r(, où il sera fondu, et il en résultera 80 pièces de canon de
224 CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [aoocT. lygfi.]
bataille ^^K La plus sévère économie sera observée dans toutes nos opérations, mais nous devons espérer que les fonds ne manqueront point, car ce n'est pas avec des paroles qu'on lève et outille une armée de quarante mille hommes.
Nous avons visité les casernes; elles sont dans un état pitoyable; le soldat y souffre, mais sa patience est admirable. Sa confiance est tout entière dans la Convention nationale; il est temps que de tant de promesses vaines qui lui ont été faites, quelques-unes enfin se réalisent. Nous avons chargé le conunissaire du Pouvoir exécutif de nous présenter un tableau estimatif des réparations indispensables à faire dans ces casernes et nous nous proposons d'y apporter remède sur-lechamp ; nous avons aussi remarqué des abus intolérables dans la fourniture des lits; c'est un objet capital dont il faut que vous ayez une connaissance exacte, et nous vous la, donnerons au premier jour.
Nous avons successivement passé en revue tous les corps militaires; ^ leur émulation, leur maintien, leur discipline ont surpassé nos espérances; le soldat est enfin délivré de cette inquiétude perpétuelle que lui donnait l'incivisme de ses chefs; il prouve par sa docilité qu'il n'y a de bonne et véritable subordination que celle qui est inspirée par la confiance.
Le 8o' régiment, sur le patriotisme duquel on avait élevé des doutes à la Convention nationale, a paru très affecté de ce reproche, fondé sur une erreur de date ; il est très vrai que dans un temps ii Ta
(*) La réquisition des vieux bronzes et cuivres pour la fabncalion des canons indispensables à l'armée des Pyrénées préoccupait constamment les commissaires.
Le s novembre 1793 Lacuée écrivit à ce sujet au Conseil général de Lot-et-Garonne ia iellrc suivante (Arch. de Lot-et-Garonne, L, reg. coté provisoirement i84,
n" i/fo) :
Le 9 norembre 179s.
«J'ai rhonneur de vous prévenir que la Gabune, Mtimcnt de TÉtat, doit se rendre à Bordeaux, en cscalo, sous lrt»s peu de jours, cl qu'elle a ordre de prendre les vieux bronzes et cuivres qui sont à Bordeaux et les départements voisins, et comme j'ai vu dans la ville d'A|fen une
longue couleuvrine qui vous est parfaitement inutile dans son état actuel, et comme nous devons songer à nous former une artillerie formidable, je vous invite à envoyer cette couleuvrine à Bordeaux, de l'adresser au directoire de la Gironde qui la fera parvenir à la fonderie de Bochefort, avec le reste du cuivre ou du bronze qu'elle a ramassé. Vous pourrez joindre à cette pièce toute la matière de la même nature que vous aurez rassemblée. Faites constater par un procès-verbal le poids des matières que vous livrerez, ahn que je puisse, en votre nom, ré^'lamer, lorsqu'il en sera temps, une quantité à peu près égale de bronze réduit en artillerie moderne.?»
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mérite jusqu'à un certain point, mais depuis que la presque totalité des officiers a lâchement déserté, le régiment ne le cède en rien aux gardes nationales; tous sont également consommés en républicanisme. Les officiers de ces corps, qui avaient la décoration militaire, se sont empressés de la remettre en nos mains pour la déposer à notre retour sur l'autel de la Patrie; ils ont été imités par les citoyens Foulhiac^^^ et Duvignau, officiers du génie, ainsi que par les citoyens Jean Binbielle, âgé de 81 ans, sous-lieutenant de fort à Bayonne, Nicolas Geoffroy, capitaine de la gendarmerie nationale, Caupenne l'atné et Labage» commandant du fort de Châteauvieux.
Nous ne pouvons nous dispenser de rendre compte â la Convention du fait particulier qu'on va lire. A l'inspection que nous fîmes du 8o* régiment, dont nous venons de parler, un jeune homme, vêtu de l'uniforme, nous fut présenté; sa figure était intéressante, mais il était trop jeune pour être admis comme soldat; on nous demandait cependant de le recevoir comme tel; les commandants, les soldats, tous paraissaient s'y intéresser vivement; un de ces derniers, nommé Berthin, les larmes aux yeux, tenait le jeune homme par la main; il nous dit qu'il était son père adoptif , que l'ayant trouvé à Metz exposé sur les remparts, la pitié l'avait engagé à le faire nourrir et à l'élever sur ses épargnes, qu'il l'offrait à la patrie, comme un enfant digne de la servir et au-dessus de son âge, que la vérité de ses assertions était parfaitement connue de tous ses camarades et constatée par le registre des délibérations des administrateurs de l'hôpital de Metz, dont il nous a remis l'extrait. Cette scène était trop touchante pour que nous résistassions à la prière de ce brave soldat; nous reçûmes celui qu'il nous présentait parmi les défenseurs de la patrie, aux acclamations des nombreux spectateurs dont nous étions entourés. Si chez un peuple libre l'expression du sentiment est le précurseur des lois, sans doute l'adoption sera bientôt comprise dans le code de la République.
Une de nos opérations les plus importantes sera, nous osons Tespérer, la fondation d'un hôpital militaire. Ce qui existe ici, sous ce
(') François -Louis de Foulhiac, né a 8 avril 1779, chevalier de Saint-Louis le
Cahors (Lot) le 1/1 mars 1739, sous-lieu- 37 août 1786, colonel le 97 mai 1787,
tenant au régiment de Royal -Marine le directeur des fortifications à Bayonne le
1" novembre 17^7, lieutenant le 18 fé- 1" janvier 1791, retiré le 1" février 1798,
vripp i70'j, capitaine le 8 mni 1753 f major retraité en i8o3, mort à Bordeaux en
io 1" janvier 1777, lieulonant-colonel le novembre 1806.
.«l«IMt«tV >/tllu^•L■.
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nom, n*est qu'une sorte de refuge obscur, sans ressources et sans capacité. Aucun établissement ne peut être dune nécessité plus absolue, plus urgente, et exécuté à moins de frais. Notre projet est de placer cet hôpital dans une des maisons nationales habitées ci-devant par des religieuses; quelques lits s'y trouvent, et il y aura peu de changements à faire pour y recevoir ceux qui auraient toujours dû l'habiter.
Nous craignions un peu, citoyens, que la mesure prise par nous de suspendre momentanément l'exportation des bœufs par nos montagnes, ne vous ait paru téméraire ^^^ et haiardée, mais nous voyons avec satisfaction qu'elle réunit l'assentiment unanime des citoyens; on nous presse même pour l'étendre aux autres animaux vivants. Il passe un grand nombre de cochons qu'on tue et sale en Espagne; si ce commerce était suspendu, les Espagnols n'en achèteraient pas moins ces cochons, dont ils né sauraient se passer, et on gagnerait en France la main-d'œuvre de la salaison, mais comme cette spéculation est purement commerciale et n'a que peu de rapport à la consonunation des troupes, nous nous sommes refusés au vœu que les citoyens nous avaient manifesté h cet égard. Nous joignons ici copie de notre réquisition sur l'exportation des bœufs.
Quoique l'Espagne fasse quelques rassemblements de troupes sur ses frontières au delà des Pyrénées , nous ne pouvons jusqu'à présent regarder ses mesures que comme absolument et purement défensives. Il est à croire qu'elle fera son profit de la leçon donnée aux ennemis dans les départements du nord; elle se trouvera sans doute fort heureuse de trouver son salut dans les principes mêmes qu'elle parait tant redouter, dans la loyauté de ce même peuple , dont elle aurait probablement assez volontiers partagé les dépouilles, s'il eût succombé sous les efforts de ses nombreux et barbares agresseurs.
Non, citoyens nos collègues, nous n'avons plus d'ennemis à craindre que ceux qui sont au milieu de nous, que ceux qui veulent rompre l'unité de la République et faire dominer une section du peuple sur toutes les autres. La France vous observe, elle s'indigne des obstacles qu'on ne se lasse point d'opposer à votre courage. Persévérez, citoyens, continuez à déployer toute votre énergie contre les malveillants, pulvérisez ces agitateurs qui, par l'anarchie et la division, veulent vous
^'} Ces cinq derniers mots sont de la main de Carnot.
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ramener h l'état monarchique, et, s'ils te pouvaient, à quelque chose de plus détestable encore.
Les commissaires de la Convention nationale à Vannée des Pyrénées,
BAYONNE, 3 0 OCTOBRE I
RÉQUISITION DES COMMISSAIRES A LACUNE
Nous, commissaires de la Convention nationale à l'armée des Pyrénées, considérant que le rassemblement des troupes qui doit avoir lieu sur les frontières des Pyrénées exige que des approvisionnements considérables de subsistances soient faits incessamment dans la onzième division militaire, requérons le citoyen J.-G. Lacuée, adjudant général, commissaire du Pouvoir exécutif, de prendre les mesures nécessaires pour qu'il soit fait sans délai des achats de blé par les régisseurs des vivres à Bayonne, jusqu'à la concurrence de vingt mille sacs, en leur enjoignant de tirer autant qu'il sera possible ces grains des pays étrangers ou, tout au moins, des départements éloignés.
Requérons également le citoyen Lacuée de se faire rendre un compte exact des diverses opérations commerciales qui seront faites en conséquence des ordres qu'il doit donner pour les achats en question, et de veiller c^ ce qu'ils s'exécutent avec prudence, ainsi que de nous instruire des progrès de ces approvisionnements.
Bayonne, le 30 octobre 17939 l'an i* de la République.
Pour copie certifiée conforme ï Torigiiial :
F. Lamarque.
(Copie, Arch. de la (pierrc, armée dea Pyrénées.)
') i\e> post-ftcripluni o»t do la main de Camot, qui a fait plusieurs corrections dans le loxlo do la loflro.
ta.
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BAYONNE, 2 0 OCTODBE I
RIÊQUISITION DES COMMISSAIRES A LAGOKE.
Nous, commissaires de la Convention nationale à l'armée des Pyrénées, considérant que les officiers de la onzième division militaire ont reçu l'ordre de faire leurs équipages de guerre, arrêtons que la gratification fixée pour cet objet par la loi , sera mise sans délai à la disposition des conseils d'administration des corps qui ont reçu l'ordre de faire leurs équipages.
Il est expressément recommandé aux conseils d'administration sous leur responsabilité de surveiller exactement la distribution de ces sommes et de tenir la main à ce qu'elles ne soient délivrées aux officiers qu'à mesure de l'emploi qu'ils en doivent faire, conformément à la loi. Et sur les observations qui nous ont été faites concernant la cherté des subsistances sur l'extrême frontière, ordonnons qu'à compter de la date du présent arrêté , il sera accordé provisoirement une haute paye de deux sols par jour aux soldats, chasseurs et cavaliers, qui se trouvent cantonnés dans les lieux suivants : Biarritz, Louhossoa, Itsatsou, Hendaye, Gambo, Ainhoue, Sare, Guethary, Urrugne.
Requérons J.-G. Lacuée, adjudant général commissaire du Pouvoir exécutif, de faire tenir la main à l'exécution du présent arrêté ^^\
Bayonne, le ao octobre 179a, Tan i" de la République.
Pour copie certifiée conforme à l^original :
F. Lamarque.
(Copie, Arch. de la guerre, année des Pyrénées.)
AUGH, Ql OCTOBRE 1799* UN MEMBRE DU CONSEIL G]^N]^RAL DU DEPARTEMENT DU GERS AUX COMMISSAIRES.
Aoch , le 91 octobre 1799 , Tan i** de la Répnbliqiie.
Le département vous a fait passer une copie de l'arrêté qu'il a pris à T^ard de la réquisition que vous lui laissâtes k votre passage à Auch. Comme membre
(') Lacuée transmit cette réquisition au ministre de la guerre le 92 octobre 1793. (Arch. de la guerre, reg. de I-.acuée, n' 3.) Cf. plus loin la lettre du an novembre 1799.
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du bureau militaire , permettez-moi de vous consulter sur les mesures que nous devons prendre pour pourvoir de suite à Thabillement et équipement de deux nouveaux bataillons de volontaires. Je vous préviens que le bataillon qui doit être en activité sera incessamment au complet II y a déjà six compagnies d'organisées, de cent hommes chaque. Toute ia jeunesse de notre département brûle de se transporter sur les frontières pour y faire mordre la poussière aux satellites du despotisme qui oseraient souiller de leur présence le sol de la liberté. Après avoir abattu les géants du Nord, nous écraserons aisément les pygmées du Midi.
Citoyens commissaires , ce n'est pas tout que d'avoir des hommes , il faut des armes , il faut des habits , et c'est sur ces deux objets que le département éprouve des embarras. Nous avons pourvu de nous-mêmes à l'entier habillement et équipement de deux bataillons qui sont dans ce moment à Perpignan; nous habillons et équipons dans ce moment trois cents chasseurs, dont la levée est faite. Pour parer à ces diverses dépenses, nous avons puisé dans la caisse ecclésiastique qui a pu nous fournir jus({u'à présent par la retenue que nous avions faite sur le traitement des prêtres insermentés. Cette caisse n'a pas encore été réintégrée, malgré les promesses du ministre, qui nous a dit souvent qu'il avait chargé le général Montesquiou de nous faire passer les diverses sommes que le département avait avancées. Citoyens, la caisse ecclésiastique est épuisée et ne peut plus fournir; il presse cependant d'habiller les volontaires de nos nouveaux bataillons. L'hiver approche, le froid commence k se faire sentir; souiïrirons-nous que les braves défenseurs de la liberté endurent les rigueurs et l'intempérie de la saison qui avance? Pour pourvoir à leur habillement et équipement, ne pourrions-nous pas puiser dans la caisse du revenu des biens des émigrés ? Cette caisse est abondamment fournie : j'ai vu par un calcul approximatif que le revenu des biens qui appartenaient aux scélérats qui ont osé porter les armes contre leur patrie allait à un miUion. 11 me semble qu'il est de toute justice que la guerre que nous soutenons doit être payée par ceux qui l'ont suscitée. Citoyens , j'attends votre réponse. Veuillez bien l'envoyer le plus têt qu'il sera possible. Le département suivra les conseils que vous lui donnerez sur la question qu'il vous propose, et il vous dit par mon organe qu'il ne négligera rien de ce qui peut contribuer à procurer dçs défenseurs k la patrie et à faire triompher la liberté et l'égalité, ces deux bases^ de l'éternelle félicité des hommes.
Je vous salue fraternellement.
(Archives du Gers, L i85, fol. 76 v*.)
BA YONNE, QQ OCTOBRE 179 S
REQUISITION DES COMMISSAIRES À LACUNE
Nous, commissaires de la Convention nationale aux frontières des Pyrénées, après avoir reconnu l'utilité dont pourrait élrc, en cas
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de guerre sur les frontières des Pyrénées, un corps de iniqueleU. autorisons J.-G. Lacuée, adjudant général, commissaire du Pouvoir exécutif, ù procéder sans délai à la levée et formation de ce coq», lequel sera provisoirement composé de deux compagnies, qui pour le nombre des ofliciers, sous-oOiciers et soldats, ainsi que pour la paye, seront organisées comme les compagnies formant les Ions de volontaires nationaux. I^s hommes formant lesdites pagnies ne pourront être pris que parmi les étrangers ou les habitants des Pyrénées, et il leur sera donné 5o livres d'engagement qui sera de trois ans; sur leur solde il leur sera retenu 5 sob par jour : savoir 3 sols pour leur habillement et a sols pour Téquîpement ^^\
Le citoyen Lacuée nommera les ofliciers et sous-oflicîers de la pre* mière formation, et ensuite les remplacements se feront par élection « comme dans les autres coqis de volontaires. Le même citoyen coounî»- MÎre du Pouvoir exécutif réglera Tuniforme de la nouvelle troupe* loi assignera un logement et lui fera donner les fournitures nécessaires, comme aux troupes françaises; il fîxera son senice particulier, le grnre de ses exercices, ainsi que le régime et la police intérieure auxquels elle leur sera assujettie.
Le citoyen J.-G. Lacuée est de plus autorisé à préposer Tadjudanl général Darnaudal en qualité de commissaire spécial provisoire* pour suneiller la formation et la tenue desdites compagnies. Enfin les sommes nécessaires pour leur levée, habillement, armement et équipement, seront fournies par le payeur général de la f^uerre au département des Basses-Pyrénées, sur les mandats du citoyen Damaudat, à charge par lui de rendre compte de tout ce qui concerne cet objet
^" Ijiru^ ^rivil, 1<» lendemain, au miniitre dt U gu^nv, la \HUt Miivanl^ :
«Gloiirn minitliv,
*J*ai llionnrur H^ «ou4 adrr«er niM* rN|uiMtioa qui iii*a rl^ fait^ par I» rom- ■iMMirra à^ la (Umv^nlion naiionalf*; «*||^ M rrUtin* â la lev^ d^uil rorpa d^ miqvriria. D#ia a la nouvrlU d«* r^iU* r<>«|ui- •élioo . il «'fct pf«H«>fit^ pluftieur» dM«»r(4Hir« »>pagpoU qu# !«»« rommiiMtrr* nnl jii|Ç^
conv^fuldf d*«diiiHtrf» daoi rf* gfii«H. Jf* VOUA prv» d^ voulnir ïien mm (airt> aa«oir lé, la pftii «ùaUnl nous pouvom publiqtieiiH*nt rarèW Im d^M'iii'uni d*iiii^ |»uÛMiir^ êttr laqvflk iMMi« anKM dm nppoH« rnolifitif H matm brrui. ïjr* E«pa|{Tiol« rM'^%aiil mw taù^ftfm H iMM il«*«»rt«»ur« , nou« pouvoiM rvrrvoir. j^ p«'D«^. Ira Irum, quand re or i«>ff«il q«e par droit d«* rrprMaillr*. J*anraî PlMMinir d«* «ou« rrndrr rocnpU* dra ttrr^ àf rr travail. «J.-G. l.âcHi.«
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au citoyen Lacuée. La solde sera payée sur les états de revue du commissaire des guerres.
Rayonne, le qq octobre 1793, l'an l'^de la République.
Pour copie certifiée conforme k l*origiiial :
F. Lamarque.
(Copie, Arch. de la gnerre, armée des Pyrénées.)
BAYONNE, QQ OCTOBRE I79S. ARrAt^ DES COMMISSAIRES
Nous, commissaires de la Convention nationale aux frontières des Pyrénées, vu les motifs énoncés dans l'arrêté du Conseil général du déparlement des Landes, du 19 octobre 1792, Tan i" de la République française, suspendant provisoirement de toutes fonctions publiques le citoyen Lubet Rarbon^^^ membre du Conseil général du département des Landes, ordonnons en conséquence que l'arrêté contenant les motifs, ainsi que la présente décision, lui seront incessamment notifiés h la diligence du procureur général syndic du département ^^^ lequel nous en rendra compte.
A Rayonne, le qq octobre 179Q, l'an i*' de la République ^^^
Les commissaires de la Convention nationale, L. Carnot, Garrau.
(Copie, Arch. nat.,AF ii, ii3.)
RAYONNE, QQ OCTOBRE i799* DéPUTATION ENVOY]^E AUX COMMISSAIRES PAR LE CLUB DES AMIS DE LA GONSTrfUTION.
Un membre propose qu'il soit nommé à Tinstant une députation de six citoyens (}ui soit chargée de porter séance tenante aux citoyens commissaires de la Convention
^^ Il était membre du conseil général des Landes depuis septembre 1791. (Cf.
Les iiochêM d*Aire et de Dax ou le département de$ Landei ioue la Révolutionjrançaiêe , par M. Joseph Légé, prêtre du diocèse d'Aire; Aire- sur -TAdour, 1876, 9 vol.
in-S'.)
(') 11 s'appelait Dubosc.
^*^ Lacuée écrivit, le a a octobre 179a, au minisire de la guerre deux lettrée pour lui faire part de deux réquisition» de»
commissaires, la première ordonnant de foire procéder à la confection du plus grand nombre poesible d'êffuts et de caissons poor Tartillerie de Tannée des Pyrénées; la seconde relative à Tinstruction des compagnies de canonniers volontaires nationaux en garnison dans les départements de b Gironde, du Lot-et-Garonne, du Gers, des Landes, des Hautes et Basses-Pyrénées. (Arch. de la guerre, reg. Lacuée, p. s 3 eiaâ.)
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nationale actuellement en celte ville, la pétition relative au citoyen Mauco^'^; celte proposition mise aux voix , la sociëtë Tadopte ^'^ et charge le citoyen président à les désigner : les citoyens Lagravère, Bouiche, Detchart, Laflilte, Pucheu et Lesseps sont chargés de cette mission ; ils sortent de la salle et peu de temps après, de retour, ils annoncent h la société la réponse des commissaires qui prendront en grande considération Tobjet de notre demande.
(Archives municipales de Bayonne, reg. da club des Amis de la Constitution.)
AUX COMMISSAIRES
Citoyens, Le citoyen maire de Bayonne^'^ m'ayant mandé que vous aviez accueilli ma
(^^ Jean Mauco , né à Bayoïme le 8 octobre 17^91 soldat au régiment de Vivarais le 1" décembre 1766, sergonl-major en août 1776, obtient son congé le 1 1 septembre 1776, commis de la marine le 1" octobre 1776, sous-chef d'administration de la marine le i*' octobre 1799, lieutenant -colonel du k* bataillon des volontaires des Basses-Pyrénées le a octobre 1799* général de brigade le 97 pluviôse an H («5 février 179^1) et de division le 91 prairial an n (9 juin 179A), mis on non activité le 99 fructidor an ix (i5 septembre 1801), retraité le i5 fructidor an XI (1*' septembre i8o3).
^') Le dub des amis de la Constitution avait déjà délibéré à ce sujet dans sa séance du 1 5 octobre. Voici le texte de la délibération:
«Un autre membre, par un discours, demande que la Société veuille bien nommer une commission de quatre membres aux fins de rédiger une pétition aux commissaires de la Convention actuellement en cette ville, afin de réclamer en faveur du citoyen Mauco, commandant dans la garde nationale , la place , le poste de commandant de notre division, dans le cas cependant que le commandant actuel de celte division fût suspendu de ses fonctions , et, dans celui où ce dernier serait maintenu, demander pour le citoyen Mauco
une place immédiate qui Tattiche è U yfûh de Bayonne.»
('*) Le maire de Bayonne s^appelaît Faurie. Le 93 octobre 1799 il écrivit ta lettre suivante au ministre des aflaires étrangères Le Brun (Arch. des affaires étrangères, Espagne, 63/i, n*" 95) :
(T Citoyen ministre , j*ai Thonneur de vous remettre une lettre qui m^est parvenue ce matin par un extraordinaire d*cnvoi du citoyen Bourgoing, ministre plénipotentiaire de la République française à Madrid; il a profité de cette occasion pour m^informer de son entretien avec le ministre espagnol comte d'Aranda et je me suis empressé de communiquer cette lettre aux citoyens Lamarque, Gamot et Garrau, commissaires de la Convention nationale, et au citoyen Lacuée, adjudant général de Tannée des Pyrénées , qui se trouvent dans ce moment à Bayonne. Ils partent demain pour visiter et reconnaître le cordon de nos frontières. Nos habitants ne sont nullement alarmés des préparatifs de TEspagne; le plus pur patriotisme , joint à Tamour de la liberté et de Fégalité , que nous avons fait serment de maintenir jusqu^à la mort, les anime tons.
rt [je citoyen mmrt de la commune de Batfonnë, (tFaumi.
(T Bayonne, le 93 octobre 1799 et Tan 1 de la République française. »
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proposition de correspondi*e avec vous , pendant voire séjour près de la frontière d'Espagne , je crois devoir me hàler de vous transmettre mes idces sur les dispositions du cabinet de Madrid. Je ne puis m'empécher de les croire malveillantes; mais un sentiment unique ne domine pas dans ce cabinet; il y est combattu par la prudence, par Téquitë de plusieurs conseillers d'Etal, et surtout, je dois l'avouer (dût-on ouvrir ma lettre h la poste) parla conviction de son impuissance, conviction que je n'ai certainement pas affaiblie et qui vient d'être portée à son comble par le déployement de notre courage et par nos succès contre les armées les plus formidables et les plus aguerries. J'ai toujours espéré, depuis l'avènement de M. d'Aranda ^'^ au ministère, que dans aucun cas l'Espagne ne méconnaîtrait ses inténHs au point de rompre avec une nation dont l'alliance va lui être plus précieuse (pie jamais. Je n'ai vu dans ses préparatifs militaires, malgré le redoublement d'activité (]u'ils ont ac({uis depuis deux mois , malgré l'importance que des nouvellistes, ou malveillants, ou trop accessibles aux exagérations, ont affecté d'y attacber. je n'y ai vu, dis-je, que des mesures défensives, motivées par un excès de prévoyance et par la crainte des invasions partielles que l'ardeur de nos soldats citoyens pouvait leur faire tenter sur le territoire espagnol. Je n'assurerai pas que, si les ospéranres perfides de nos ennemis se fussent r^-alisécs, l'Espagne fut restée spectatrice impassible de nos revers, mais depuis quelles ont été trompées d'une manière si éclatante, je me livre a la plus profonde sécurité et je désire infiniment la faire partager au Conseil exécutif et h tous nos concitoyens.
Peut-être n apercevra-t-on pas tout de suite la cessation subite des mouvements militaires de l'Espagne; mais certainement on songe dès ce moment à leur ôler tout ce qu'ils pourraient avoir d'alarmant dans plusieurs ports comme Carthagène, Malaga, la Corogne et surtout Cadix. On continue à préparer l'embarquement prochain des corps, soit de troupes de ligne, soit de régiments provinciaux, qui doivent [être] transportés en Catalogne, en Aragon et k Saint-Sébastien; mais, outre qu'une bonne partie de ces corps n'est pas même aux divers rendez-vous qui leur ont été fixés, ces préparatifs sont le résultat d'ordres antérieurs qui ne tarderont pas à être modifiés. Déjh deux régiments de cavalerie, qui marchaient vers la frontière, ont eu celui de s'arrêter; le corps de carabiniers, qui avait la même destination, va se distribuer en quartier dans les environs de Saragosse. Attendons-nous, citoyens, h apprendre successivement des dispositions du même genre; en évitera de les cumuler à la même époque, de peur de donner trop d'évidence aux motifs très pressants auxquels on sent la nécessité de céder. Je les ai fait valoir avec énergie dans ma dernière conférence avec M. le comte d'Aranda. J'ai pu d'autant moins obtenir de ce ministre des assurances positives qu'il ne m'écoutait que comme un simple particulier, dont la mission est suspendue, mais le peu d'espoir qui restait encore aux représentants des puissances malveillantes d'amener le cabinet de Madrid à leurs fins, s'élant évanoui depuis quelques jours, je ne doute pas que mes représentations et les nouvelles arrivées il y aura demain
<*^ Don Pedro-Pahto Abaraca y Bolea, d'Espa[pnc Charles Ifl, de 1765 a 1778, comte d'Aranda, né à Saragosse le 18 dé- ambassadeur en France, ministre de ceinbre 1718, premier ministre du roi Charles IV en 179a , mort en 1799.
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huit jourt n aient produit leffet que nous |M)uvons drsirer. Enlîn Tiiuidiiil^ f|iu continue a n^ner dani» Um» les |)ort5 de rK«|)if[iie, niai^ let insinuatioiM perfide» de f|uel(|ue8 cahiiietn. maljfn^ IVveil qu'ils ont voulu donner à retoî-ei MU* les escadres que nous avfins dans la Minliterraufe , achève de me que celte |iuissancr est fort «''loi^pii^* de vouloir nous attaquer sur aontn ment. Quand nii^nie je nie Inmqierais dans mes conjectures, nous devri éUv |)arfaitement tranquilles, sinon sur les intentions de rEsfMgiie, au moins Muses moyens. Dans toutes les liy|Mithèses . nous sommes en mesure de soneiiief ses annements maritimes . de les |ir(*venir et tout au moins de les balancer. Soa lerriinire. ouvert en plusieurs |ioints h nos invasions, nous n^pomlrait d*aifleiirs des menaces de sa marine. Quant h ses attaques éventuelles du cMé de la frootière commune . quoique |MMténeurement aux premières notions que j*ai recueilM et transmises à notn* ministère, elle ait frarté de soixante à quatre- vingts le nombre dc»s conqiaipjies de i^renadiers et cliasseurs provinciaux, qui sont destinées pour sa frontière septentrionale . quoique ces conqMfrnies aient «*t^ mises sur le pied de cent %inf^ honmies chacune . je |iersiste à douter ffuelle puisse en réaliser quarante mille sur cette vaste frrtntière qui s*i4end de Saint-Sèliastien k Bairelnoe. Or elle n'ifpiore |)as que nous (louvons lui op|ioser de ce cAté des forces au maint doubles des siennes, et elle n*o«era si\rement pas braver des troupes animées par rivresse de la lil>erté ot |>ar celle des succès, des troiqies dont on a tant de peine ii contenir Tanleur. ainsi ipiVlle vient d>n avoir la preuve en Catalogne. Je vous avouerai k cette occasion que je suis douloureusement affecté du commencement d'invasion que nous vpnonit d'y faire; la nouvelle de cette violation du territoire esfMgnol indispose ici tous l«*s esprits, ceux miWues des |Mirtisans nombreux de notre Dévolution. Je df^ire infiniment qu'elle M»it pronqitement et complètement répan'e et que nous pn>uvions ainsi k l'Kunqie que notre écpiiti' et notre modération sont au moins au niveau de notre valeur. Si les |K»iivoirs dont vous êtes rrvétos vcms |ieniieltaient d'antici|ier à cet «^;anl sur la dt-teniiinatioii de la t^vention nationali*. ne cniiriez-^mis |mis ilevoir en user |M)iir faire disfiaraltre ce grief qui pourrait tn>m|ier l«*s vues |»acifi(pif*s t\t*n ileux f^ouvemeiiients ? Tant qu'il subsistera, je n attends |ias un nilentisM'ment iiianpi«* dans les mesures défSNisives de rKspa|;ne. a U continuation des4pielli*s il |MHirra offrir un [in^exte |ilaiisible ' . Sa n<|iarati«»n pnmipte et éclatante me fournirait de nmneaux iiHitifii d'insister sur leur censatifin , et je vous promets . citoyens . que je les ferai valoir a%ef l'énergie digne du repn^ntant d'une grande nation ipii veut être libre, mab qui tait être juste.
Le mmiêtre pirnipottutUirt de Frmnee, ((>|N€. Arrh. oaL.K IWi.i llotacoiv;.
" 1^ iT» tiriohn' i7«|9 B<»iir)niiii'» «vri- n-«|MtfHLaii''«' H qui HH* maflififtfit de»
«ail au iiiini«tr«* lr Brun «iir rinvaMun tit* M*ntjiiit*iil* ronfomKs a r«*ui que fpyrral
CUlaInfrii** ri lui i||«ji( i Arfli. t\f% affjin*« %<m il«*mi*-rv>« (|«*p^b«*«, mai* je ne «lia m
Hmii^NTf* . K«pi];ii**. ù'À't , n X% * : -J'i-fi Ifiir* |M»u«oir« •*tH«*nil<*iil jusqu'à aotiriper
ai ip^nt aiu roittnii«NAir*'« il«' l.i <.*»ii««*nlitiii 4 rH ri^anl «nr la (lH«*rfniiialioa du rorym
oaUofialf* atis' qui jf «i«'ii« ilViiInT rn «-m •nyvrr^in «U* qui lU !«*% li^QArfit.*
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BAYONNB, 23 OCTOBRE 179a. ARRÊTA DES COMMISSAIRES
Nous , députés à la Convention nationale , commissaires envoyés par elle vers les départements frontières des Pyrénées, attendu qu'il résulte de l'arrôté pris par le conseil général du département des Landes le 1 9 de ce mois, et des pièces y énoncées, que les membres du directoire du district de Tartas, le procureur syndic, et le citoyen Turgan^'^ secrétaire adjoint dudit district, se sont rendus coupables de plusieurs délits dont la gravité ne permet pas de laisser plus longtemps dans leurs mains les rênes de l'administration , arrêtons que les uns et les autres demeurent provisoirement suspendus de leurs fonctions et qu'ils seront remplacés jusqu'au prochain [renouvellement] des corps administratifs, savoir, les membres du directoire par Méricamp^^^, administrateur du Conseil du département, Desbordes, oflicier municipal de la ville de Tartas, et Ducamp cadet, électeur de 1793, habitant aussi de ladite ville de Tartas, le procureur syndic par André Cazalis, administrateur du département, et ledit Turgan, secrétaire adjoint, par Dubroca fds aîné, citoyens dont le zèle, le civisme et la capacité nous sont connus et auxquels nous conférons tout pouvoir à ce nécessaire, chargeons le directoire du département des Landes et partant que de besoin lui enjoignons de tenir la main à l'exécution du présent arrêté.
Fait à Bayonne, le 2 3 octobre 1799, l'an 1" de la République.
Les commissaires de la Cotivention nationale, L. Carnot, Garrau, F. Lamarque.
(Copie, Arch. nal., AF ii ii3.)
RAYONNE, â3 OCTOBRE
RÉQUISITION DES COMMISSAIRES À LACUfe.
Nous, commissaires de la Convention nationale aux frontières des Pyrénées, vu la demande faite par le citoyen Jacques Pinsum, ancien major de Navarrenx, tendante à ce qu'il lui soit permis de lever une compagnie franche de deux cents hommes pour le service de la patrie;
<•) Peut-être Bernard Turgan, ex-juge t*^ Probablement SaJomon Méricamp,
à Tartas et ex-député des Landes à l'As- ex-député des Landes à rAssemblée iéjps* semblée législative. lative.
â3G COHKESIUNDA.NCK (;K.NKU\LK DK (:\ltNt)T. |:i3 uct. 1791
>ur IVlal dfs vrvitvs clisliii|ru«*s di» rrl <illiri«T r{ roiisidrrniil !•■ /••I»* «-t |p |Mtn<ilisini* (|iril 11*11 rrssr <lt* moiitnT f|(*piils ii* r(immpnr«*m«*nt d** la ltf*voliition« «iiitorisiins li* sioiir J»n|iirs Piiisiim à Iovit jiiS4|u*à U ronnirn^nn* do (|iintn* roinp«if^nios onliiinirps dp volontaires nntionaui, roiiforiiif*mf*iit tiiix iiistriirtioiis(|iii lui siTont doniiiN^ par J.-(f. Laru«*»*. adjudant f;«*iit*ral. roiiimissain* du Pou\oir«*\(*rutif ' . I>*sdit«*» rompajjiiii's ôtaiit IrviMHi, M*nint iiirorponVsavor d'autres rom|)af;ni(*$ franchi*». pMir du tout foriniT un bataillon franr, dont li* rommand«*ni«*nt M*ra donni* au rilo\(*n Jarqurs iNnsuin. av«*r \v |;rad(* d(* li(*ut«*nant-colon«'l. Knjoij^nons à J.-G. LarutV di* prrndn* l<*<% ni(*sun*s n«*rf*ss<iin*s p>ur la promptf* or|,Mnis<iti4)n <lf* ri* lialaillun franr i*t raut«irisons à \ adtnrtln' d(*s f *tranf;<*rs . i*n obMT\ant néanmoins li*s rr|[l<*s d(* pnid«'nr«* qu«* pn*s<Tivi*nt lf*s lois f*l li* droit dt*s |;«*ns i*t S4* ronforniant d'ailleurs à r«* (|ui lui (*st pn*srril par noin* r«'M|uisilion du *i 1 d«* n* mois sur la formation d«*s ronipa|^ni«*s d«* nii(|ui*|i*ls '-.
Ba\onn<*, l<* *i.'t orlol>n* ly^'K l'iui 1" d«* la Itrpubliquf*.
Le» commissaires dr la (lonmiùon nntioiMle,
L. (!tR>or, (lUtRAL, F. LAVAftfnc
<|i*iii lf>Ur«>« au iiiiiii«tr«' (!•• \a }pi**rri* |HMir lui t*ii«iM«T 1**« n*<|iii*iilioii« iU*^ roniiiii«iuirt>« iinliiiiii ifit l'jr|i.i| di' ««'If • |ii>f-t>% ilf raiiitii i|t* IhiiI lnr«-« fl pn*^ rit ml jii It* kitailloii <!•*« ^mIiiiiI iiri*« i|<* 1.1 H'iiili* ^ i>'nri<* df* ••• ri'inln* 4 I>it. I \rrh. «I«* I4 ^i«*rri'. rr|j. i|f l^riitf, |i. f '1 «'l i.'i. » II» iii*^iii«* jour il iN-ntit Jii iiiitiiMrr I.1 li-lln* «un^iitt' :
IWtcDiir . • 1 t<r|f|irv I 79t.
*rilii«i*ll lllllll^lfi', *|)j||« llHI* ll*% l|i*U% l|Ui* !•'« Ctilliliil^
Min** ilf \jt (.oiiti'iilitiii ii.iliiiii.ili- «-t irifii a*iin« «i*iti*«, ii<tii« aioii<» t'It* .iri rf|i|t*« ii.ir lr« pl^iiilt^ «•! !«•« iH*|itii>ii« •!•■« «•'ItT.iii* III-
IKHIAIII. Il «•«I ••il l|t> |N'ill |M* |i|li« l||<»t iflt f|f |«>« |j|n- jtMiir iltt Ir iili-iii«'|il <|iii !• iir • •( •rrurilf |iir It Im . ii'>ir,riiii«4-r I'Im'Ii I .1 lr« • fiiiiitj^'llli « tl.- «•■(••• m» •! ■{.■ Il III |.t|i I'
|ijyr l*'ur MiM«* l'ii liuiiirrair^. t^ ju«4ir«* vi riiuiiMiiitf n^rUiin'iil pgal«-iiM«l rr* ilifTf rftit'*^ iiif*«un*ft. ^j.-4f. luctit.*
* l<4^n«H> i-riitit. II* 3o ortiibrv i'*9«. au niiiii«tri' il** la jpi«*rT«* U Irllrr Mu«aii|r •iir ri» in/'iiii' «iij«'( :
•(.itiiyii mini«lr«*.
•J'41 riitiiin**iir fl«* «nu« aiirr«MT un^ n*<|ui*ilJ(Ki (|ui 111*1 p|t* faîU* par t«^ romfiii«wiir«-^ *{»• {a roinifitmn nationale a ri>iï«*l (|i' lf««T un ImUiIIiiii iU miqurlciiL J'rfi . i'ii I iiit««^|iii'iK«* «1«* rnllr rraumboa H «II* ri'llf fin 1 1 iM-|ii|iri' . ilont j^ tous ai .ii|r«'«^> uni- rii|i|i« , i|iiiiiit* jiii nlii^rti l'inMim •■t .iii iitiitt'U I>4rii4iii|a( \r% inilnirt]H*tH 1 1 iii-'lii»**».
-1^ i|'*««-iliiiii i|iii runtmrnt^ a «^ maai- U-*Uf •l.ii)« {•■t I|ii|||»r«f**p4gf|fli|r« m» ilnonr
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2/j. BAYONNE, 2 3 OCTOBRE I792. ARRÊîé DES COMUISSÂIRES.
Vu l'arrêté du directoire du département des Landes, du 18 de ce mois, relatif à la nlunicipalité et au conseil général de la commune de Saint-Vincent-de-Xaintes, près la ville de Dax, nous, commissaires de la Convention nationale aux frontières des Pyrénées, pénétrés des mêmes principes et déterminés par les mêmes considérations que le directoire du département des Landes, faisant droit à sa demande après l'avoir mûrement examinée, arrêtons que tous les membres composant la municipalité et le conseil général dudit Saint-Vincentde-Xaintes, demeurent suspendus de leurs fonctions, et que les officiers municipaux de la ville de Dax sont provisoirement chargés de les remplacer, et pour faire exécuter le présent arrêté, nous commettons le directoire du district deT)ax, auquel il est enjoint de prendre en conséquence les mesures les plus promptes.
A Bayonne, le 28 octobre 1792, l'an i*' de la République.
Les commissaires de la Convention nationale, L. Carnot, Garrau, F. Lamarque.
( Copie f Arch. nat , AF ii 1 1 3. )
LES COMMISSAIRES A LA CONVENTION
Analyse, — Les commissaires de la Convention aux Pyrénées écrivent de Bayonne que l'organisation de l'armée se continue avec succès; plusieurs bataillons de la nouvelle levée sont déjà formés et ils auront incessamment des armes. On recrute aussi, avec beaucoup d'activité, plusieurs compagnies de troupes légères, connues sous le nom de miquelets. Les ordres sont donnés pour un approvisionnement de 20,000 sacs de blé, tirés autant qu'il sera possible de l'étranger.
L'opinion publique, repoussant fortement le maréchal de camp
lieu de penser qu'avant peu le bataillon traitement nous donne lieu de croire que
sera complot. Nous avons déjà reçu cin- si la désertion pouvait encore avoir lieu en
quante déserteurs. Le mauvais état de leur France , ces rapports pourraient la (riiérif . habillomonl cl rc qu'ils racontent de leur «rJ.-G. Lacuéf..'»
3S8 CORRESPONDANCE CÉNÉR \LE DE C \RNOT. f 4.> ocr. 1 711*
(irstas'*', conimamlant la iT division, li>s commiss«iin*s Tonl mi^ppiidu '-^ il a vU^ n»mplari' par lo riloyn Hi'ijnifT'^*, manVIial il»* ramp. Ia*% dispositions gi^m^raips à fain* (*n ras d*attaf|uo, ainsi qui* l«*^ d<Haiis n*la(ifs à IVtabiissfmonl d<*s tronpos sur Pextri^me frimliêrr. sont arn^t<M>s. liorscpic Bayonno siTa pinrvno roninu* IViif^i* son importanlp position, dix milit* liommos sii(Iin>nt dans tous les t(*nips pour rendn* los dc*pirtem(*nts dos Hautes et Bassi*s-iN-n'n«N>s ineipifjnablrs.
Ii4)rsque les commissaires arrivèn*nt sur les iMirds dt* la Bidassoa* rivière qui fait la limite des deux puissances, nos soldats plantaient sur la rive droite Tarlire de la lilM^rté avec leur [}aiet«* ordinaire; les Espagnols, qui gardent la rive gauche, s étaient ass(*mbl/*s par curiosité, et cette cén^monie ne piraissait point du tout leur d«*plain*, a I eirrptâon de rofTicier qui S4*ml)lait un peu efTarouchi*.
Il siérait à souhaiter que Ton soccupâl de faire traduire pour l«*s Basques au moins les lois principales, (je |>a\s fanatis«* lUait sinfpili»^ r«*ment aigri pir la diversit«* d\q)inions religieuses; les commissaires sont pirvenus à y r«'*lablir la paix (*t la fraternité.
Ils ont aussi fait accordiT les droits de cito\en h d«*s hommes étahlis sur les cdti^s, minimes Bohémiens ou Kgyptiens, sans doute à cause de leur teint n*mbnnii, f|ui piraissent descendants des Maures établis jadis en Kspagne, et dont un pr<*jugé semblable à celui ik*s
^*' S^'bailiai-ChâHM-liubeft, roiiit« de (f rtUs , iH* dan» U paruMt* de Saint-(t«*or];f»« cW Bonji*ut , dif»<i*«e d«* (Ibalont-Mir-Mamr , le 3 Duvvfubn* 1751, •niivlieiilptiant au iv- Ipmral du iioi le 1 9 novrmbrr 1 769 , liruleoaiil m wroofl l« aft juin 1770, lieuleitanl en prrnii<*r |t* ifi juin i77^.rnrn«*Up à la 1** rnmpafrnie de« inou«|w»liifT« avrf ran|ç de meiArf* de ramp le 1 1 février 1773, reCiirnie le 17 dermitire 1775. nieulre de rMtn^ du 9* n^m4*ii( du Maine le \ lu^ylenilvrr 1 7H t , m<M4re de ramp romniaml^nt du rripniml de la marin** li* T' janvier 178%, niare^ liai d«* camp 1^ 90 nui 1791, d«*«titu** I** ili iM-tid>ri' 1791. rondaiiiiM* â iiMirt pjf 1j Oi*mtiii««|ii|i iiiilitiirp il<> lt<ir dimui !•• 7 ii!»ÔM« an 11117 i|«*<>Tiiilin* 1 7ijli i.
If. aui ^rrlmi-* »ii* |« ^ït»rrr iin«' l»'!trr i|«»l II i.i^ri !«••!»• HA«nfint* .li'i| iirtitliri- fu* . ju iiiifii*lr«' i|t* t.i jiii'rii- «m riii«iiin*rtt>*n
det MildaU du S* kalailloii de fl
* I^ATuée envma, le t3 ortobre I79«, •11 minière de U ipierre la rr«|itiMliaii A*^ rfimmim.iire« ronrrrninl le gëoérd «1^ (îe«U^ (Arrh. de la ipierre, art* de* l^révïef , rejv. de Laruee, p. si.)
^' Piern* - Kran^« Régnier, o^ è C«ea le 99 ff^rirr 1793, «olonUire dant U% dra|;iim d*tlarrnurl en ami i74o,cWva»lé|»f*r d** la |pnle du n>i le 3 janvier 1 7 ta. pre%ô| jn^n^Til lie la marerhau*ee d'Alenrnn \o 9C| juin 1759. fh<nali«T de Sùnl- I^Hiii !•* 6 avril 1763, lii*utemnt«<oln»et d<* ravjli*ri** !•• j janvier 1779, ifi«|ierimr f;«*ni>ral i|f la nian'rtiau^Aif • a««*r rommtMMM f|<> iiii-«(r«' <!•' rjinp lit» ra«alerK* 1^ 3 «1^rt'iiiltn* 17^*1. ^i>li«n«*l il<* la 9 1* di«aiiNV<d# ^'^•«Mil.ti iiMM !•* nali'in4l**l<* t^ mat 1791, hmrt*-|ijl «I' r.iiiip !<• |H mai 1791* mort le fit lli«*i iiii«|i»r ail m '3| jiiilM I7<MI.
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blancs à l'égard des mulâtres avait jusqu'à présent fait une caste à par.t. Il est impossible, ajoutent les commissaires, d'être mieux secondé dans nos opérations que nous le sommes par le citoyen Lacuée, adjudant général du Pouvoir exécutif, et par ses coopérateurs ^'^
( Bulletin de la Convention du 6 novembre 1799.)
BAYONNE, â8 OCTOBRE 179a- LES COMMISSAIRES A BOURGOING
Bayoïme, le s 8 octobre 1793, Tan 1"' de la République.
Citoyen ,
Nous avons reçu voire lettre du 93 de ce mois concernant les -dispositions apparentes de la cour de Madrid. Nous la croyons, comme vous, trop éclairée sur ses intérêts pour s'occuper en ce moment de projets hostiles contre la France, mais nous n'avons pas lieu d'attribuer à sa bienveillance pure ses résolutions pacifiques et vous observez avec raison qu'elles sont principalement dues à la prudence espagnole et au succès des armes françaises. C'est donc sur les mesures vigoureuses que nous prenons sur ces frontières plutôt que sur l'amitié de nos voisins que repose notre sécurité, et le peuple de ce pays en est si convaincu que, si nous cédions à ses vœux, nos troupes entreraient sur-le-champ en Espagne. Mais nous sommes résolus à ne rien négliger pour entretenir la paix avec elle et pour que la rupture, si elle a lieu, ne vienne pas de nous.
Nous avons placé sur l'extrême frontière les troupes les plus accoutumées à la discipline, dont les chefs sont connus par la sagesse de leurs principes, et les ordres les plus positifs ont été donnés pour
^'^ Celle phrase esl empruntée au compte rendu du Journal de* Débati, n" &8, p. 90. Cette lettre fut Tobjet d*un débat dans la séance de la Convention du 6 novembre 1799. Un membre appuya la proposition des commissaires relativement à la traduction en idiome basque de tous les décrets dont la connaissance esl nécessaire aux habitants des départements des Pyrénées.
On lut ensuite une lettre des rédacteurs traducteurs des lois en lan^pies étrangères, étihlis près d-^ la Convention , par laquelle
ils offraient de se charger gratuitement de ce travail. Mais Barère fit observer qu^il existait déjà une loi à ce sujet et qu*il ne s^agissait que de la faire exécuter. Il demanda que le ministre de Tintérieur fût chargé de ce soin et dVn rendre compte sous trois jours. Reubell demanda en outre qu'il fut établi une commission chargée de suivre la traduction des lois dans les différents idiomes. Ces deux propositions furent adoptées. (Cf. Journal det Débati, p. 90 0191.)
ihO 0)RRKSh)ND\Nr.K r,KNÉR\I.K DE r.\RNOT. \^H,<.j. t-jij^f.
prévonir loiili» <»spVi» di» pmvoriilion. I)\'ij)n»s ri»s dls|Misi lions siiirrn»* (io tiotn* |>«rt, nous avons lii*u, ciUneiudVtro siiqiris du peu dt* nM«n.ig(>nH*nt »vor iiupiri sont traitrs Ips Franniis «pio |i*urs nflain^ npp*ll<*iil monH*ntnn(^mi*nton Kspagno. Il nVst pas do jour «pio nous ne rerp%îi»n« d«*s plaintes anièrcs si ro sujet , et , si le (gouvernement es|ia|piol ne pn*nd pas les niesur«*s les plus actives et les plus etiiraces pour fain* reN>4«r les vexations (|u*ils épnuivent, il arrivera infailliblement d«*s ri\f^ dimt les suites ne pourrai<*nt se pr«*v<»ir. Nous avons |)eine à ronlenir l'indignation d(* nos tniupes; une Répul)li(|ue naissante, fii^re et virtori«*iisi*, ne p>ut SI* rontentiT di*s raisons de fonne |>ar lesipielles on élude si%n> cesM* à son égard la violation du droit des gnis et du bon %oisin«i|*«*. L'adjudant |p*néral Liruéi* est rliargé par n<His de \ous tnmsnit*l(r^ iiuebpies-unes des plaintes ipie nous a\ons r«*rues à re sujet ' . Si nous les r«*ndions publicpios, il u\ aurait plus <|u*un rri en France p<iur di^ mander la guern* et nous n'aurions pas In^soin de char|pT le tabirau iMMir y détenniner la (ion\ention national**, déjà fort irritée. Nous Mmnii<*s certains, rito\en. (\\v* vous frrrz vabiir ces juslfs réclamations «vit I\^ nergie ri la dignité <|ui ron\i«*nnt*nt au repn*st*iilant d'un |N*uple libn*. Nous nous empn*SM*rons toujours de réparer les injustices que dt*% citoyens français |M»urrait*nl commottn*, soit |Mir erreur. Miit par imprudence, ainsi que nous ra\ons fait lorsipii* l<*s armoiries d'Kspa|^ie imt été enleviVs d<* la porte du consul à lta\onnt*. mais |«»s circonslann»^ de la violation du territoire* cpi«* Ton as>un* a\oir été faite |iar mi^ trou|N*s sur 1rs fronti<Ti*s de la (iatalogn«* ne nous étant pas suilis«im* ment connues et la (ionvenlion nationale étant déjà saisie d«* cHtr affaire, nous croyons drvoir nous abslmir di* pnmoncfr, d'autant plus que la (^invention ayant des commiss^iin^s |Mirlicuiiers à Perpignan, cet objet serait plutôt d(* lf*ur com|N*l«*nc<* qur de la n«Mre.
Ijrn rommiMManTM Je lu (^ontTHtum tiatéOttale nus fnmUrrrs de» l^rênèe»,
I.. (itn^oT, K. I.«IIAR(MK
/*. S, — Si vous ave/ qurlqiirs reuM'igncm^nls à nous Iransmetlre
' lj<*ii«*i' li.iii«ti.il *■*•% |il.iitit**« le iii**iii>' iii«lri> i|t^ .in.iiit'% flr>*ii'>»*ii*«. I rf. I«* 1^%!^
j«iiir j Riiiitj'iiiii^'. A\\ j'i'fi'T.il •'•|».i;;ti«il d*' Il tf|MMi««* ilii «jrii«*nil llt'jnio* J II «IaI^
• ofiiifi itii| ml 4 Sj||||.s,>|tj«|i..|| ,.( 411 II,,. ,|„ ', ||itt.Miilir«< l'ii^i.
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sur la situation j)olitique do l'Espagne, nous vous prions de nous les adresser à Toulouse, où nous serons sous peu de temps.
(Orig., Arch. des affaires étrangère» , Espagne, 634, n* 48.)
BAYONNE, 5^9 OCTOBRE I
BéQUISmON DES COMMISSAIRES À LAGUNE.
Nous, commissaires de la Convention nationale aux frontières des Pyrénées, considérant (jue les besoins de l'armée qui s'organise en ce moment sur les frontières des Pyrénées exigent une augmentation dans le nombre des lits destinés à la fourniture des troupes, requérons J.-G. Lacuée, adjudant général, de faire faire cinq cents lits neufs tels que ceux qui ont dû être exécutés en vertu de notre réquisition du 1 7 de ce mois à lui adressée ; requérons en outre ledit citoyen Lacuée de faire faire de plus cinq cents paillasses neuves , et l'autorisons à tirer des magasins militaires nationaux les couvertures nécessaires tant à la garnison qu'aux troupes cantonnées près des frontières : le tout à la charge de prévenir le ministre de la guerre, pour que les fonds soient faits sans délai; ordonnons que provisoirement les sommes nécessaires seront fournies, h mesure qu'il en sera besoin, par le payeur général de la guerre au département des Basses-Pyrénées sur les mandats de J.-G. Lacuée îi).
Bayonne, le 99 octobre 1792, l'an i*' de la République.
Pour copie certifiée conforme à {^original :
F. Lamarque«
(Copie, Arcb. de la guerre, armée des Pyrénées.)
(^) Lacuée transmit cette réquisition au ministre de la guerre le 3o octobre 179a : ffJ'ai confié, dit-ii, cette fourniture au civisme de la municipalité de Bayonne qui , ainsi que j'ai eu Thonneur précédemment fie vous rendre compte, ne fait payer à rÉtat que les déboursés et qui fournit presque toute la main-d'œuvre gratuitement, n (Arcb. de la guerre, reg. de Lacuée, C 3, pièce n* ^9, p. a8.)
Le 3o octobre 179a Lacuée écrivit deux lettres au ministre de la guerre, la première pour lui envoyer une réquisition des
commissaires relative aux armes des préposés aux douanes; la seconde pour lui transmettre une réquisition des commis, sairos ordonnant rétablissement d^un b6pital militaire à Bayonne. «rLes commissaires, dit Lacuée, afin de ne point jeter rÉtat dans une dépense extraordinaire, ont sagement ordonné que cet hôpital, qui pourra contenir &00 lits, ne soit d'abord que régimentaire, mais il sera très aisé, si nous avons la guerre, d'en faire un hôpital sédentaire. n (Arch. de la guerre, reg. de Lacuée, p. 87 et a8.)
•■rti«ikiB ««Tiattit.
âV2 CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [3o oct. 1799.]
BA YONNE, 3o OCTOBRE I799.
LES COMMISSAIRES ASSISTENT A UNE FÊTE CIVIQUE
Du mardi 3o octobre 1 799 , Tan 1*' do la RépubUqne française.
ASSEMBLEE DU CONSEIL GENERAL DE LA COMMVNB DE BATONME , TENUE PUBLIQUEMENT DANS LA GRAND' SALLE DE LA MAISON COMMUNS.
Le registre demeure charge que la fête civique , qui n'a pu avoir lieu dimanche flemier, h raison du mauvais temps, s'est exdcut<fe aujourd'hui avec toute la pompe et la solennité que méritait une occasion aussi mffmorabie que Test ceDe de la liberté rendue aux Savoisiens.
Cette fête s'est exécutée sur le glacis hors la porte d'Espagne. Un monument simple, mais imposant par ses emblèmes, s'élevait au milieu du champ de Mars. Des trophées d'armes ornaient et environnaient cet autd martial, autour duquel se sont rendus les citoyens Lamarque, Garrau et Camot, membres et commissaires de la Convention nationale. Tous les corps civils et militaires de la place et grand nombre de citoyens formaient le cort^e.
Toutes les troupes de la place , ainsi que la garde nationale et les élèves de la patrie, étaient en grande tenue et sous les armes rangés en bataille autour du monument.
Un amphithéâtre élevé en face du monument servait aux amateurs de chant et de musique, qui ont chanté en grand orchestre l'hymne marseillais, dont les refrains étaient répétés par tous les citoyens. Ce chant civique a été termine par les cris réitérés de : Vive la République. Après quoi il a été battu un ban. Le citoyen maire a monté sur l'autel et a fait lecture de la loi du 3 septembre dernier relative aux mesures h prendre pour que la sûreté des personnes et des propriétés soit respectée, et de suite il a annoncé qu'il allait prononcer le serment prescrit par cette loi et que tous les fonctionnaires publics et autres citoyens présents devaient en adh(^ion répéter : ffJe le jure». En conséquence le citoyen maire a prononcé b haute et intelligible voix le serment «rde maintenir de tout son pouvoir la liberté, l'égalité, la sûreté des personnes et des propriétés, et de mourir, s'il le faut, pour l'exécution de la loi.?)
Tous les fonctionnaires publics civils et militaires , ainsi que les citoyens et citoyennes présents, ont répondu par acclamation : trJe le jure».
Le citoyen maire avec les commissaires de la Convention nationale se sont ensuite |)ortés à la tête de chacun des corps armés qui se trouvaient à cette fête; le serment leur a été prononcé à haute voix et ils ont tous répondu : »rJe le jure».
Après quoi tous les corps administratifs , judiciaires et militaires, se sont trans- I>ortés près de l'arbre de la liberté et ont vu défiler toute la troupe. — Le cort^[e accompagné de la musi(pie est rentré h la maison commime où, après s'être repose, le maire a annoncé aux citoyens qu'il y aura bal public pendant la nuit à la suite du spectacle ainsi (pi'à la salle de la Bourse et que la commune fera les frais de cet amusement.
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Ainsi s'est lermint^o celle Kle civique, dans laquelle les citoyens ont donne! des preuves (fclalanles de leur amour pour TégaliU^ et la liberté.
Faurib, maire ; Lacoste, officier municipal ; Jodmard, officier municipal; Dahborgez, officier municipal; Commahallb, officier municipal; J. -B. Subervielle; H. Cabarrus; A. LousTEAD aind; J.-B. Lehimas; J. Pinatel; Julien Castaing; J. Dagcerre-Dospital; P. -Pascal Ddbroca; DuHALDE , substitut du procureur de la commune,
(Arcb. mon. do Rayonne, refr. do la muniripaiit<^.)
BAYONNE, 3l OCTOBRE I793.
L'ADJUDANT GENERAL LACUNE AU MINISTRE DE LA GUERRE
Rayonne, 3i octobre 179a.
Citoyen ministre,
J'ai rhonneur de vous prévenir qu'en conséquence de réquisitions qui m'ont été faites par les commissaires de la Convention nationale et dont je vous ai adressé copie, j'ai fait, au compte de TEtat, Taccpiisition d'une partie de cuivre du Pérou d'environ /Î9 milliers, au prix de 33 sous la livre en assignats, ce qui fait emiron 80,000. Je vous prie, citoyen, de vouloir bien, ainsi que j'en suis convenu avec les vendeurs , mettre dans le cours de novembre cette somme à sa disposition dans la caisse du payeur de la guerre des Basses-Pyrénées.
Comme il se trouve dans cet instant une gabarre de l'Etat dans le port de Bayonnc, et que cette gabarre retourne à Rochefort, les commissaires en ont requis le commandant de se charger de transporter le cuivre. Je vous prie, citoyen , de donner des ordres afin que ce cuivre soit dès son arrivée transformé en canons de k, et afin que ces canons soient pourvus de leurs affûts, caissons, avant-trains, etc.
Les commissaires ont aussi requis le directeur de l'artillerie de faire conduire à Rochefort toutes les pièces de bronze hors de service, afin de pouvoir compléter l'armement des Pyrénées.
J'ai l'honneur de vous adresser les pièces qui constatent la vente du cuivre et sa qualité.
( Arcb. de la guerre, armée des Pyrénées, reg. de corr. de Lacuée.)
jG.
ihh CORRESPONDANCE fiÉNÉRAIil DE CARNOT. (i- w. 179^.;
28. BAYO?IME, I*' IVOVEIIBRE 179^. LES COMMISSAIRES à LA CO!I%I!ITIO%.
Bayonn^. \p t" nov^mbr*» i7ç|f • Tao i** de la
Citoyens nos coUJ^puos,
Nous vous envoyons copie de la lelire que nous venons de recevoir de Bourgoin^; *^ ministre de la République en Espagne. Ce citoyen ne pense pas (|ue la roiir di* Madrid soit assez imprudente pour nou« attaquer. OuoifjuVIle ne puisse voir de bon œil notre révolution, d**^ raisons puissantes, tirées d<* la nature des choses et des circonstances, l'obligent de rechercher notre amitié plutôt que d'en venir avec immi« â une rupture dont les suites ne pourraient que lui lUre funestes. Aus*i d'Aranda ne parle-t-il qui* du désir (|u'il a d'entretenir la bonne harmonie entre les deux nations, (i'est de quoi vous pourrez vous convatnrrp par la lecture des deux lt*ttres ci-jointes, traduites de l'espagnol *. Quoi qu'il en soit, nous ne négligeons rien pour mettre h*% frontièr«»i( des Pvrénées sur un pied n»spectable et hâter la levée de Tannée qui doit les protég(T. Déjà nous avons donné les ordres les plus pressants, soit aux corps administratifs, soit au commissaire du pouvoir exécutif, de préparer tous les matériaux nécessaires pour cette importante opération: mais il est à craindre que le succès n'en soit ni aussi prompt ni aussi certain que nous le désirons. Nos collègues, qui devaient su* rendre avec nous à Toulouse, siège de l'élat-major général de l'armée, pour y concerter un plan commun d'exécution, afin de mettre de la réjfularité et de l'ensi^mble dans nos procédés, nous écrivant de Perpignan, le 1 '1 octobnN qu'ils se n*plient du côté du Var, d'où ils repartiront pour Paris en pissant par Lyon '^': d<* sort«* qu'arriv«'*s à Toulouse vers lt* tio do c<> mois, après avoir fait uni* moitié du travail, nou« nous trouverons dans rim|)ossibilité d'achevtT ou même d'entreprendre l'aiilrp. à moins que la (ionvfntion nationab* n*étf*nde nos pouvoirs jusqu'au départi»m«*nt d«*s Pyn*nées-Ori<»ntab»s: car il faut vous observer que, voulant partag(*r la besogne avec nos collèfpies. nous n'avons compris
*• Chu» Mlrr. ilalr* du «t Oftotir^ à M(*nt|>*-lii«*r I- tH nrlnbi^ •79*- ^ t*
I79t, rat puMifN» a la p. t3t. il* allfr^nt a Nirr •^ ronrrrirr avfc U g»-
(* <>• pirrra onl rU» |iuMH*r« rn noi** nrral il*Anw>lin'> rrlalivrmrol à U étUnmf
àe la IrttTP dra rominiiMimi du t6 cm>- d**» rôlra mrditrmnMiiira; ib Mmrtà
lobrp, p. tio. dam rHU «Hl«* lr tc^ iio««*mhrr. (Cf. Ay-
•*' Aubn. d'(!apinaa»^ «*l linard rtaiftit lard. I. 63. tut. tjo.)
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dans notre mission que les neuf départements les plus voisins de l'Océan , qui sont la Gironde, la Dordogne, les Landes, le Lot, le Lot-et-Garonne, le Gers, la Haute-Garonne, les Basses et les Hautes-Pyrénées.
Veuillez donc, citoyens, mettre sous les yeux de la Convention nationale l'embarras où nous sommes et nous faire parvenir, à Toulouse même, les ordres que vous recevrez d'elle. Il est d'autant plus nécessaire qu'elle s'explique promptement que toute la partie de la frontière depuis Tarbes jusqu'à Perpignan reste à visiter, nos collègues ayant cru plus important de suivre les côtes de la Méditerranée jusqu'à Toulon,
Vous trouverez ci-incluses plusieurs pétitions que vous aurex l'attention de renvoyer aux divers comités qu'elles regardent. Il en est quelques-unes qui méritent une prompte décision. Nous avons eu soin de les noter à la marge de l'inventaire qui leur sert de dossier*
L'esprit public fait chaque jour de nouveaux progrès dans ces contrées ; le fanatisme est terrassé et l'agiotage sur le point de l'ôtre.
Les plus vives réclamations s'élèvent sans cesse contre les tribunaux qui, en général, sont infectés d'aristocratie : on en désire ardenmieQt la suppression.
On voudrait aussi que les municipalités fussent réduites à une par canton et qu'il n'y eût plus de district, le nombre des. départements étant augmenté.
Nous partons demain pour Saint-Jean-Pied-de-Port ^^\
Les commissaires de la Convention nationale aux frontières des Pyrénées ^'^\
L. Carnot, Gârrau, F. Lauarque
(Orig., Arch. nal., F hUoi.)
('^ Lacuée écrivit !e même jour au Conseil général de Lot-et-Garonne et donna l'itinéraire des commissaires (Arch. dép. de Lot -cl -Garonne, L, coté provisoirement
Le 1" norembre 179*.
ff J'ai rhonneur de vous adresser l'itinéraire des commissaires de la Convention nationale, afin que vous puissiez leur faire parvenir les dépêches que vous auriez à leur communiquer. Comme je les suis, c'est dans les mêmes lieux que je recevrai vos paquets.
(rJe vous prie de donner connaiwance de cet itinéraire au directeur de h poeto de la ville où vous résidex.
tr Jusqu'au 6, à Saini-Jean-Pied-de-Pori; — jusqu'au 8, à Mauléon; — jusqu'au 1 1 , à Navarrenx ; — jusqu'au 1 3 , à Oloron; — jusqu'au 16, à Pau; — jusqu'au 1 8 , à Tarbes ; — jusqu'au 90 , à Auch , le tout exclusivement; — ensuite à Toulouse, jusqu'à nouvel avis.»
^') On lit en marge de la première page de cette lettre : tr Renvoyé au comité de correspondance pour faire faire des extraits
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MADRID, 1 NOVEMBHE IJtja. BOURGOING AUX COMU ISS AIRES.
Madrid, lo i*' novembre 17991 Tan i** de la République. Citoyens ,
J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait Tlionneur de m'ëcrire le a8 du mois dernier. Si le citoyen Lacui^c a éi6 h portée de vous communiquer la mienne du 1*' novembre, vous serez h prirent au fait des n^solutions an moins apparentes de TEspagne et de rinefllcacité de mes ropn^entations sur la suspension de ses prépara tifb militaires. On m'a fourni très rëcemment des moyens nouveaux pour fiëchir son obstination; je me propose de les employer après-demain; si c''ëtait sans succès, il ne resterait plus de doute sur la continuation de la malveillance de cette cour, j'en conclurais que ses dispositions , momentancfment paciOques , ne tiennent qu'à des circonstances impérieuses qu'elle ne croit que passagères, qu^elle ne renonce pas h l'espoir d'un nouvel ordre de choses qui pourrait lui permettre encore de donner une forme offensive a des mesures qu'elle veut ne représenter que comme purement défensives , et , (piolqne attaché (pie je sois au maintien de la paix et de Talliance avec cette puissance , je serais le premier h opiner pour des mesures rigoureuses ({ui la guériraient , sans retour, de ce ridicule espoir.
Je transmets au citoyen Laruée ([uolques nouveaux détails sur ces préparatifs militaires, qui se ralentissent a quchjups éganls et semblent a d'autres acquérir encore plus d'activité. Je p^^'ieus aussi cet adjudant général des ordres envoya depuis peu de jours dans les trois départements maritimes , pour y tenir les vaisseaux prêts h être armés au premier signal. Ceci ne me paraît pas encore une mesure menaçante, puisque jusqu'ici il n'est question de rassemblement de matelots ni d'approvisionnement des escadres; mais ceci est assez pour alimenter notre méfiance et rendre notre vigilance encore plus active. Tous vos concitoyens se reposent sur la vôtre; je vous réponds de la mienne.
Avant môme d'avoir reçu votre lettre relative aux nouvelles plaintes qu'on vous a portées contre les vexations exercées par l'administration espagnole et celle du citoyen Lacuée, qui étaye ces plaintes de pièces justificatives, je les avais déférées à M. d'Aranda , avec toute l'énergie que m'inspire mon zèle et que me commandent mes instructions. Ce ministre m'a promis d'y avoir ('ganl. Je verrai après-demain s'il m'a tenu parole. En réclamant hautement la réparation de ces vexations, je me suis appuyé des témoignages n^cents de justice (pie nous venons de donner h l'Espagne. Je dois attester ([ue j'en ai déjà obtenu plusieurs de Téquité de M. d'Aranda et de son désir de maintenir la bonne harmonie, ce qui me parait de bon augure pour ceux que j'en attends encore ^'\
partiels et les renvoyer aux comités roni- A Paris , le 1 a novembre Tan i*' de la Ré-
pétcnts. Larjuinais, secrétaire. — Lo co- publique française. Gossuik, président. 1»
mité des pétitions et correspondanre arrcUe — Cette ietlre a été publiée dans lo procès
qu'il sera fait un doublo de relie iellre \r'rbal de la Convenli(»ii du 8 novem-
pour être envoyé au comité de la |juerr«^ v\ bre 179a.
que la présente et les trois copies jointes ^'^ Bourijoin^j écrivit au ministre Le
seront renvoyées au comité diplomatique. Brun do Madrid, le 8 novcmlirc iToa
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Quant h l'invasion de la Catalogne, il parait que cet incident, dont on avait exagt^rt^ les circonstances, sera traite directement h Paris. Je crois même que M. d'Aranda ne m'en aurait pas parle, si je ne lavais mis sur la voie, et j'ai remarquai avec plaisir qu'il se reposait, quant h la satisfaction que l'Espagne se croit en droit d'attendre, sur la sagesse de la Convention nationale.
( Arcli. des affaires étrangères, 634 , n° 71), pour lui mander qu*il avait eu la veille une entrevue avec M. d'Aranda : tr J^ai insiste Irt^ particulièrement sur les vexations très récentes que plusieurs de nos concitoyens ont éprouvées à Saint-Sébastien et qui m'ont élé dénoncées par les commissaires de la Convention nationale. Ils avaient déjù été l'objet d'une note spéciale. J'ai pressé M. d'Aranda d'opérer au plus lot leur redressement et de recommander au général espa[]T]oI commandant dans le Guipuzcoa de ne plus appuyer de son autorité les subalternes dont l'inquiétude malveillante était la cause immédiate de cette tyrannie. M. d'Aranda m'a assuré que ce (rénéral ne pouvait être mieux intentionné et que les instructions qu'il venait de lui envoyer ne pouvaient que fortifier en lui ces dispositions. (tAu reste, a-t-il ajouté, je «vous le répète, si l'Espagne voulait faire ff l'énuHiéralion des griefs que vous lui donmiez, elle pourrait vous présenter une liste ffplus longue que la vôtre; nous les dissimu- (rlons par amour pour la paix et parce qu'il fff'iut pardomier quelque chose à l'agitation ffde vos télés. Du moins est-il bien siîr que ff vous n'avez pas à nous reprocher une seule ff invasion dons votre territoire et que vous ff n'avez pas les mêmes égards pour le nôtre. ffEn voulez- vous un échantillon tout nourrveau. Lisez, n Et il m'a présenté une lettre du vice-roi de Navarre qui rend compte de l'entrée dans le bourg d'Alduido de huit gardes nationaux armés qui, après y avoir commis quelques excès, se sont retirés, en menay^inl les habitants de leur prochain retour. J'ai répliqué que je ne doutais pas (|ue cette conduite ne fût hautement improuvce par le Conseil exécutif, mais que quand même de s<;mblables griefs seraient plus multipliés que les nôtres, il y avait celte différence entre la France et l'Espagne que chez nous ces sujets de plainte venaient
de quelques individus égarés par leur zèle et désavoués par les corps administratifs voisins, par les commandants, par la Convention nationale, comme le prouvait et ce qui venait de se passer à Bayonne , à Celte, et l'arrestation de deux bâtiments espagnols dans le golfe de Lion, comme le prouvaient encore les sages mesures prises par les commissaires de la Convention nationale et par l'adjudant général de l'armée des Pyrénées, au lieu que les voies de fait dont nous avions h nous plaindre venaient des gouverneurs, des alcades, des corrégidors et autres employés de l'administration espagnole, sans que le gouvernement prit la peine de les réprimer; que s'il voulait réellement prévenir la mésintelligence entre les deux nations, il devait, comme la nôtre , donner un désaveu authentique aux faits qui pouvaient la troubler.
<r M. d'Aranda a prétendu que nous avions déjà eu des preuves de ses bonnes intentions à cet égard et qu*il allait nous en doimerde nouvelles. Une d'elles, m'a -l- il dit, est son acquiescement à ma demande de rétablir la libre extraction des piastres pour la France , demande du prompt succès de laquelle il venait d'informer M. Ocariz. Une autre est la disposition 011 est le gouvernement espagnol d'accorder à vos départements méridionaux les secours en grains dont ils ont besoin. M. d'Aranda a ajouté qu'il résultait des informations qu'il avait déjà recueillies sur cet objet qu'il y avait un superflu de blé dans la partie de la Vieille-Castille, qui est au nord de Valla* dolid , et qu'on allait prendre des mesures pour nous en faire jouir.
ff Je vais en informer les citoyens commissaires de la Convention nationale , puis- ({u'il parait que leur pouvoir s'étend à faire de semblables transactions et qu'ils n'attendent que celte preuve de bon voisinage de la part de l'Espagne pour lever la
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J'aurais, citoyens, plusieurs autres choses a vous confier sur les dëconvertes que je fais ici , mais , faute de chiffre , je suis réduit an silence. Je me bornerai à vous dire qu'en continuant k contenir une impéluositë qui pourrait précipiter h marche du gouvernement , nous ferons très bien de ne pas ndentir nos préparstifs jusqu'à ce que nous ayons ia certitude d'un dénouement, que je rais chercher à provoquer.
Le tninàtre pténipotetitiaire de la Républifue/rançaiêe,
BA YONNE, 1*'' NOVEMBRE 179^- ARRâlé DES COUMISSIIRBS
Vu la déiLbération du conseil général de la commune du Sainte Esprit, dont l'extrait est ci-joint, l'avis du directoire du district de Dax et l'arrêté de celui du département des Landes des 16 et 1 8 octobre dernier relatifs au même objet, nous, députés à la Convention nationale, commissaires envoyés par elle aux frontières des Pyrénées, d'après les considérations exposées dans les actes ci-dessus énoncés et dans ie rapport du citoyen Lomet, ingénieur, par nous chargé de la visite du local dont il s'agit, autorisons la commune de la ville du Saint-Esprit à transporter et établir dans la partie ci-après désignée de la maison des ci-devant Ursulines^*^ de ladite ville, provisoirement , et jusqu'à ce que la vente de cette maison ait été faite ^'^\ ou qu'il en ait été autrement ordonné, le lieu des séances du corps municipal, du juge de paix, du tribunal de police correctionnelle et du conseil de discipline de la garde nationale , à la charge par ladite conmiune de payer dans les mains du receveiu* du district de Dax le loyer dont le prix sera réglé de gré à gré entre elle et le directoire du district, ou qui sera fixé par des experts; autorisons de plus ladite commune du Saint-Esprit
prohibition qulls ont prononcée de IVxportation de nos bestiaux dans ce rovaumc.
trA cette occasion j^aurai l'honneur de vous observer qu'il m'est revenu qu'on avait trouvé étrange que je correspondisse avec les directoires de nos départements méridionaux. J'ai cru pouvoir le faire pour leur communiquer des avis intéressants , qui ne leur seraient d'ailleurs parvenus que par un détour de plus de quatre cents lieues. Si j'ai erré, citoyen ministre, vous conviendrez que du moins c'est par excès
de zèle. Du reste je suspendrai cette correspondance jusqu'à ce que vous ayiet bien voulu m'en dire votre avis.»
^') 11 Y avait, dans les diocèses d'Aire et de Dax, cinq abbayes d'Orsulines, à Saint- Esprit, à Tartas, à Dax, à Mont-de-Marsan ot à Saint-Sever. L'abbaye de Saint-Esprit avait 9,973 livres de revenu. (Cf. le livre de l'abbé Légé, t. II, p. 991.)
(-) L'abbaye de Saint-Esprit fut vendue peu après pour le prix de 76,000 livres. (Cf. Légé, t. I, p. 119.)
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à conserver provisoirement l'usage des cloîtres de ladite maison , pour y faire exercer la garde nationale de ladite ville, et celui du réfectoire et de la cuisine, pour y placer la Société des amis de la Liberté, de l'Egalité et de la République, sous la condition toutefois qu'elle fasse vider lesdits lieux dès l'instant qu'elle en sera requise, soit par l'administration , soit par les agents du pouvoir exécutif.
A Bayonne, le i*^ novembre 1792, l'an i*' de la République.
I^es commissaires de la Convention nationale, L. Carnot, Garrau, F. Lamarque.
Désignation de la partie de la maison des ci-devant Ursulines du Saint-Esprit, qui pourra être occupée : tout l'espace compris entre l'escalier de la première aile, où l'on monte à l'extérieur, et l'escalier qui se trouve à l'extrémité opposée, aboutissant à l'ancienne tribune, en observant de fermer h ses frais les issues par lesquelles on peut communiquer de ces escaliers au corps de logis par elle occupé.
Arrêté par nous commissaires susdits :
DE LA COMMUNE
Jeudi 1*' novembre 179a.
Le prc'sident a dit que ics commissaires de la Convention nationale touchent au moment de leur départ et qu'il est instant d avoir avec eux une conférence sur les affaires qui intéressent la commune; en conséquence, les commissaires ayant assuré le président qu ils pourraient donner une partie de leur après-midi à une conférence, a engagé rassemblée h nommer une commission qui serait chargée des instructions nécessaires et se rendrait cette après-midi à 3 heures près les commissaires de la Convention nationale h Teflet d'y conférer sur les affaires qui intéressent la commune.
L'assemblée ayant adopté cette proposition , elle a nommé en qualité de commissaires a l'effet dont s'agit les citoyens Hedembaig, Lacoste, Gaube, Bertrand et Cabarrus, et a invité le président à se joindre h celte députation.
(Arch. niun. de Bayonno, reg. de la municipalité.)
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espionnage u Sainl-Stibaslien cl un à Fonlarabie ; je viens d'en elablîr un à Painpelune ; celui-ci sera d aulanl meilleur et plus sur qu'il ne nous coulera rien. C'est Tamour de la Ut^publicjue qui me la procura.
L'adjudant général de V armée des Ptf rénées,
J.-G. LkcuéE.
(Orig. aut., Arcb. de la guerre, armée des Pyronées.)
A L'ADJUDANT GÉNÉRAL LACUNE
Saint-Sobasticn , le k novembre 179*^.
LE CÀPlTAlîiE GENERAL DE LA PROViyCE DE GUIPVZCOA À L'ADJDDAM GENERAL DE L'ARMEE DES PT RENEES.
J ai reçu avec affection la lettre que vous m'avez envoyée ^*\ en vertu des réquisitions des commissaires de la Convention nationale de France et y inclus les plaintes
l'^ Don Antonio Ricardos, né on Catalo|jno le 10 septembre 1797, était gouverneur de Guipuzcoa depuis 1789. 11 devint Ijénéral en chef de l'armée espagnole en mars 1793, défendit son pays contre l'invasion française et mourut à Madrid le i3 mars 1794.
î^) Voici le texte de la lettre de Lacuée
à don Ricardos (Orig. , Arcli. des affaires
étrangères, 63 /i , n° Aîi) :
Bayoune, 1« a8 octobre 1799, Pan I*" de la République.
f( L'adjudant général de l'armée de» Pyréfiées au général etpagnol commandant à Saint- Séboêtien,
«r Général, j'ai l'honneur de vous adresser, en verlu des réquisitions des commissaires de la Convention nationale , des copies des plaintes qui leur ont été portées par des citoyens français. Vous verrez, général , que ces deux citoyens ont été victimes (fartes attenlaloires aux égards du bon voisinage. L'un d'eux se plaint, ainsi que vous >ous en convaincrez par la pièce n" 1, qu'il a subi une arrestation arbitraire et ignominieuse; l'autre (|u'il est condamné par le fnil à lui bamiisscmenl du territoire
espagnol , bannissement également funeste à Si réputation et à sa fortune.
<f Les deux citoyens , que j'ai scrupuleusement interrogés , m'ont assuré que n'ayant violé en rien les lois générales des peuples ni les lois particulières de l'Espagne , ils ne peuvent attribuer les vexations dont ils sont les victimes qu*à la réputation dont ils jouissent d'être fortement et pour jamais attachés aux lois que la natitfi française vient de se donner. Bien convaincu, général , (jue les vertus civiques ne peuvent être un crime aux yeux d'un peuple policé cl d'un administrateur philosophe , bien persuadé que l'intérêt de l'Espagne et de la République exige que les Espagnols et les Français vivent en bonne intelligence et se prélent muluellement aide-, secours et protection, nous espérons que vous voudrez bien donner des ordres afin que ces deux Français et tous autres jouissent, comme par le passé, sur le territoire espagnol de la sûreté et de la liberté que les traités leur permettent, vous assurant que les Espagnols trouveront en France , comme par !«• passé, protection, sûreté et fraternité.
f Pour vous convaincre , général , des dis-
2Ji i:(Hiresih)>d.\.\(:e cÉsÉRAij; de cakvh. [s »ot. i;,..,
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les querelles particulières ne peuvent point altérer Tharmonie qu'il convient de conserver entre deux nations ; il le dirait avec bien plus de raison encore s'il avait été informé du traitement , de la sécurité et de l'accueil que reçoivent et recevront h l'avenir tous les Français , qui pour leurs affaires ou leur plaisir viendront et demeureront honorablement ici , poui'vu qu'ils s'y comportent avec modération et qu'ils se conforment aux règles que tout gouvernement est en droit d'exiger : ils y éprouveront la cordialité et la franchise qu'y trouvent actuellement les officiers et soldats français , même dans les places de ces frontières , lorsqu'ils y passent pour leur commodité ou leur recréation. Mais si, comme je l'ai déjà dit, il ne faut pas faire attention aux querelles de particulier h particulier, il ne faut pas non plus les croire sur parole et tolérer ce (ju'ils peuvent dire de douteux. Je dois aussi espérer que de votre côté vous mettrez un frein à la pétulance de ceux qui insulteront nos soldats, de manière ou d'autre, et à ceux qui se permettraient de s'introduire en armes sur le territoire espagnol.
A ce moyen la paix et les manières amicales , qui subsistent entre les deux gouvernements, se maintiendront, et il ny aura pas le moindre sujet que l'inadvertance ou l'égarement de quelque particuher troublent la bonne correspondance et le commerce qu'il importe de conserver, tant pour l'une que pour l'autre nation. De mon côté, je ne négligerai rien pour cela, et je dois le faire tant pour mettre à exécution les intentions de mon souverain que par l'inclination que j'ai naturellement pour la nation française.
Que Dieu vous garde longues années ^^K
A. RicARDos Carrillo.
(Copie, Arch. nat., DXL, 98.)
^^^ Lacuée envoya , le ao novembre 1793, au ministre de la guerre la lettre du capitaine général de Guipuzcoa. Il reçut, le 5 décembre , la réponse suivante de Pache (Arch. de la guerre, reg. A, n" 1) :
Paris, le 5 dé.-embre 179*.
<T Le ministre de la guerre à V adjudant général Lacuée,
(rj'ai reçu, citoyen, la pièce espagnole jointe à votre lettre du ao, et sa traduction; je Tai communiquée au ministre des affaires étrangères. J'ai reçu de même la note insérée dans votre lettre du a5; je pense comme vous sur Fexagéralion des forces espagnoles.
trje pense aussi que les préparatifs du guerre doivent être faits sur les deux parties de la frontière dTspagne qui touchent aux deux mers , et j^ai écrit dans ce sens au général Servan. Je ne doute pas qu^il n'ait donné des ordres conformes; j'espère cependant de la sagesse des commandants militaires que toutes les précautions seront prises pour éviter les actes d'hostilité.
wJe vous remercie de la communication que vous me donnez de voire correspondance avec le ministre de la République en Espagne ; je vous prie de continuer à m*instruirc de fout ce qui vous parviendra relativement aux préparatifs des Espagnols.
frPACHB.7)
30. s.%i%T-JKi%-i»»:i»-DK-POBT, r» >o\i.\iun»: i7;i». i.Ks (.uMiiiss.uni;s ai <.omitk di: c.onni:siMiM)\ME ne i\ m)\\e\ti«>^.
(!it4>\4*ns nos nilK'jfm»s,
Nous vous ailrrssons ropii» «riiiif Irltro ipir nous rrrivons fiii million' il<» In jpMTPf» pour ipi'il assiin» l«'s fonds rnVt»ssiiin's » ror|;«inis<'i(ion «If r«irintV cli*s ISn*ntM>s. Vous MMilrz rommi* nous f|tril est inliiiinH^nt rss4Mili«*l (|iio los 4>|>4'r«itions nVpr4)UYiMit niinine (Mitrn\«*.
Ij** cftmmÎMMfiirr» Je la CoHvcnùtm mUionnlr aux froHlirm des Ih/rén^,
(lARRir.
< Onf* . Arrb. mL, I>XI. sH. \
31. sii%T-ji:\>-nKi>-iii:-roHT, 0 >ow:MBRe «jy»i.i:s M)iiiiissiini:s u himsthe i>k i.\ cierrk.
(ii(o\«*ii miiiisln* «l<» i;i |pnTre.
I/»»r|;anisîilion «l<» Tarinn» «pii si» Irvr «»n n» momoni sur r«»$ fnuilirn's (lonno liiMi a «ios tlr|>4MiM*s miil(ipli«*«*s. H si ces <lé|K*nsi»s nf |ioii valent <Mn* aripiitli^'s sans relanl. Il nous serait im|M)5sil>le de r«*ni plir la mission dtint nous a rhar|;é> la (]on\i*nlitm nationale. Ncmis avons onlonné |)lusieurs achats i*t ronslnniions |Niur lesi|uids il t*st instiinl «piil \ ait A*^ fon<ls rlii»z 1rs |>a\eurs jj«'nérau\ de la jjuerre. et surUnit i*lie2 n*lui du département des !tas>es-INrrné(»s.
T»>us res ordn»«» ont «'te eonrertés avee J.-C. LiruiV, adjudant jp'nrral et \otre rommissain*. Les comptes evart» et n'ipdier» «pi'il esl ehar|;i* de vous rendn* vous font ronnaitn* surcessivement tous h*s lM*soins. et nous \ous [irions. rilo\en ministn*. de pn*ndredi^ mesurer eillraros |N>ur «pie rrllf* partit* essentiidh* de \otn* administration ne demeure jamais en MMilTranrr. Nous es|M'nuis <|ui* la Tn'Min*rie national»» concourra a\i»c \ous iMHir le Miccr> ilc rrs niesun*s. et n«Mis Minim<*«« con\aincus <pi<*. m»us |r minish rr dun cil«»\«*n «pii jouit à m juslf titre de la conlianct* univtTs«'l|«*. |<»> rntravo de Tancim n'^jinie
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disparaîtront, et qu'il ne restera plus aux malveillants des moyens pour éluder ou relarder l'exécution de la loi.
Les commissaires de la Cotiventioti nationale aux frontières des Pyrénées,
L. Carnot, Garrau, F. Lamarqub
(Copie, Arcli. nal., DXL a8.)
SAINT-JEAN-PIED-DE-PORT, 7 NOVEMBRE I799. L'ADJUDANT GENERAL LACUEE AU MINISTRE DE LA GUERRE.
Saint-Jean-Pied-dc-Port, le 7 novembre 179a '".
Citoyen ministre,
J*ai rhonncur de vous prc^venir (pic , drins une course que j'ai faite avec les commissaires de la Convention nationale , sur les côtes de Pau , Bayonne jusqu'à Hendaye , nous avons trouve un très grand nombre de pièces de fer hors de service par différents accidents. Ces pièces couchées sur le sable annoncent de la part du gouvernement une incurie comme il n'en existe point et font jeter avec raison des plaintes aux citoyens. En conséquence, les commissaires m'ont chargé de vous prier de donner des ordres afin que ces pièces soient enlevées et transportées à ïndret pour être refondues ou soient employées h tout autre usage. Quant aux pièces de fonte hors de service , j'ai eu l'honneur de vous rendre compte qu'elles ont été envoyées h Rochefort pour être refondues.
(Arcb. de la gacrrc, armée des Pyrénées, reg. de corr. do Lacuée.)
NAVARRENX, 8 NOVEMBRE 1792. L'ArJUDANT GÉNÉRAL LACUÉE AU MINISTRE DE LA GUERRE.
Navarrenx, le 8 novembre i70i».
Citoyen ministre.
J'ai l'honneur de vous adresser une n'quisilion qui m'a été faite par les commissaires de la Convention nationale relativement au choix qu'ils ont fait du citoyen Ducos ^*\ capitaine d'artillerie, pour être h la l^le de l'école de canon dont ils ont
^*^ Celle lettre porte, par erreur, dans le registre , la date du 1 1 novembre.
(*) Joan-Bapliste Ducos de la Hilie, né à Francescas (Lot-et-Garonne) le à mai 17/17, aspirant à Fécole d'artillerie de la Fère le ,5 avril 1 76,^) , élève le 3o novembre 1 765, lieutenant en second le li juin 1 767, capitaine en second le 5 avril 1780, capitaine en premier le 11 juin 1786, placé,
sur sa demande, en résidence à vie à Bayonne le 1" mai 1789, chevalier de Sainl-Louis le 38 mai 1791» colonel directeur du parc de Tarsenal de Bayonne le 11 mai 1798, replacé comme capitaine à Bayonne rn 1795, son brevet de colonel n'ayant pas élé confirme par le Comité de salut public, retraite le t6 brumaire an v (6 novembre i79fi).
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ordonné In formaliou u Bayonne. J'ai adressi^ une pareille copie au colonel directeur de l'ailillerie et au citoyen Ducos. Les commissaires, qui ont été tëmoiDs de i*aclivit(» , du civisme et de l'intelligence de cet olllcier, m^ont chargi^ de vous prier de le faire mettre dans la ligne h son rang, ou, si cela éprouvait des difficultés qui puisent leur source dans la loi, d assurer h cet officier un emploi après son travail qui sj^rvit de r<5compense h son patriotisme. J aurai Thonneur de vous observer que, vu la pcfnuric des oflîciers d'artillerie , je veux dire des bons officiers, il serait beureux de pouvoir rattacher celui-ci d'une manière active au corps de rartillerie. Le citoyen Ducos , vous le penserez sans doute, devra jouir des appointements des officiers qui sont h son rang.
(Arch. de la guerre, armée des Pyrénées, reg. de corr. de Lacuée.)
NAVARRENX, g NOVEUBRE
RÉQUISITION DES COMMISSAIRES A LAGUNE
Nous commissaires de la Convention nationale aux frontières des Pyrénées , vu la nécessité de mettre en état de défense la ville de Saint- Jean-Pied-de-Port , ainsi que les forts de Hcndaye et de Socoa , requérons J.-G. Lacuée, adjudant général, commissaire du pouvoir exécutif, de prendre les mesures nécessaires pour que ces places soient fournies, dans le plus bref délai possible, de munitions de bouche, telles que riz, viandes salées, etcJ'l
Navarrenx, le 9 novembre 1792 , l'an i*' de la République.
Pour copie certifiée conforme à roriginal :
F. Lamarque.
(Copie, Arch. de la guerre, armée des Pyrénées.)
L*ADJLDANT GENERAL LACIEE AU MINISTRE DE LA GUERRE
Oloron, le 9 novembre 1799.
Citoyen ministre.
Les commissaires de la Convention nationale ayant mi , tors de leur passage h Saint-Jean-Pied-de-Port, que l'hôpital militaire de cette place ne pouvait contenir
t*^ Lacuée transmit d'Oloron, le 10 no- Pied-de-Porl), ni pour les forts d*Hcndaye
vembre 179a, au ministre de la |ruerre ou de Socoa. Les Espagnols n^ont point,
cette réquisition des commissaires, et manda je pense, envie de nous attaquer, ruais les
qu'il avait donné les ordres nécessaires. esprits sont toujours en fermentation et il
ffCe n'est point, citoyen, dit -il, que je faut les rassurer.» (Arch. de la guerre, reg,
craigne ni pour celte place (Saint -Jean- de Lacuée, C3, pièce n* 76, p. Aa.)
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que 18 lits, et qu'il est insalubre et incommode, sMtant aperçus (pi'h Navarrenx il n'y a aucune espèce d'hôpital , ils m ont fait la réquisition que je vous adresse. Je viens d'tkrrire au commissaire ordonnateur provisoire et au directeur du génie la lettre dont je joins ici copie.
J'ai désigné |)our Saint-Jean une maison que les officiers municipaux et les chefe des corps joints h l'oflicier du génie m'ont indiquée , et à Navarrenx un petit édiûce national qui ne peut être d'aucune utilité. C'est un ci-devant hospice des Capucins ^*^
(Àrrh. de la |;ucrre, armée des Pyrénées, reg. de corr. de Lncuée.)
[Du 10 au i3 novembre les commissaires visitèrent Mauléon, Oloron, Pau, Lourdes et Bagnères-de-Bigorre ^*^]
LES COMMISSAIRES AU MINISTRE DE L'INTERIEUR ROLAND
Gitoven ministre,
Envoyés par la Convention nationale pour reconnaître par nousmêmes les besoins des départements voisins des Pyrénées, nous avons
^*ï Licuco écrivit à ce sujet, le 3 décembre 1793 , ia leilre suivante au ministre de la guerre (Arcb. de ia guerre, armée des I*)rcnées, reg. C) :
Toulouse, le 3 décembre 179s.
trLcs commissaires de la Convention nationale auprès de Parmce des Pyrénées m^ayant requis de faire préparer un bèpilal dans ia ville de Navarrenx, attendu que celui qui y est est insuilisant, je cliargcai le capitaine Mortel, officier du génie, employé dans cette place, de me faire connaître quel édifice convenait le mieux pour remplir cette réquisition. 11 me désigna un hospice ci-devant occupe par les Capucins. Je vis!Uii cet édifice et je vis qu'en effet il pouvait, sans beaucoup de frais, faire un bon liApital. Je chargeai de nouveau le capitaine Mortel d'examiner cet édifice en détail et de me dire ce que la réparation coûterait. 11 me fit savoir par le colonel directeur du génie Duvignau qu'il estimait que cet objet coulerait environ G,ooo livres.
Il me demanda s'il devait travailler; je répondis que non, que tout au plus on devait y faire les réparations indispensables et nommées locatives. Aujourd'hui on me demande de nouveau ce que l'on doit faire. Je vous prie, citoyen, de me donner vos ordres. Je les transmettrai sans délai. Je dois vous observer qu'il faut un hApital k Navarrenx, que l'hospice est propre à cet effet et qu'avec 6,000 livres vous aurez là un hôpital qui y est nécessaire, si l'on veut conserver cette place; quant aux effets nécessaires au service, ils ne sont pas compris dans la somme de 6,000 livres. J'imagine que l'on pourrait faire cet établissement à meilleur marché, parce que la place de Navarrenx ne pouvant avoir au plus que 1,000 ou i,5oo hommes de garnison, 100 ou i5o lits suffiraient, et qu'on n'aurait pas besoin ainsi de planchéyer la chapelle pour faire une salle au premier étage.
(tJ.-G. Lacdék.t) f*^ Cf. lettre des commissaires, n' 35.
àr>8 CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARXOT. [tàmv. ijga.J
déjh fixt^ plusioiirs fois son attontion sur los deux objets qui nous ont paru les plus pressants, los routes et les subsistances. Sans doute vous avez connaissance des observations que nous lui avons faites à ce sujet, mais nous croyons qu'il est nécessaire encore de vous les rappeler.
Les subsistances sont près de manquer dans ces départements, et les routes pour y en amener (en supposant même qu'il s'en trouvât surabondamment dans les contrées voisines) sont absolument impraticables; les secours les plus puissants et les plus prompts sont nécessaires, et les secours doivent <îlre donnés en nature; car l'argent ne sulFirait point pour se» procurer ce qui n'existe pas et ce qu'on ne peut faire amener, (le n'est cjue par la mer (ju'on peut approvisionner les frontières des Pyrénées, et c'est une chose d'autant plus urgente qu'un rassemblement considérable de troupes devant avoir lieu dans peu sur les mêmes frontières, et les volontaires nationaux achetant leur pain chez les boulangers, comme les autres citoyens, le pays, qui est déjîi près de la disette, se trouverait bientôt dans la plus affreuse détresse.
Les routes et notamment celles qui partent de Bayonne, soit pour aller en Espagne p«ir Saint-Jean-Pied-de-Port, soit pour revenir dans l'intérieur par Pau ou par le département des Landes, sont absolument hors d'état de supporter l(»s transports de vivres et d'artillerie que pourrait exiger une guerre prochaine. Nous vous engageons donc, citoyen ministre, à prendre ces objets importants dans la plus haute et la plus sérieuse considération; ils intéressent puissiimment le salut de la République ^'l
Les commissaires de la Conrenllan nationale,
L. (Iarnot, (iarrau, F. Lamarqub
(Copie» Arch. nnt., DXIi 98.)
TARDKS, l4 MOVEMBRK «79*?.
L'ADJUDANT GKNKRAL LACl KR W MIMSTRK DE LA GLERRE.
Tnrbeii, ih notembre 1799.
Ciloven niiiiislro,
J'ai rhonnour de vous adresser un état de rartillerie et des munitions de guerre que les ronunissaires de la Convention nationale ont dressé, de concert avec moi, de l'arlillorie nécessaire h Tarmée des Pvréiiées. Les commissaires, jaloux de nictlre la l\éj)ubli(iue en iHat de faire une {jucrre glorieuse ou une paix
tO Cf. la réponso du iiiinislre Roland à la date du 39 novombrc 179!!.
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honorable, ne se sont pas bornes a dresser des (^tats; ils ont a^i avec une grande activité |K)ur assurei* le rassemblement de œtte artillerie et alhfger ainsi nos travaux. Je vais, citoyen, vous retracer sommairement ce qui a éié fait, afin que vous puissiez avec plus de facilil»' jugej* de ce ijui reste à faire et des moyens à employer pour y parvenir. Les commissaires ont eu constamment en vue de procurer h cette frontière un train d artillerie formidable et indépendant de ceiui des autres armées; et je pense que votre opinion sera la m^me, car elle est sage et entre dans les projets de la Convention nationale.
J'ai achète^ en vertu des rifcjuisitions de la Convention nationale, ^9 milliers de cuivre rouge (jui ont t-tt» envoyc'S h Rochefort.
J'ai fait tran8j)orter dans la môme ville, en vertu d'une autre réquisition, tout le bronze hors de service et tout le vieux bronze appartenant h TÉtat qui s'est trouvé dans ces contrées.
I>es commissaires ont requis qu'il fut formé a Bayonne un atelier pour la confection des affûts et caissons.
Les commissaires ont enfin envoyé à Rochefort des commissaires pour traiter de Tachât de 16 pièces de 8 et pour la confection d environ 100 pièces de h.
lie compte sommaire que les commissaires envoyés à Rochefort vous ont rendu et dont ils m'ont envoyé copie ayant prouvé aux députés de la Convention qu'ils avaient trop espi'ré de Rochefort , ils m'ont chargé de vous communiquer leur opinion sur la manière de suppléer l\ ce déficit.
Les 1 1 5 pièces de /i pourraient être tirées des villes de Paris et de Bordeaux , en s'occupant sans nul délai a faire remplacer les canons qu'on tirerait de ces villes. 11 a été fondu à Paris 80 j)ièce8 de li dont cette ville n'a plus besoin, et la ville de Bordeaux céderait sans doute pour quelc|ues instants 4es a 4 pièces dont elle vient de se pourvoir; ce qui manquerait pour compléter le nombre pourrait sortir de la fonderie de Rochefort.
Les 45 pièces de 8 poiu'raient être fournies par Paris et Rochefort, savoir i3 déjà existantes a Paris, 16 qui sont a Rochefort et 16 qu'on pourrait aisément fondre h Rochefort ou dans une autre fonderie voisine telle que Toulon.
S'il se trouvait de la difiiculté h avoir des pièces de 1 tj , il faudrait bien encore se résoudre a les tirer du Midi ou du Nord; car il n'en est point sur cette frontière qui soit disponible.
Quant aux j)ièces de 16 pour l'équipage de siège, elles pourraient être reinplacres par des pièces do 18 venues aussi de Rochefort et actuellement h Paris.
Tout ce qui est h Paris j)ourrait descendre la Seine et être embarqué au Hlivre ou pour Port-Vendi*es , ou pour Rochefort ou pour Bayonne, d'après les plans formés par le général et par le ministre.
Quant aux affûts et caissons, la ville de Nantes, secondée par les villes de Bordeaux et Bayonne , pourrait sulïire à les construire.
Pour assurer ces travaux il faudrait :
1" Demander au ministre de la marine les 16 pièces de 8 qui sont h Rochefort et les 1 3 qui sont à Paris.
•j»" Demander au mémo ministre (pi'il fasse établir a Rochefort une seconde mnciiine à tour ot le fourneau de 1 û milliers dont la reconstruction a été ordonnée.
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3"* Faire passer dans cette fonderie tons les ouvriers qui lui sont ndœnaires.
6* Envoyer h Bordeaux un oflicicr et à ouvriers pour diriger les ouvrier* externes qu'on y rassemblera pour la construction des alTAts et caisscNSs : finre partir de suite l'oflicicr pour les approvisionnements.
5* Envoyer h Rayonne la demi -compagnie d ouvriers qui a été demandée; faire partir les olBciers pour Tapprovisionnement
Dans le cas ou le ministre de la marine ne pourrait point cMer les n** 1 et 9 , alors il faudrait, sans nul d<^lai, faire rétablir la fonderie de Perpignan, on mieox encore celle de Narl)onnc, et faire Iransporter dans lune de ces villes le enivre que l'on rient de transporter h Rocbefort.
Vous voyez , citoyen . qu'en vrai n^publicain je m'occupe de tout ce qui peut assurer h ma pairie une {glorieuse ind(^pendance , et qu'en ne voulant point diminuer les moyens du Nonl et du Midi , j*ai voulu cr^r pour les Pyn^nt^ une artillerie h elles. Vous qui voyez de plus haut que moi et 'qui avez Tensemble de l'État sous les yeux, vous pourrez, je l'espère, sans autant de difficulté parvenir au but; mais j'espère que vous ne me saurez pas mauvais grë d'avoir essayé d'en approcher.
(Areh. de la guerre, armée des Pyrénées, rrg. de corr. de Lienée.)
3â. TARBBS, l5 nOVEMBRE lyQ^- LES COHMISSAIRES À LA CONTERTIOII.
Analyse. — Compte rendu de leur mission sur toute la frontière jusqu'aux Pyréftées.
(Mentionnée par les commissaires dans leor lettre dn i5 novembre ta dmité de pondance.)
35. TAREES, l5 NOVEMBRE lyQS- LES COMMISSAIRES AU COMITE DE CORRESPONDANCE DE LA GONVENTIOFI.
Tarbos, le i5 novembre 1799 « Tan i" de la Rëpubli<{ne.
Citoyens nos collègues,
Vous trouverez ci-inclus les coUationnés de deux lettres que nous avons écrites , Tune au ministre de l'intérieur, et Tautre à celui de la guerre; elles sont relatives à certains objets très pressants de notre mission. Vous voudrez bien les faire parvenir aux comités qu'elles regardent, afin que s'il prend envie aux commis des ministres de les laisser ensevelir dans les bureaux, on puisse les rappeler à leurs .devoirs et les faire punir de leur négligence.
Nous venons de parcourir toute la frontière depuis Bayonne jusqu'à
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Barèges; nous en rendons compte à la Convention nationale par co même courrier.
Nous avons vu les villes de Saint-Jean-Pied-de-Port, Saint-Palais, Navarrenx, Mauléon, Oloron, Pau, Lourdes et Bagnères; partout nous y avons trouvé l'esprit public à la hauteur de la Révolution et la grande majorité des habitants prête à repousser vigoureusement les Espagnols. Nous nous en référons au reste à ce que nous vous avons écrit par notre dernière.
Les commissaires de la Convenùon nationale aux frontières des Pyrénées,
LES COMMISSAIRES AU MINISTRE DE LA GUERRE
Citoyen ministre,
Nous vous adressons une demande qui nous a été faite, au château de Lourdes, par les vétérans auxquels est confiée la garde de ce château : c'est à vous de prononcer sur la légitimité de cette demande que nous vous prions de prendre en considération ^^\
^*^ Le 37 novembre 179a Lacuée écrivit au ministre de la guerre la lettre suivante sur le séjour des commissaires à Lourdes : ToolooM, le 17 DOTetnbre 179s.
«Citoyen ministre,
«rLors de mon voyage à Lourdes je fus étonné d*apprendre qu^on avait renfermé dans la tour un grand nombre de prisonniers qui y avaient été transmis par ordre de Fadministralion du département des Hautes-Pyrénées.
crje demandai Tautorisalion d'après laquelle cette translation avait été faite : on me montra une lettre d'un de vos prédécesseurs. Comme cette lettre ne permettait que pour un temps très court, comme ces prisonniers répandent une odeur fétide dans tout le château , comme ils ont dégradé ladite tour pour s'évader, et comme
leur garde est difficile et pénible , j*ai cm devoir requérir le directoire du département de faire rendre ce château ; ils me lo promirent.
((Depuis cette époque les administrateurs ont adressé aux commissaires de la Convention la lettre dont je joins ici copie. Les commissaires ont répondu qu^ils rendraient compte à la Convention. Ils le feront sans doute, mais si cette affaire suit ce cours, je prévois qu'elle ne Gnira point; ainsi si vous pensez, comme je le suppose, que la tour de Lourdes doit être évacuée , je vous engage ou à donner des ordres pour l'évacuation ou du moins ù solliciter auprès du comité d'aliénation, afin que les administrateurs soient autorisés à faire l'acquisition qu'ils sollicitent.
r J.-G. Lacuée.?)
Nous sommes obligés de vous faire observer que les invalides se plaignent partout et très amèrement de la non-exécution de la loi du 1 6 mai; nous ne savons ([uels obstacles s'opposent à cet acte de justice et nous vous engageons, citoyen ministre, à prendre les mesures nécessaires pour que ces ditricultés soient enfin anéanties.
Votre commissaire Tadjudant gi'méral Lacuée vous a instruit de la situation militaire de ces contrées : il est instant ([ue vous déployiez les plus grandes ressources et les moyens les plus actifs, si Ton veut ([ue l'armée des Pyrénées puisse entrer en campagne de bonne heure : les besoins sonl immenses, les communications extrêmement difficiles; si vous ne faites pas les plus {grands efforts, on manquera de tout au printemps.
Vous avez surtout à vous occuper de l'artillerie de campagne, qui manque entièrement, ainsi que de l'armement, de l'équipement et des effets de campement; nous vous engageons, citoyen ministre, à ne rien négliger, pour qu'il n'y ail pas un moment de perdu; les détails des besoins continueront à vous être présentés fidèlement par Tadjudant général Lîicuée, av«N* le(juel nous agissons toujours de concert.
Ijph comnùssairos de la Convention nationale auj: frontières des Pyrénées,
ARRIVAIS DES <:OMMISSAIRES À TOULOUSE
Les coiiiinissaircs de la Convention nationale et du Pouvoir exwulif arrivèrent lundi deniicr; ils reçurent la visile des ad ininist râleurs, des amis de la République, etc. On leur a donné, sans flagornerie et sans adulation, les preuves de la plus entière confiance. Voici ieui's noms : Commissaires de la Cofwention: citoyens Garrau, Carnot, Lamarquë. — Secrétaire: citoyen Feches. — Commissairtê dn Pouvoir exécutif: citoyens Lacu*%, adjoint général colonel; Duvignau, colonel du génie. — Adjoints : Lomet, capitaine; Gérard Lacuée, neveu.
Le mérne jour arriva le deuxième bataillon de la section du Louvre. Son unîlorme est noir, revers, parements, gilet et pantalon jaunes, etc. Cette troupe est bien composée et iFune l)elle tenue.
L'arbre de la liberté est maintenant élevé dans toutes les places publiques. H en a été planté un dimaucbe deniier sur la place Rouaix , sous les yeux des gënë-
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raux Dubouquet '^ et Laclos ^'^ avec beaucoup d'alb'jjresse et de solennitc^, au bruit de Tartillerie, au milieu des cris : çh ira, vive la République! Les citoyennes Dubouquet et Laclos vinrent attaclier à cet arbre aufjusle des rubans tricoiores avec une grâce (jui donna un nouveau prix à cette niarcpie de ieur civisme.
On tira un feu d'artilic* après la comtyie et une partie de la nuit on dansa des farandoles.
(Bibl. de Toulouse ^'\ Journal universel et impartial de la Hante-Garonne et Affiches de Toulouse 'S II" ()h du samedi aU novembre 179a.)
TOULOUSE, î2 0 NOVEMBUK I792.
RÉCEPTION DES COMMISSAIRES PAR LE CONSEIL GENERAL DU DEPARTEMENT
Analyse, — Le ùo novembre 1792 les commissaires se présentèrent au conseil général du département de la Haute-Garonne , remirent sur le bureau l'extrait du procès-verbal de leur nomination, et «tils demandaient compte au conseil de ses opérations relatives h la réquisition (ju'ils lui avaient adressée pour leur faire connaître les divers abus (|ui peuvent s'être introduits dans les diverses parties de Tadmiiiistration, dans les tribunaux, dans Tassiette et la levée des contributions; de proposer leurs vues sur les secours publics, l'éducation nationale, l'agriculture , les manufactui*es , le commerce , et enfin sur tout ce qui peut contribuer au soulagement du peuple ou h la pros|)erité de la République. '^
(Arch. de la Haute-Garonne ''', re^j. L 11, fol. 190.)
(') Louis Dubouquet, né à Cuouron (Vaucluw») le 17 avril 1760, sous-iieuteiiaiit au régiment d'Auvergne le 1" septembre 1755, lieutenant le i5 novembre 1755, capitaine le 19 juillet 1760, major au régiment de Boulonnais le 5 juin 1781, lieutenant-colonel le 17 mai 1789, rolon'^l du 39* d'infanterie le «11 octobre 1791, maréchal de camp le 1" septembre 179*»^ lieutenant général le 8 octobre 179^5, suspendu de ses fonctions le 8 octobre 1793, retraité le ai germinal an m ( 10 avril 1795).
t*^ Pierre- A mbroise-François (llioderlos de Laclos, né à Amiens le 1 9 octobre 1 7 ^1 1 , rspirant d'artillerie le 1" décembre 1709, élève le 9,3 janvier 1760, lieutenant le H mars 1761, sous-aide major le 3i juillet 1767, capitaine le 93 janvier 1771, aide-major le 11 mars 177a , capilainecommandant le 5 avril 1780, retraité le 1" juin 1791, maréchal de camp le a a sep-
tembre 1799, incarcéré le 1" avril 1793, mis en liberté le 11 frimaire an#ni (cf. cal. Jacques Charavay, n" 33 1), rentré au service dans Tartillerie le 96 nivôse an viii (16 janvier 1800), inspecteur général d'artillerie le 1" pluviôse an x (91 janvier 1809), mort à Tarente (IlaKe) le 18 fructidor an \i (5 septembre i8o3). Les biographes le font mourir le 9 nov»'mbre i8o3, mais la date ci-dessus est celle qui est relatée sur ses états de service. — Choderlos de Laclos s'est fjit un nom dans la littérature par son roman les Liaisons dangereuses , publié en 1789.
^'^ Je tiens à remercier MM. Lipierre et l^Ia«sip , bibliothécaires de Toulouse , de leur obligeant concours.
^*^ Ce journal paraissait le mercredi et le samedi par numéro de quatre pages \n-li\
(^) Je dois la communication de ce ilocument et de ceux de même origine à mon
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37. TOILOCSE. 20 ^OTESRE IJJi- U.: 0>MML^SlIft£5 iC f/JUTti M COULESP03DA9CI DE Li CO.TTEITIOS.
TeQk^i^. 1^ 90 Doi oétf* 1794 . ras 1*^ d* 1> BrpiUiqBe.
Gif ri coU»*gues-
La lettre du citoyen Bourj^iÎDg - . doot noas vous envoyons copi^, r/'^ p» aussi tranquîUIsantP sur les intentions da goavenmnent espstfpiol que sa précédente: vous voudrez bien la faire parvenir au comité quVUe regarde. Si le cabinet de Madrid est assez fou pour méconnaître s^ vrais intérêts, ne pas sentir sa faiblesse et persister dans ses résolutions bostiles. il est certain qull ne tardera pas à sVn repentir. \ous travaillons toujours avec la plus grande activité a la levée de l'année des Pyn^nées. et nous espérons que. si le> fonds ne nous manquent pas. nous pourrons entrer en Catalogne, le mois de mars oa d'a%ril prochain.
Nous partons sous p^^u de jours pour le département des Pyrénées- Orientales, oii notre présence est jugée nécessaire : cependant continues de nous adresser ici vos dépéches.
Nous vous embrassons fraternellement.
Lr* commissaireê de la Cottitntian nationale • aux frontières des Pyrénées,
L. Cab5ot. Garrau, F. Lamarqce
p. s. — Xous vous envoyons copie d'une lettre du capitaine général de la province de Guipuzcoa à l'adjudant général Lacuée-'; elle concorde parfaitement avec celle de Bourgoing. Il est cependant nécessaire de ne prendre aurun parti jusqu'à ce que nous soyons en mesure.
(Orig., Arcb. nat.. DXL 98.)
bivanl rollèfruc\f. Ad. Baudouin, a rclii>i^te dans celte ville ou sur leurs relations ave^
dcp:irt<;iïierital de la Garonne. Ij-s arrliivcs la municipalité.
nnjniripal',*s de TouIoijm», nial/jrc If.'s r*»- ^^1 Cf. le texte de celle lettre, datée du
rli*;rclje<ï de leur cminenl coaMir\atcur 1" novembre 1799, p. a 4 G.
M. Roscharh , ne nronl fourni aucun ren- ^'' Celle lettre, dalée du h novem-
^«•i/fnemenl sur le «éjour dps commissaires bre 179a. est publiée p. 901.
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PAR LA SOCIÉTÉ DES AMIS DE LA CONSTITUTION DE TOULOUSE
Les citoyens commissaires de la Convenlion nalionale envoyés aux frontières des Pyrénées sont introduits dans rassemblée ^'^ Le commissaire Lamarque a pris la parole et a annoncé à l'assemblée que déjà toutes les mesures étaient prises pour repousser les efforts des Espag^nols, s'ils étaient assez hardis pour entreprendre aucune attaque sur la République française. L'orateur a démontré qu'il était nécessaire de recevoir tous les citoyens aux assemblées du peuple, mais qu'il fallait examiner longtemps les citoyens qui n'ont pas toujours professé le patriotisme le plus pur, avant de les placer à une charge quelconque. L'orateur a blâmé les différents prix entre les espèces et les assignats qui ont eu lieu juscpi'ici dans toutes les parties méridionales de l'empire. Le discours de ce citoyen a excité les plus vifs applaudissements h plusieurs reprises. Le président ^*^ a répondu au commissaire de la manière la plus juste et son discours a mérité les plus vifs applaudissements.
Le commissaire Carnot a pris la parole et a manifesté le plus pur patriotisme dans son discours , qui a mérité ausei de vifs applaudissements
Le commissaire Garrau a pris la parole et a demandé pour lui et ses collègues l'aflilialion de la société , ce qui a été accordé par acclamation et par des applaudissements de toutes les parties de la salle.
La lecture des nouvelles a été reprise. Un membre l'a interrompue pour exposer que les commissaires de la Convention s'étaient plaints en sortant de voir encore des marques de royauté dans lu salle et m(^me ailleurs. Le membre a proposé une commission |)our aller demander ù qui de droit la destruction de tous ces signes, ce qui a été délibéré h Tunanimité. Les commissaires sont les citoyens Chevalier- Daumont, Hebrard et Jauzion.
(Arcb. dép. de la Haule-Garonnc , rcg. de la Société des Amis de la CoDstiUilion deTouluiue, coté 337.)
TOULOUSE, 2 2 NOVEMBRE 1792. LES COMMISSAIRES À LA CONVENTION
Toulouse, le 33 novembre 1793, l'an 1'' de la Republique.
Citoyens nos collègues, Après avoir visité la ville de Tarbcs, lieu duquel notre dernière
<') Les coiimiissaircs ctaient ou relation envoyés pr les commissaires à la Conven-
avec la Société des Amis de la Constitution tiou doiment des preuves d'un grand pa-
de Toulouse , car on lit dans la scaucc du triolismc des citoyens et citoyennes de cette
3 novembre 1793 (Arcli. de la llaule-Ga- >ille.'^ ronne, ro^f;. 337) : crDes détails de Bayonne ^-^ C'était le citoyen Descombets.
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lettre vous a été adressée '*', nous nous sommes rendus à Auch ^^^ pour y orjjaniser la légion des Pyrénées «"^ conformément à la loi du 1 6 septembre dernier, (jui prescrit le mod(» de sa formation. De là, nous sommes venus à Toulouse, où doit être formé l'état-major de Tarmée, et nous allions continuer notre marche dans quelques départements voisins, pour lever de nouvelles troupes et lier nos opérations avec celles de nos collègues, les commissaires envoyés à Perpignan, si nous n'avions jugé, d'après votre décret du i() de ce mois, que notre mission devait être finie ^^\
Ce décret renferme deux dispositions (|ui nous sont relatives : par l'une, vous suspendez l'arrêté ([ue nous avions pris le 20 octobre dernier ^^^, pour faire donner une haute paye de deux sols aux soldats cantonnés dans quelques villages des Basses-Pyrénées, en renvoyant au surplus aux comités des finances et de la guerre réunis pour connaître les motifs de cet arrêté ^*^^.
Il est étonnant que ces motifs aient échappé à votre cômiU^ des finances, qui a proposé ce décret, puisqu'ils sont pris dans la loi du
''•^ Je n'ai pu retrouver le leile tic ceUo loUrc, qui fut écrite le i5 novembre.
t*^ Les archives du Gers ne fournissent aucun renseignement sur ce second passage des commissaires à Aucli. De cette \ille Lacuée envoya, le 18 novembre 1799. au ministre de la guerre, trois réquisitions des commissaires concernant les citoyens Le Cocq, lieutenant au *so* d'infanterie ù Tarbes , Desbordes , colonel , Tholond , lieulennnt- colonel du même régiment, et Pegol, 9* lieutenant-colonel du 3'bat'iillon «les volontaires d«»s Hautes-Pyrénées. (Arcli. de la guorn», reg. de Lacuée, p. oi.)
^^^ Lacuée avait envoyé, le 90 novembre 1799, cette l'équLsilitm des coiiimiss lires au ministre de la giierro. (Arcb. d;» la guerre, reg. de Lacuée, p. 5i.)
•*^ Ce dérrel est du iT) novembre lycj'î (coll. générale dos dé.'rels, p. 190). Kn voici le texte : rLa Convention nationale, après avoir entendu le rapport di* sou comité dos finances, décrète (piVi Tavenir auc'iu des conniiissjires pris dans sou sein H!' pourra oixlomier auf'uno d«'p<'iisi', déli-
vrer ni faire délivrer aucune ordoiinaiicc ni mandat sur les caisses nationalos.)» — Ce décret souleva les rcclanialions des commissaires cl de Lacucc et ce dernier lui attribua les lenteurs de roi^amsation de Tarmce des Pyrénées. Aussi la Convention décida-t-elle , le 99 décembre suivant, que toutes les dépenses ordomices par ses coni~ missaires à la frontière des Pyrénées antérieurement au décret du i5 novembre seraient acquittées.
i*' Cf. le texte de cet arrêté à la p. 998.
^^^ Le 1 5 novembre 1799 la Convention , ï-ur le rapport de Cambon, avait suspendu Tarrcté pris p:jr ses commissaires à Bayoïme, le 90 octobre précédent, pour accorder deux francs de baute paye par jour aux soldats, cbasseurs et cavaliers cantonnés à niirritz, Louliossoa, Cambo, Espelette.
Aiiilioue, San», (îuelbary, L'rrugne et Ilend'ive, et avait renvoyé aux comités des linnnces et de la guerre réunis pour examiner les motifs de cet arrêté et en faire b' rapport incess:unmr»nt. (Cf. Mrniteur,
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19 aoùt^*^, laquelle a été abrogée sur le rapport de ce même comité, le 3i octobre ^'-^. D'après cette loi, qui, comme vous le voyez, existait encore lors de notre arrêté, nous eussions pu et dû peut-être faire payer les troupes sur pied de guerre, ainsi que l'avait ordonné le ministre dans le département des Pyrénées-Orientales et dans plusieurs autres circon voisins. Appuyés de cet exemple, tous les corps militaires nous ont fait à ce sujet les demandes les plus pressantes. Le général Gestas même, autorisé par une lettre du général Montesquiou, avait cédé à plusieurs de ces demandes, en faisant distribuer la viande aux troupes cantonnées dans les villages en question : cliaque ration de viande accordée par lui était d'une demi-livre et coûtait à peu près cinq sols, et il faut avouer que l'excessive cherté des denrées dans ce pays, la privation absolue de légumes et ressources de toutes espèces, le ma^étre des soldats, manquant même de paille pour se coucher, rendait ce dédommagement raisonnable. Cependant nous crûmes devoir interpréter plus sévèrement la loi du 1 9 août : nous supprimâmes la ration de viande et nous remplaçâmes les cinq sols qu'elle coûtait par deux sols en argent. Ainsi, loin d'outrepasser nos pouvoirs à cet égard, citoyens, si nous avons dérogé à ce ((ue prescrit la loi, ce n'a été que pour en restreindre l'absurde prodigalité, et vous devez sentir combien de rigueur, nous osons le dire, il a fallu pour résister aux prétentions des soldats invofjuant la loi, l'autorisation du ministre de la guerre et l'ordre formel du général.
î') Le (Jccrel du 19 août 1799 était ainsi conçu : «f L'Assenihlce nationale décrète que les troupes de l'intérieur touchent leur solde sur le même pied que celles qui sont campées sur le territoire étranger, cl cependant que le payement s'effectuera en assignats.» — Le même jour le roi sanctionna le décret suivant rendu le 1 8 (Procè*verbal, XIH, 96) :
<r Art. I. Dans tous les corps de troupes de li^jne ([ui seront employés aux frontières du IVord, de l'Est et du Midi de l'empire français , et à la distance de vingt lieues de ces frontières, les sous-ofliciers et soldats recevront leur solde entière en argent. — Art. II. Les masses continueront à être payées conformément aux lois pré-
cédentes. — Art. III. Tous les corps de volontaires nationaux recevront aux mêmes lieux et distances leur solde entière en numéraire, à la déduction des retenues qui leur sont faites pour représenter les masses d'habillement, de linge et chaussure, et des autres fournitures qui leur seraient faites en nature, n
(*^ Le décret de la Convention du 3 1 octobre 1799 est ainsi conçu : «La Convention nationale, après avoir entendu le couiilé des finances, décide le rapport de la loi du 19 août dernier, sauf à statuer par une loi générale tant sur la question du ministre de la guerre que sur le mode de paiement des troupes pendant l'aimée 1799. ->
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L'autre disposition de votre décret, concernant les commissaires aux armées, leur interdit la faculté d'ordonner aucune dépense publique, ni de faire délivrer aucun mandat sur les caisses nationales. Quoique ce décret puisse paraître une critique des mesures que nous avons déjà prises contre l'Espagne, nous l'avons reçu avec satisfaction, parce qu'il nous fournit au moins une réponse à faire aux malheureux citoyens qui viennent en foule réclamer l'exécution des lois. Que pouvions-nous leur dire, lorsqu'ils nous représentaient dans leur détresse, qu'ayant épuisé tous les moyens de sollicitation auprès du pouvoir exécutif, ils l'avaient trouvé constamment sourd à leurs plaintes? qu'ayant adressé ces mêmes plaintes à l'Assemblée ou à la Convention nationale, ils avaient appris que leurs pétitions avaient été se perdre dans le gouffre des comités? lorsqu'ils nous disaient : crNous périssons de misère, parce que nous ne pouvons obtenir justice. N'avez-vous pas de consolation à nous donner? N'étes-vous pas venu sécher nos larmes? et le pouvoir de le faire ne vous est-il pas délégué? Voilà nos titres, voilà la loi; jugez-nous rigoureusement; mais, au nom de la patrie, prononcez enfin sur notre sort ! »
Sur toutes ces demandes, nous avions pris un parti : c'était celui de renvoyer à la Convention ou au pouvoir exécutif tout ce qui était susceptible de quelque délai, et de prononcer seulement avec circonspection sur celles qui ne paraissaient pouvoir souffrir aucun ajournement. C'est ainsi que nous avons fait payer quehjues fournisseurs, quelques entrepreneurs qui, après avoir épuisé leur bourse et celle de leurs amis, se trouvaient forcés d'abandonner les travaux, parce qu'on ne remplissait point envers eux les conditions de leurs marchés. C'est ainsi que nous avons pourvu provisoirement aux pressants besoins de quelques invalides, qui réclament en vain, depuis le 1 6 mai, l'exécution de la loi qui les concerne ^^\ Nous devons le dire hautement, malgré la sagesse de vos vues, pour obtenir aujourd'hui le paiement de la créance la plus modique et la plus légitime, il faut plus de démarches, de dépenses, d'entregent, qu'il n'en fallait autrefois pour obtenir des pensions extravagantes; et, si nous avions quelques reproches à nous faire sur ce point, c'est peut-ôtre d'avoir
t'^ Par un décret du 9 mai 1790,80110- vraieiil, à partir du T'inai, raujjmentaiionnc le 1 G , l'Assemblée coustiluanlc avait tion de solde qui avait clc dccrctce pour décidé que les invalides détaches rece- Parmée. (Cf. Monùcur, IV, HaS.)
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usé trop ausltToment des moyens justes et légaux qui nous étaient confiés.
Les payeurs ne désirent rien tant que de voir s'accumuler les obstîicles qui séparent d'eux les créanciers de l'Etat; ils aiment à les voir s'égarer dans le labyrinthe des formes, et c'est parfaitement servir leur cupidité que de rendre ces formes de plus en plus inextricables. Cela n'empêche pas que l'invention de quelques nouvelles chicanes dans ce genre ne puisse ^tre applaudie quelquefois; mais que ceux qui les imaginent viennent dans ces contrées où les lois pénètrent à peine : ils entendront bientôt ces applaudissements qui les enivrent changés en cris de douleur; ils y verront que le fruit de leur injuste parcimonie est la misère profonde du peuple; ils y verront que, faute des premiers secours, les chemins sont impraticables, les hôpitaux sans moyens, les municipalités écrasées de dettes, réduites à un tel état de dénuement, qu'elles sont hors d'état de payer le papier de leurs procès-verbaux; que l'instruction publique est abandonnée, et que la barbarie étend rapidement son voile lugubre sur les plus brillantes contrées de la République.
H est une autre classe de dépenses, dont nous avons Spécialement à vous entretenir, puisqu'elles faisaient le principal objet de notre mission : c'est celle qui regarde les levées de troupes, fortifications et approvisionnements militaires. Le mandat que nous avons reçu de vous en partant nous ordonne de préparer des moyens assurés de défense contre FEspagne, Tout était à créer, et jusqu'à présent vous aviez paru approuver les mesures que nous avons prises, soit pour la levée des bataillons, soit pour l'achat des vivres et des pièces d'artillerie, soit pour les hôpitaux et travaux de fortification. Tout cela est commencé et devait être payé sur des mandats délivrés par le commissaire du pouvoir exécutif, en vertu de nos réquisitions. Ces moyens devenant nuls, nous ne pouvons vous dissimuler l'extrême confusion qui va suivre votre décret. Il est plus que probable ([ue la plupart des ouvriers resteront sans paiement, que les fournisseurs et entrepreneurs abandonneront leurs travaux; le pouvoir exécutif ne leur pardonnera point d'avoir exécuté d'autres ordres que les siens, et, si vous envoyez, d'autres fois, des commissaires tirés de votre sein, au lieu de cette confiance indéfinie, de ce zèle, de cet abandon qui les accompagne partout, au lieu de cet enthousiasme qu'excite le seul nom de la
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Convention nationale, il est à craindre qu'ils ne trouvent plus que froideur et résistance, et c'est ainsi que le génie rétréci de la tiscalilé aura porté une atteinte mortelle à l'esprit public, à cet esprit d'héroïsme et de désappropriation qui enfantait les prodiges.
Nous avions adopté un plan général, il s'exécutait avec le plus parfait concert entre nous et les chefs de l'armée; à la réception de votre décret, nous avons sur-le-champ arrêté notre marche et retenu les dépêches qui étaient expédiées pour les nouveaux départements que nous avions à parcourir.
Nous nous occupions ici de la levée d'une nouvelle légion et d'un établissement d'artillerie qui nous paraissaient indispensables. Pour cela , il faut de l'argent. L'ensemble de nos mesures est rompu, nos opérations sont coupées, et nous pensions même à révoquer toutes les réquisitions que nous avions faites depuis le commencement de notre mission : mais comme la plupart ont déjà reçu une partie de leur exécution, nous avons craint d'augmenter encore les embarras. Nous remettons l(»s choses, dans leur état actuel, entre les mains du ministre de la guerre, qui fera mî(»u\ apparemment; mais nous ne pouvons répondre, vous le sentez, que de ce (|ue nous avons fait nous-mêmes.
Nous devons vous prévenir, citoyens, que nous avons prononcé, a Tarbes, la suspension du citoyen Le Cocq, ollicier au î>o' régiment, pour cause d'incivisme, et celle des citoyens Guéry et Pegot^'^ l'un caporal-fourrier au même régiment, et l'autre lieutenant-colonel au 3'' bataillon des Hautes-Pyrénées, les(|uels, par hmv inimitié personnelle, s'étaient prêtés à des actes de violence et d'indiscipline, heureusement réprimés, mais qui paraissaient devoir renaître et pouvoir entraîner les d<»ux corps aux plus fâclieux désordres.
^'î GiiilInuine-AleiaiKire-Tlionias lV«jot, né à Saint -Gaudcns (Ilnuto-Garonno) lo 7 mars 1773, pilolin snr \o naviro Tf/ortezim du 5 févrior 1791 au /i mars 1793, capitaine au 3* bataillon des volonliires d(« Hautes-Pyrénées le 8 juin 179*^, lieutenant-colonel en second le 8 septembre 1793, tidjoinl provisoire aux adjudants Ijénéraux le ai décemin'o 1793, mis en non-activité le fî3 seplendin? i7<)5, réemployé en 1796, réformé le 1 1 fé\ri(»r 1800, réemployé le 9 avril i8()5, entré au ser-
vice de Naples le iG juin 1806, coionel le iG novembre 1807, marécbal de camp le ao mars 181 3, démissionnaire le aa février 181 /i, rentré au ser\irede la France comme marécbal de camp le 9 septembre 181/i, retraité le 7 dé:*embre i8a5, commandant le département de la Loire le 1*' novembre 1 833, retraité le 9 3 mai i83r>, mort à Saint -(îaudens le ao juillet i858. Membre de la Lésion d'bonneur le a9 mai 180G, il avait été prouni oHicier le 3 mai i83i et commandeur le 97 avril i83/i.
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Dans celle nn^me ville, les troupes devaient elre payées sur le pied de guerre, en vertu d'un ordre du ministre; nous savions alors que la loi du nj août était révoquée, et nous les réduisîmes au pied de paix.
Nous avons fixé noire départ pour Paris au 12 du mois prochain^'^ afin que si vous avez encore des ordres à nous donner, nous puissions les recevoir.
Nous vous rendons le compte exact de nos opéralions : il se trouve dans les divers ordres que nous avons donnés et nous faisons passer copie de lous au comité de correspondance. Nous vous prions, citoyens, de les juger sévèrement; nous n'avons point la vanité de nous croire exempts d'erreurs, mais nous avons dans nos cœurs la certitude qu'il est impossible de travailler avec un zèle plus ardent que nous l'avons fait, et un dévouement plus absolu pour la gloire et la prospérité de la République.
Les commissaires de la Convention nationale aux frontières des Pyrénées,
L'ADJLDANT GENERAL LACLEE AU MINISTRE DE LA GUERRE
Toulouse, le aa novembre 179a, Kan 1" de la Acpubliqne.
Ciloven ministre.
Vous serez sans doule aussi peiné (pie je le suis de la r/solulion qu'ont prise les commissaires de la Convention nalionaic de ne point aller jus:jirà Perpignan avant d'avoir reru de nouveaux ordres de la Convention. Ils ont fait tant de sages opérations, ils ont tellement donné d'activité h la machine (ju'ils ont cré/e, que nous aurions pu espérer avoir avant trois mois une armée or[janiséc. Je sens bien qu'il aurait pu y avoir quelques doubles emjdois, mais on ne peut guère pécher, en ce genre, dans un pays où sous le rapport militaire tout est ù créer. H en aurait sans doule coûté quelque argent de plus a la nation, mais doit-on jwusser le calcul a Textréme lorsqu'on veut conquérir et conserver sa liberté? 11 y a trois jours j'aurais parié que l'armée des Pyrénées serait la mieux en état de faire la guerre, quant au matériel; aujourd'hui je ne puis soutenir la même opinion.
'•' Les commissaires prolongeront jus- ^'^ En marge de ceUe leUre on lit :
qu^au milieu de décembre leur séjour à rr Renvoyé au comité des correspondances
Touloase et ne rentrèrent à Paris que (l:ins et pétitions le 37 novembre de Tan 1" de
la seconde semaine de janvier 1793. la République. B. Barkre, secrétaire.»
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Vous ir<îles pas. vous, citoyen, invesl^de loulc i'aulorit.^ ncfcessaîre; votre intention est nécessairement absorWe par d'autres intérêts, et, ce qui est bien plus important, vous ne voyez pas par vos yeux et vous êtes très loin. Eux pouvaient tout, ils faisaient de cet'e armée leur affaire principale; ils voyaient tout et décidaient à propos, car ils voyaient et connaissaient les localitt^s. Je vous engage donc, citoyen ministre, au nom du bien public que vous aimez, de faire vos efforts afin que la Convention déclare par un décret qu'elle n*a point entendu connprendre les commissaires de Tarméc des Pyrénées dans la prohibition qu^tis ont faite de tirer des ordonnances ou plutôt d'ordonner des dépenses : cette exception me paraît d'autant plus naturelle que ces citoyens sont venus non pour inspecter, mais pour créer.
J'espère, citoyen ministre, que vous verrez «lans ma prière le désir que j'ai comme Français de pouvoir obliger l'Espagne à se décider h reconnaître notre indépendance et à nous faire jouir des droits que les anciens traités nous assuraient ^'^
L'adjudant général de l'armée des Pyrénées,
J.-G. Lacui^b.
(Orig. aul., Arcli. de la guerre, armée des PyréinJcs.)
L'ADJUDANT GÉNÉRAL LACUEE AU MINISTRE DE LA GUERRE
Toulouse, 39 novembre 1799.
Citoyen minislrc.
Lorsque votre prédécesseur me chargea de faire une reconnaissance générale des frontièros des Pyrénées et de faire un [dan général d'attaipie et de défense , il me donna pour adjoint le citoyen Lomet , ingénieur des ]>onts et chaussées. Le civisme de ce citoyen , ses talents dans Fart du dessin , son activité furent les causes qui déterminèrent le ministre. L'essai avantageux que j'ai fait de toutes ces qualités me détermina, il y a quelque temps, à vous prier de Fadjoindre aux adjudants généraux de cette armée. Je n'ai point reçu de réponse à ce sujet Comme à mes yeux , ainsi qu'à tous ceux des personnes qui connaissent le citoyen Lomet et qui Tout vu a Touvrage, il est bon de l'attacher h Tétat-major de cette
t'^ Le ministre de la jrucrrc Paclie ré- dont vous regrettez la suspension momen*
pondit en ces tcrmos à Lacucc le 98 no- tanée. Entrez dans de grands détails avec
vembre 1793 (Arch. de la guerre, année moi, et je seconderai les vues du général
des Pyrénées, rog. A) : Scrvan, en vous mettant à portée d'cxé-
^ . , „ , culer ses ordres.
Pans, le 18 novembre 1709. , •»•%!/-•
«TJe ne puis écrire a la Convention pour «Je m'efforcerai, citoyen, de subvenir l'engager à modifier le décret qu'elle a aux moyens que vous ponsiez propres à for- rondu sur les conmiiss -.ires qu'elle a chargés mer promplement Tannée du Midi, et de ses pouvoirs. frPACiiB.9)
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armëe, je vous prie avec instance, citoyen, de vouloir bien lui faire expWier des
lettres d'adjoint, afin que sa première mission terminée il puisse encore être em-
ployë utilement au service de la chose publique.
J.-G. LkcviE.
Les commissaires de la Convention nationale , ayant été accompagn(^s constamment depuis leur arrivée à Rayonne par le citoyen Lomet, ont été à portée de reconnaître le civisme et le rare talent de cet officier; ils croient servir la République en le recommandant de tout leur pouvoir au ministre de la guerre ^^K
LE COMITÉ DE CORRESPONDANCE DE LA CONVENTION AUX COMMISSAIRES
a 9 novembre 1799.
Citoyens nos collègues , nous venons de renvoyer à leurs comités respectifs les copies des deux lettres que vous avez écrites aux ministres de la guerre et de rinti'rieur. Nous avons même rappelé h ces derniers qu'ils avaient dû les recevoir et que leur objet était d'une trop grande importance pour ne pas s'en occuper sur-le-cbamp. Nous ne négligerons rien de ce qui pourra vous seconder dans la mission qui vous est confiée.
(Reg. du comité de correspondance, Arcb. nat. , DLX â8, n" 91.)
TOULOUSE, 28 NOVEMBRE I
LES COMMISSAIRES AUX ADMINISTRATEURS DU DEPARTEMENT DE L>ARIÈGe(?).
Toulouse, 9 3 novembre 1799, Tan i*' de la République.
Citoyens administrateurs,
Nous sommes informés que par une délibération vous avez prohibé Texportatlon des moutons en Espagne ^'\ Nous peiisons que vous avez
^'î Le a décembre 179a Lomel écrivit de Toulouse aux membres du conseil général du département de Lot-et-Garonne qu'il venait d'être appelé par les commissaires de la Convention au poste d'adjoint à l'adjudant général de J'arniée des Pyrénées, mais qu'il n'accepterait cette situation qu'avec leur autorisation wen me laissant
toutefois l'assurance que je pourr«ii rc* prendre mes fonctions d'ingénieur près de l'administration du département de I^tel-Garonne, tout aussitôt que mon service ne sera plus ufile dans l'armée.» (Arch. de Lot-et-Garonne, reg. du conseil général du département, L 1, p. 111.)
^*> Le ministre de rinlérieur avait écrit
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fondé l'esprit de votre décision sur un arrêté inséré dans l'un des bulletins de la Convention nationale, et où la prohibition parait s'étendre sur tous les animaux vivants. Nous nous empressons de vous prévenir qu'il y a eu erreur à cet égard de la part du rédacteur de ce journal, et que véritablement par notre réquisition il n'y a que les bœufs dont la sortie de la République se trouve arrêtée.
Nous sommes convaincus , citoyens , que vous êtes trop attachés aux vrais principes et au bon ordre pour ne pas annuler la décision que vous avez cru devoir prendre relativement aux moutons et que vous laisserez aux lois existantes un libre cours, jusqu'à ce que sur cet objet la Convention nationale ait pris dans sa sagesse les mesures que les circonstances exigent.
Les commissaires de la Convention nationale à l'armée des Pyrénées,
L. Carnot, Gârrau, F. Lamarqub
(Orig., coll. de M. Etienne Charavay )
PARIS, S 3 NOVEMBRE fj^^.
LE MINISTRE DE LA GUERRE PAGIIE AU céN^RAL SERVAN.
Parii, le 93 novembre 1799.
D'après le compte que je reçois, gênerai, des citoyens Laclos et Lacuée, il rae paratt que le lieu de rassemblement de Tarmée que vous allez commander n'est
sur cette question , le 1 9 novembre , la lettre
suivante au président de la Convention
(Orig., Arch. nat.^ FHhoi) :
Paris, le 19 novembre 179*1 Tan i" de la Répabiiqae fraoçaise.
tr Monsieur le président, «La Convention nationale se rappelle que ses commissaires à Tannée des Pyrénées ont provisoirement prohibé la sortie des bestiaux pour TEspagne. Diaprés cette décision le département de TAriège a pris le 39 octobre un arrêté qui y est conforme. H représente aujourd'hui que cette mesure nuit aux intérêts de la République. Les moutons et les mulets, observe-t-il , sont surtout les objets de commerce qui attirent le plus de numéraire en France. D'un autre côté nos manufactures ont besoin de
laine d'Espagne. Si les Français rompent leurs liaisons commerciales avec cette puissance , il en résultera une réciprocité de sa part, ses laines seront portées chex les Anglais et nos manufactures ne fabriquant plus que de gros draps, parce qu'elles n'auront plus de laines fines, tomberont infailliblement en ruine, et tout le commerce d'étoffes se tournera à notre préjudice du côté de l'Angleterre. Il pense donc que, pour prévenir cet inconvénient^ il importe de rétablir entièrement nos rapports de négoce avec l'Espagne.
ffje crois devoir soumettre à la Convention nationale ces observations sur lesquelles je la supplie de fixer son attention.
tiLe miniêtre di Vintériewr^ tr Roland »•
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pas encore dësignë d'une manière bien positive '*\ Quoiqu'il ne soit pas probable que la République entre en guerre avec l'Espagne , il convient néanmoins de faire les préparatifs , et comme il me semble qu'on ne peut attaquer ce royaume que par deux points très séparés l'un de l'autre , votre rassemblement parait devoir être aussi divisé en deux parties très distinctes.
Je pense donc que vous donnerez ordre aux généraux Laclos et Dubouquet de se porter, l'un à Perpignan , l'autre h Rayonna de diriger la marehe des troupes sur ces deux villes et de les cantonner dans leurs environs. Je vous prie de m'informer le plus tôt possible deia résolution que vous aurez prise à ce sujet D est instant que je sois informé des lieux de rassemblement de troupes de l'armée des Pyrénées, afin que je prenne de bonne heure les mesures qu'exigeront leurs besoins.
Pachb.
(Areh. de la guerre, armée des Pyrénées, reg. A.)
LE MINISTRE DE LA GUERRE PACHE À L'ADJUDANT GÉNÉRAL LACUJÎB
Paris, le 93 novembre 1799.
J'espère, citoyen, que la République n'aura rien à démêler avec l'Espagne. Vos réflexions à ce sujet me paraissent très sages , mais elles ne doivent pas vous empêcher de préparer tout de manière que l'armée que vous formez puisse agir.
Je pense que les opérations ne peuvent avoir lieu qu'à l'est et h l'ouest des Pyrénées , et ces deux points sont tellement séparés l'un de l'autre que les dispositions me semblent devoir être totalement séparées aussi.
Je pense que le général Servan ordonnera aux généraux Laclos et Dubouquet de se porter, l'un à Perpignan et l'autre à Bayonne, qu'ils dirigeront les troupes sur ces deux points et les cantonneront Donnez-moi l'état de leurs besoins, afin que j'y pourvoie de bonne heure.
Les commissaires de la Convention nationale écrivent que l'armée des Pyrén^ est forte de trente mille hommes. Je n'ai encore reçu aucun état de vous; envoyezmoi avec exactitude : i* la copie du livre d'ordre; q* l'ordre de bataille ou de cantonnement; 3' la feuille d'appeL
Je vous recommande particulièrement ces trois objets.
Pache.
( Arch. de la guerre, armée des Pyrénées, reg. A.)
^*) Cf. une lettre du général Servan à Pache, du 99 novembre 179s, pour demander qu'on fixe la circonscription de son armée. (Arch. de la guerre, armée des Pyrénées).
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LES COMMISSAIRES AU CONSEIL G^N^RAL DE LOT-ET-GARONNE
Le 96 novembre i799.
Nous nous référons entièrement aux ordres que vous annoncez, par votre lettre du 6 de ce mois, avoir reçus du citoyen Lacuée pour le transport à Bordeaux des couleuvrines et autres métaux de cuivre qui sont à votre disposition.
Quant aux pièces d'artillerie qui appartiennent à des particuliers, nous pensons que , si vous ne pouvez parvenir à vous les procurer par les moyens de la persuasion, vous n'avez sous aucun rapport le droit de vous les approprier, même avec indemnité.
11 convient, citoyens, que vous envoyiez les cloches dont vous êtes en possession aux hôtels des monnaies pour y être employées.
C'est au ministre de la guerre que vous devez vous adresser pour obtenir les caisses dont vous avez besoin.
( Arch. de Lot-et-Garonne , reg. du conseil général du département, t. I.)
41. TOULOUSE, 97 OU 28 NOVEMBRE I792. CARNOT A LA CONVENTION NATIONALE.
Analyse. — Le citoyen Carnot, l'un des commissaires de la Convention aux frontières des Pyrénées, envoie de Toulouse, en l'absence de ses collègues appelés momentanément dans les départements voisins, un plan d'organisation d'une nouvelle légion que les commissaires pensent qu'il est nécessaire de lever pour l'armée des Pyrénées ^^^
(Séance de la Convention du 3 décembre 179a, Journal det Débatt, n* 76, p. Sg.)
PARIS, f2 9 NOVEMBRE 1792* LE COMITÉ DE CORRESPONDANCE DE LA CONVENTION AUX COMMISSAIRES.
Nous avons reçu, chers collègues, votre lettre datée de Toulouse, du 3a octobre , avec les pièces justificatives. Nous nous sommes empressés d*en assurer le renvoi aux comités de la guerre et des finances réunis.
Cette lettre, dont je n'ai pu retrouver le texte, fut renvoyée au comité de la guerre.
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Nous ne croyons pas que le décret pris à l'occasion de votre arrêté du qo octobre soit une critique indirecte de vos opérations. La Convention s'occupe d'ailleurs des moyens de défense pour les frontières; elle aura sans doute ^ard aux renseignements que vous lui faites passer.
Soyez persuadés de notre empressement à mettre sous les yeux de la Convention et de ses comités les résultats de votre mission et à vous accuser la réception des lettres que vous pourriez écrire.
(Reg. du comité de correspondance, Arch. oat. , DXL 68 , n* 98.)
LE MINISTRE DE L'INTERIEUR ROLAND AUX COMMISSAIRES
A Paris, le 99 novembre 1 799 , Pan i de la République française.
LB MIMSTRB DE L'INTERIEUR AVI COMMISSAIRES DE LA CONVENTION NATIONALE 1 L'ARMÛe DES PTRéffEES.
J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire ^*^ et par laquelle vous m'exprimez votre sollicitude sur les approvisionnements en blé des départements voisins des Pyrénées , et sur le mauvais état des routes qui y sont pratiquées. Je vais prendre ces objets importants en très grande considération.
Je dois vous observer que les départements dont il s'agit ne m'ont encore fait aucune demande en secours de grains : aussitôt qu'ils m'auront (ait connaître leurs besoins, croyez que je ferai tout ce qui dépendra de moi pour y satisfaire.
Roland.
(Copie certifiée par Gamot, Arch. municipales de Rayonne.)
RÉQUISITION DE GARNOT A CHODERLOS -LACLOS
Toulouse, le 3o novembre 179a.
Nous, commissaires de la Convention nationale à l'armée des Pyrénées, requérons le citoyen Laclos, chef de Tétat-major de ladite armée, de faire distribuer aux différents corps militaires qui composent l'armée des Pyrénées un imprimé intitulé : Instruction adressée par les commissaires de ta Convention nationale aux troupes composant l'armée des Pyrénées, et dont les exemplaires sont joints à la présente réquisition ^'^K
L. Carnot
(Arch. de la guerre, armée des Pyrénées, reg. D, p. ti5.)
^') En date du ik novembre 179a. — ^*^ Les archives de la guerre ne possèdent pas d'exemplaire de celte instruction des commissaires.
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TOULOUSE, 3 DÉCEMBRE i^^^' LB MARÉCHAL DE CAMP CUODERLOS-LACLOS AUX G0M3IISSAIRKS.
Toulouse, le 3 décembre 1799, Tau i de la République.
Vous trouverez ci -joint copie d'une lettre de moi au commissaire général ordonnateur des guerres , pour lui demander Tëtat nominatif des diSâ^nts agents pour la partie administrative de i'armëe.
Vous verrez par sa réponse ^^^ : 1 • que cette partie est encore tellement incomplète qu'il est impossible de faire aller la besogne, dans un tel dénuement de secours. Vous verrez de plus qu'il me requiert en quelque sorte de me concerter avec vous, le commissaire du ministre de la gueire et lui, pour aviser aux moyens à prendre sur cet objet. J'ajoute en mon nom que la partie plus particulièrement militaire du rassemUement des troupes qui doivent composer Tarmée n'est pas dans une plus grande activité : vous en trouverez le détail dans la copie pareillement ci-jointe de ma lettre au ministre en date du premier de ce mois ^*K
Je me joins donc au commissaire général ordonnateur pour vous demander la conférence qu'il désire et vous prier de vous concerter avec le commissaire du ministre pour m'en indiquer le jour et l'heure ^^K
Je vous observe que je ne sais , ni ne prétends savoir le secret dn conseil exécutif provisoire; mais que s'il veut une armée des Pyrénées, il s'en faut de beaucoup qu'il emploie tous les moyens nécessaires pour y parvenir; et que s'il n'en veut pas, il en a déjà employé trop, et de trop dispendieux. S'il veut seulement faire montre d'une force non existante il y a des moyens beaucoup pins eflScaees et cependant beaucoup moins dispendieux. Dans toutes les suppositions je crois donc de mon devoir de Oxer votre attention sur l'état d'inertie et de stagnation ou se trouvent ici toutes les opérations militaires , état qui , h mon avis , peut compromettre la gloire et même la sûreté de la République.
Le maréchal d? camp chef de V état-major de V armée des Pyrénées,
P. Choderlos-Laclos.
(Copie, Arch. de la guerre, armée des Pyrénées.)
(') Le commis8aireH>rdonnaleur en chef de i^armée des Pyrénées s^appelait Hion. 11 avait écrit de Toulouse, le 1*' décembre 1 799 , à Choderlos-Laclos pour lui indiquer les noms des chefs des cÛiïérentcs parties des services de Tannée et il avait ajouté : fr Voilà , général , tout ce qui est à ma connaissance. Vous voyez qu'avec cela nous ne pouvons pas entre prendre grand'chose.
Avisez donc avec le ciloven Lacuée, les commissaires de la Convention et moi aux moyens de faire marcher cette grande machine, au mouvement de Inquelle on oppose
une force d^incrtie incalculable, lorsqu'on ne cesse de nous écrire de la faire aller plus vivement et qu'on nous rend re^nsablea des événements fâcheux que la lenteur de sa marche pourrait occasionner.» (Copie c^îrlifiée par Choderlos-Lados, Arcb. de la guerre, armée des Pyrénées.)
ï*) Cf. celte lettre dans les archives de la guerre, armée des Pyrénées.
(^) Lacuée écrivit à Chodeiios-Ladoa de Toulouse, le h décembre 1799, pour accepter ce rendez-vous. (Copie, Arch. de la guerre, armée des Pyrénées.)
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TOLLOUSE, 3 DÉCEMBRE 179*^.
L'ADJUDANT GENERAL LACUKE AU MINISTRE DE LA GUERRE
Toulouse, h 3 décembre 1799. (^itoyea minisire,
L#e mart^chal de camp Resnier, employé à Bayonne, vient de m*ëcrire quil vou8 a prié de faire transporter à Rayonne le sous-professeur de Valence, actuellement sans occupation. Je me joins à cet officier général pour vous engager à ordonner ce passage; mais, citoyen, je dois au désir que j'ai de voir la République florissante , de vous présenter quehpies idées sur la nécessité et la facilité d'établir une école d'artillerie dans la ville de Toulouse.
Depuis le lo août, il y a des Pyrénées, et il y en aura jusqu'à ce qu'il n'y ait plus de Bourbon en Espagne : alors même il y en aura encore; il est donc indis- |)ensable de former sur cette frontière un grand établissement d'artillerie.
Ce n'est ni à Perpignan, ni à Bayonne, que cet établissement doit être formé, car ces points sont des extrêmes , et un grand établissement doit être central.
On a parlé de Tarbes et de Carcassonne. Ces deux villes sont plus proches du centre, mais la première n'a point de rivière navigable et la seconde est peutrétre trop en l'air pour recevoir un établissement aussi important.
Toulouse, situé à une distance à peu près ^ale de Perpignan et de Bayonne, placé sur la Garonne et le canal , ayant dans son sein beaucoup de grands édifices nationaux, pouvant d'un côté recevoir et verser dans la ci-devant Provence, et de l'autre dans le golfe de Gascogne , Toulouse , dis-je , me paraît par sa localité fait |K)ur devenir le siège d'un grand établissement d'artillerie.
A ces premières considérations, il sera joint encore d'autres qui me paraissent déterminantes, je veux parier des matières premières.
Fer.
La forge de Louvie ^'^ a fourni jusqu'à cinq miUe quintaux de fer de bonne qualité, et fournirait encore, si eUe était encoiu'agée.
Celle de Baïgorry ^*^ fournit du fer de très bonne qualité ; elle est située proche d'une mine de fer spathique très abondante.
Dans le district d'Œoron , deux mines de fer, qui méritent toute l'attention du gouvernement; l'une fournit du fer d'une qualité égale à celui de Suède et rend soixante livres de fer par quintal de mine.
Cuivre, 11 y a trois mines de cuivre, dont deux riches et de bonne quaUté.
(') Louvie- Juzon , commune du départe- de canton du département des Basses-
ment des Basses- Pyrénées, arrondissement Pyrénées, arrondissement de Mauléon. —
d'Oloron. ^ Dans le document original ce nom de lieu
^'^ Saint-Etionnc de Bnigorry, chef-lieu est orthographie Big<mf.
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Plomb.
11 y a dans le district d'Oloron une mine de plomb, qui rend soixante livres de plomb par quintal de raine , et quatre onces d argent par quintal de plomb.
Bois,
Les montagnes of&ent des bois de toute espèce et de tout gabarit; les plafnci» de la Garonne ont une espèce d'orme très bonne.
Telles sont, citoyen, les raisons qui me paraissent faites pour vous déterminer à former sur cette frontière un grand établissement d'artillerie , et à le placer h Toulouse.
Fixé sur ces deux premiers points , je penserais qu'il n'y aurait pas h hésiter pour placer l'arsenal dans la maison des ci-devant Chartreux : il y a de grandes cours , un cloître immense , un parc vaste , et le canal passant k cent toises au plus de cette maison, il serait aisé de faire un embranchement qui conduirait les bateaux jusqu'au milieu de l'arsenal.
Après avoir examiné ces trois premiers points , je crois qu'il ne faut perdre aucun instant pour arrêter qu'il sera formé de suite un arsenal h Toulouse : i * parce que la circonstance est très favorable poiu* obtenir des fonds; a° parce que l'Espagne ne pourra se plaindre d'un rassemblement d'artillerie, puisque l'on veut former un établissement permanent; 3° parce qu'il est instant de s'emparer des bâtiments, avant qu'il ne soient mis en vente; 4* parce qu'on va faire ici des dépenses provisoires qui , si elles étaient dirigées d'après un plan génà^ , pourraient être utilisées pour l'établissement permanent.
Je me résume ;
1** Il faut former un arsenal pour rartillerie sur les frontières des Pyrénées.
2° Cet étabUssement doit être placé à Toulouse.
3° Il doit être fourni aux ci-devant Chartreux.
A" Il faut ordonner de suite de former un [)lan général.
5" Ordonner que les travaux provisoires seront tellement dirigés qu'ils fassent partie du travail général.
J.-G. Laquée.
Une deiTiière observation , c'est qu'il faut rendre quelque chose a Toulouse qui a beaucoup penlu ^'\ et (pie l'établissement d'un lycée dans cette ville fournira aux ofliciers d'artillerie le moyen de faire de grands progrès dans les sciences physiques.
( Arch. de la guerre , armée des Pyrénées , reg. de Lacuée. )
t') Toulouse, en effet, avait à la Kcvo- finances, d'un présidial, d'une généraUlc ,
lulion perdu presque tous ses privilégies. d'une sénéchaussée, d'une viguerie, d'une
Sous l'ancien rc(;ime elle était non seule- table de marbre, d'un consul, d'un hôtel
ment la capitale du Lin|][uedoc, avec litre des monnaies, d'ime amirauté, d'une ma-
de comté , mais encore le siè[je d'un arche- réchaussée , d'une université et d'une aca-
vèché, d'un parlement, d'un bureau des demie.
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TOULOUSE, 3 (?) DÉCEMBRE I79-Î. CARNOT A LA CONVENTION NATIONALE
Analyse, — Lettre de Carnot, commissaire de la Convention nationale à l'armée des Pyrénées, demandant avec instance une instruction ou une loi pour fixer d'une manière invariable tout ce qui concerne le traitement des troupes, soit en paix, soit en guerre.
(Procès-verbal de la Convention du 7 décembre 179a , t. IV, page 9a.)
[Le Moniteur du 8 décembre 1792 (XIV, 67 A) donne, dans le compte rendu de la séance du 7, l'analyse suivante qui parait se rapporter à la mt^inc lettre :]
Un secrétaire lit une lettre des commissaires à l'armée des Pyrénées. Ils se plaignent d'avoir été contrariés dans leur marclie par le ministre de la guerre. Les commissaires avaient accordé la solde de guerre aux troupes cantonnées dans les villages de l'extrême frontière et la solde de paix à celles cantonnées dans des lieux moins voisins de cette même frontière. Le ministre, au contraire, supprima la solde de guerre aux premières et l'accorda aux secondes. Les commissaires ajoutent que les olliciers seulement reçoivent du ministre la solde de guerre, tandis que les soldats ne reçoivent que la solde de paix.
TOULOUSE, à DÉCEMBRE I799.
CUODERLOS-LACLOS AUX COMMISSAIRES
Toulouse, le h décembre 179a.
Vous trouverez ci-joint, citoyen, une copie certifiée de la lettre que m'a écrit, en date de ce jour, ladjudant général commissaire du ministère de la guerre ^^K Elle me parait venir parfaitement a Tappui des faits dont je vous ai donné connaissance , et j'ai cru devoir la mettre sous vos yeux.
Choderlos-Laglos.
(Arch. de la guerre, armée des Pyrénées, reg. D.)
(*^ Lacuce faisait dans celle lettre (Arch. n'est pas organisée au printemps et si elle de la guerre, amicc des Pyrénées) un ne Test point aussi bien qu'elle devait Tétre , sombre tableau de Tarméc et il terminait je n'en suis point coupable, car j\ii fait ainsi: (r Pardon de ma longue lettre, mais tout ce que mes facultés pbysiques et moj'avais le cœur gros, et j'ai été bien aise de raies m'ont pennis, et quelquefois plus que trouver une occasion do consigner par écrit mon grade et mes pouvoirs ne me perdes vérités (|ui prouvent que, si cette armée mettaient.'»
CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [4 Dtc. 179a.]
A4. TOULOUSE, l\ DÉCEMBRE I799.
CARNOT AU COMITE DE CORRESPONDANCE DE LA CONVENTION
Toulousn, le f\ décembre 1799, l'an i" de la République.
Je VOUS envole, cliers collègues, diverses pièces qui prouvent évidemment ou la malveillance du ministre de la guerre, ou son impéritie absolue ou enfin qu'on ne veut point d'armée des Pyrénées^*^ Je pourrais vous en envoyer beaucoup d'autres qui prouvent ou son ignorance ou son mépris profond pour les lois dont l'exécution lui est confiée; je me borne quant à présent à vous faire part de celles qui mettent à couvert la responsabilité morale des commissaires de la Convention et je lui annonce cet envoi ^'-^.
Le commissaire de la Convention nationale aux frontières des Pyrèiées,
L. Carnot
(Orig. out, Arch. de la (guerre, armée des Pyrénées.)
(') Il s*agit des renseignements et des copies de lettres fournis par Choderlos- Laclos. ( Cf. lettre de ce général aux commissaires, en date du 3 décembre 1799.)
^*^ On lit en marge : «r Renvoyé par le comité de pétitions et correspondance au comité de la guerre. Paris, le 10 décembre 1799, l*an 1" de la République française. DcPLAifTisn, président.» — Celte lettre fut lue dans la séance de la Convention du 10 décembre. {Procès-verbal, IV, 107.) ' — La conduite du ministre de la guerre fut vivement incriminée dans la séance de la Convention du 10 décembre 1799 par les députés Amar et Barailon, à l'occasion d'une lettre où les commissaires de la Convention à Nice déclaraient quo Tarmce du général Dagobert était dénuée de tout, sauf de vivres : <rJe n'ai cessé, s'écria Barailon , de dénoncer le ministre de la guerre à cause de son insouciance. Je réitère ma proposition et je demande que le ministre soit mandé à la barre et que sa conduite soit blâmée pnr l'organe du président.^ Buzot
demanda ensuite que le comité militaire présentât dans les trois jours un rapport sur la conduite du ministre : v II y a , dit-il , certainement un projet de désorganiser nos armées ; nos ennemis n'ont d'autre moyen de nous vaincre que celui-là , et soit ignorance , soit perfidie de la part du ministre , de ses agents , nous sommes menacés d'une prochaine réussite, v Reubell et Doulcet de Ponlccoulant défendirent Pache. Ils firent observer que c'était plutôt aux prédécesseurs de ce ministre qu'il fallait attribuer ce déplorable état de choses, que tous les magasins militaires étaient vides au moment de son élection , et qu'il était absolument impossible de réparer en trois mois les trahisons de trois années. «Ce n'est pas, dit Reubell , au moment où il travaille à réparer le dénuement total qu'il faut l'arracher à ses fonctions. — Hier encore , ajouta Doulcet, il nous a assuré qu'il a\ait écarté de ses bureaux l'aristocratie qui les souillait.» lia obtinrent le renvoi au Comité de la guerre. (Cf. Journal det Débats , n" 83, p. 180.)
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TOLLOUSE, k DECEMBRE 1799« L'ADJUDANT GENERAL LAGUEE AU MINISTRE DE LA GUERRE.
Toulouse, h décembre 1799.
Citoyen ministre.
Je n'ai reçu que ce matin la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'ëcrire le 33 novembre, dans laquelle, en m'annonçant vos esp<^rances sur l'Espagne, vous me dites : Elles ne doivent point vous emj)érlier de préparer tout de manière que l'armée que vous formez puisse agir.
Je vous l'avouerai , citoyen , je me suis aperçu depuis quelque temps que nos relations avec l'Espagne allaient devenir pacifiques, car depuis environ six semaines je n'ai vu, par les ordres venant du ministre, aucun acheminement k la formation , à l'organisation , à l'activitë de celte armée.
Les commissaires et moi nous avons tout fait pour obtenir ou du moins pour assurer de l'artillerie a cette armée , et nul ordre n'a été donné en exécution de ces réquisitions ou des moyens que j'avais indiqués : je sais même qu'on a suspendu la marche d'un certain nombre de pièces d'artillerie qui étaient h Lyon et qui nous étaient destinées.
Les commissaires et moi nous avons cherché k former des ateliers pour la construction des caissons, affûts, etc., et il n'a été donné ni ordres ni fonds : il y a plus , nous avons ici tous les officiers d'artillerie nécessaires k un parc , mais ils n'ont ni ordres , i;Li matières premières , ni fonds : c'est au point que pour donner quelques coups h tirer h 90 hommes de la ganiison requis par un département voisin , nous avons été obligés de recourir k la municipalité de Toulouse pour nous les prêter : heureusement elle a bien voulu rendre le service k l'état-major de l'armée de lui prêter 3 00 cartouches.
Je vous ai demandé des fusils, en vous annonçant que nos bataillons étaient sans armes ou mal armés , et je sais que vainement on sollicite une livraison de deux mille de ceux arrivés a Dunkcrque : quant k des pistolets j>our les canonniers, ou k des sabres, nous n'avons rien et pas même des espérances.
La légion des Pyrénées a été décrétée le 16 septembre; elle devait se rassembler le 1" novembre, et le 1" décembre, nul ordre n'était donné pour son logement, nuls fonds faits pour sa solde, son habillement, sa levée, etc. Ce que je dis est également applicable k la légion des Miquelels dont je vous ai donné connaissance dans le cours d'octobre.
Je vous ai annoncé que si les chemins cpii mènent k Bayonne et de Bayonne k la frontière n'étaient pas incessamment réparés, notre artillerie, nos vivres ne pourraient parvenir jusqu'k l'extrême frontière; qu'il n'y avait cependant que des pas , des passages k réparer, mais je n'ai reçu ni ordres , ni fonds.
Si en octobre ou même en novembre nous avions acheté des fourrages, ils nous auraient coûté 3o k ^o sols, bientôt ils nous coûteront 70 k 80 sols, car déjk ils coûtent 60, et cependant tous les achats sont suspendus.
Je vous ai proposé des souhers, et je n'ai reçu aucune réponse; cependant le prix n'en était pas excessif.
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L'liabi]Iemcnt des gardes nationales m'a paru de même éprouver une lenteur qui semble mal concordante avec Tordre de mettre cette armée en mesure d'agir.
La suspension du droit qu'avaient les commissaires d'ordonner des paiements , le besoin de ratification pour tous les marches des commissaires des guerres, tout cela et mille autres petites observations dont je vous ëvite Tennuyense ënumération me prouvent que votre intention n'est point que cette armëe puisse agir, et cependant vous ordonnez qu'elle soit préparée de manière qu'elle puisse agir.
Presses d'un côte par vos lettres, de l'autre retenus par le manque d'ordres et de fonds, notre position est v(fritablcment pénible : si la Convention vient à déclarer la guerre vos lettres vous justifieront, et nous serons ici taxes d^impëritie, peut-être de mauvaise volonté , peut-être de scélératesse.
Convenez, citoyen, que le commissaire général de l'armée, le chef de IVtatmajor et moi , nous serions dans cette hypotlièse victimes innocentes d'un calcul politique , peut-être bon en lui-même , mais dont les effets seraient bien funestes pour nous.
Je me résume, citoyen, en vous disant que nous n'avons sur cette frontière que les hommes créés par les commissaires , mais dépouillés , mais dépourvus de tout ce qu'il faut j)our faire la guerre; que nous n'avons ni artillerie matérielle, ni munitions de guerre; que les fourrages manquent absolument et que les hôpitaux manquent même pour les garnisons ordinaires; que nous n'avons que quatre bataillons de ligne, un très petit nombre de bataillons volontaires organisés, et trois dépôts de cavalerie. J'ajouterai, avec le maréchal de camp Laclos, que, soit que nous restions en paix avec l'Espagne, soit que la guerre se déclare, il est cependant de l'intérêt de la République que nous ayons ici , au printemps , une armée de 4 0,000 hommes disponibles, et cela est de toute impossibilité si, sous le plus court délai , nous ne recevons point des fonds abondants , des ordres précis , et si, par les moyens que dans votre sagesse vous jugerez les meilleurs, vous ne nous fournissez pas ceux de lever, sans recourir a vous , les difficulté sans cesse renaissantes que présente la création d'une armée placée à deux cents lieues de la ville où réside le ministre de la guerre ^'^
J.-G. LAGuis.
(Arch. de la guerre, armée des Pyrénées, reg. de Lacuée.)
^^) Le 9 décembre 179a Pache répondit en ces termes à Lacuée ( Arch. de la guerre , armée des Pyrénées , reg. A ) :
Paris, le 9 dcccrobrc 1799.
tx Le ministre de la guerre
à V adjudant général Lacuée,
«rJ'ai reçu, citoyen, le 6 de ce mois les
deux notes que vous m'avez adressées sur
les dispositions de l'Espagne. Je vous en
remercie ; je compte beaucoup sur vos soms
pour rétablissement de Tordre et de ia discipline dans Tannée des Pyrénées, et tant que le général Ser\an ne se trouvera pas à portée de m'instruire de ce qui peut l'intéresser, vous voudrez bien me rendre des comptes rré<}uonts sur sa fdtuation et sur ses besoins. Faites-moi part en même temps des observations que vous croyei utiles au service de la République.
(rPiCHB.n
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45. TOULOUSE, 5 ou 6 (?) DÉCEMBRE I792. CARNOT À LA CONVENTION NATIONALE.
Analyse. — On fait lecture d'une lettre de Garnot, commissaire à l'armc^e des Pyréni^es. Elle contient des plaintes sur l'inaction et la négligence des agents chargés de l'approvisionnement de cette armée ^'l
(Séance de la Convrnlion du 10 décembre 1799, soir, Jottmal dei Débatt , n* 8Â, p. 189.)
CARNOT AUX CONSEILS GENERAUX DES DEPARTEMENTS VOISINS DES PYRÉNÉES
Toulouse, le 8 décembre 1799 , fan 1*' de la République.
Citoyens administrateurs,
Arrivés dans les départements voisins des Pyrénées, les subsistances et les routes ont appelé notre vive sollicitude : nous l'avons témoignée au ministre de l'intérieur ^*^^ en lui observant qu'il serait plus précieux pour ces départements d'obtenir des secours en nature qu'en argent, et par sa réponse du 99 du mois dernier ^^V dont copie est ci-incluse, il nous donne l'assurance qu'il va prendre ces objets importants en très grande considération.
Vous verrez par celte réponse qu'il lui suffira de connaître vos besoins pour y subvenir par tous les moyens qui sont à sa disposition.
C'est donc à vous, citoyens, qui êtes les organes du peuple que vous administrez, à calculer toute l'étendue de ses besoins, à prévenir les malheurs de l'indigence et à ne rien négliger pour dissiper les inquiétudes que de perfides agitateurs chercheraient à leur inspirer.
Il est temps que l'ordre renaisse; la prospérité de la République
^*^ Colle lotlre , dont je n*ai pu rctrou- ^'^ Cf. la letlre des commissaires en dale
ver le texte, fut renvoyée par la Convention du 1 4 novembre 179a , p. 357. au comité de la guerre. ^^^ Cf. celte leltre de Roland p. «77.
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tient incoiitostablenient à ranéantissemcnt de tout ce qui présente le caractère de l'anarchie.
Le commissaire de la Convention nationale aux frontières des Pyrénées,
TOULOUSE, 10 DÉCEMBRE
CARNOT AU CONSEIL GÉNÉRAL DE LA UAUTBHSARONlfB.
Toulouse, le 10 décembre 1799, Tan i*' de la République.
Citoyens,
Plusieurs plaintes m'ont été portées contre les diverses administralions établies en celle ville. J'en ai fait un résumé dont je vous envoie copie écrite à mi-marjje, afin que vous puissiez écrire à côté vos réponses.
Je suis convaincu d'avance, citoyens, qu'elles dissiperont tous les nuages qu'un défaul d'éclaircissements pourrciit laisser. Je vous prie d'y joindre les pièces juslificalives et de me faire remettre le tout le plus promptement possible.
Ije commissaire de la Convention nationale^
L. Carnot
é€LAlRClSSBME^TS DEVAyDËSÀ LUDMIMSTBATWy PAB LE CITOTBK LBGISLATBVn CAJUTOT.
Depuis l'organisation des pouvoirs constitués, aucun n*a rendu ses comptes.
Le déparlement, ayant épuisé depuis longtemps les sols addition-
^" Cf. la n^ponso du ronsoil gônéral du Goi-s à la d.ttc du 21 «bVonibrc 1703.
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nels de 1791,0 dépensé plus de cent mille écus sur les sols futurs de 1793 et 1793 dont les rôles ne sont pas encore faits, et il vient d'entamer les sols de 17 9/1.
Aucuns travaux pul)lics ne se font; on laisse dépérir honteusement des ouvrages qui ont ruiné les communes qui les ont fait faire sous l'ancien diocèse, et dans deux ou trois ans, faute d'entretien, les ouvrages seront ruinés sans retour.
La municipalité a revendu les biens nationaux qu'elle avait achetés par un décret ; elle a fait verser dans la caisse les acomptes payés par les acquéreurs, a dépensé ces sommes, n'en a rendu aucun compte et n'en a rien versé dans la caisse du district, ainsi qu'elle était tenue de le faire aux termes de la loi.
Il n'a été remis à la caisse du district que vingt-cinq ou vingt-six petites têtes de diamant, provenant des sacristies des églises supprimées. Cependant il est notoire que plusieurs églises étaient richement pourvues de pierreries. L'église métropolitaine ^^^ possédait une grande croix de vermeil toute recouverte d'émeraudes, de turquoises, de grenats, de vermeilles, d'améthystes, et peut-être d'autres pierres encore plus précieuses.
Dans la même église, le buste d'argent de saint Etienne en était aussi recouvert : on gardait à la sacristie un magnifique saphir monté sur un anneau qui avait appartenu à saint Louis et un rubis donné pat* feu Montchal , archevêque ^-\
Aux Dominicains^;'*^ une vierge d'argent, dont les carnations étaient émaillées , avec la ceinture de rubis , le collier de diamants , et des bagues de diamants, qui avaient été données, étaient attachées à la couronne.
^*^ En 1774 le Guide royal de Denis (l. II, p. 639) parlait en ces termes de celle cgiise : rr L'église métropolitaine de Saint-Etienne ne le céderait à aucune autre , si elle était achevée. Le chœur est très beau. Le maître autel est du dessin de Gervais Drouet, qui a fait lui-même les figures du lapidement de Saint-Etienne en 1670. On y voit aussi la chaire où saint Bernard et saint Dominique ont prêché. Lu cloche appelée CardiUac prse cinquante mille. Elle fut donnée par Jean de Cardillac, patriarche d'Alexandrie, qui mourut en 1890.?»
^'> Charles de Montchal , né à Annonay (Ardèche) en 1589, archevêque de Toulouse (1697-1651), mort à Carcassonne le 9 9 août i65i. Il a laissé des Mémoire»,
^') On lit dans le Guide royal de Denis : rrLe couvent des Dominicains est le plus ancien et un des plus considérables de tout Tordre. H fut fondé par saint Dominique en 19 16. On y voit une châsse de vermeil d'une grande richesse et d'un ouvrage parfait. Elle renferme le corps de saint Thomas d'Aquin. Le chef de ce saint est dans la sacrisfie.»
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Plusieurs bagues de diamants étaient suspendues au col du buste de saint Thomas d'Aquin.
Enfin une riche bague de diamants jaunes était attachée à la croix d'un bel ostensoir de vermeil.
Dans d'autres églises ^^^ il y en avait aussi; tout a disparu, rien n'a été déposé dans la caisse du district, conune le veut la loi.
Tous les ornements, dont une grande quantité très riche, tout le linge, toute l'argenterie des couvents et églises supprimés ont été portés au dépôt à la municipalité, sans inventaire, sans chargement, et y ont resté un temps très considérable : et comme les premiers inventaires dressés d'abord par la municipalité étaient très inexacts et superficiels; que les récolements faits par les commissaires des districts étaient infiniment plus étendus, on assure qu'il ne reste aucune trace ni des uns, ni des autres.
La vérité veut qu'on dise qui a donné de l'argenterie ainsi que des ornements et du linge à plusieurs paroisses de la ville et de la cam* pagne.
La dilapidation des bibliothèques, tableaux des églises et estampes précieuses des couvents, surtout des Chartreux, n'a pas été moindre; il est prétendu qu'un oiiicier municipal a fait voiturer chez lui, de nuit, une quantité immense de livres provenant des Chartreux, et le sieur Baziége, orfèvre, ainsi que ses voisins pourraient donner les renseignements les plus positifs sur ce fiiit.
On pourrait en obtenir aussi de précieux d'un cordonnier logé dans le collège de Foix. Toujours est-il vrai que lors, de ces expéditions, le sieur Philippe, grelller dans les bureaux de la municipalité, voiturait, en plein jour, les ouvrages les plus précieux, qu'il les montrait dans les bureaux et disait que les officiers municipaux les lui avaient donnés : dans ce nombre d'ouvrages étaient les Fèics de Cochiu ^'^\
l*) Toulouse possédait, outre les e'/jlises mcntionncos plus linut, celles de Saint* Semin et des Cordeliors,
t*) 11 s'agit vrai^^euihlahloment des cinq planches dessinées par Charles-Nicolas Cochin en 17^5 à Toccasion du maria|Te du dauphin de France, fils de Louis XV, avec rinfantc d'Espa(jne, ccléhrc à Vei"sailles le a 3 février 17A5, et qui sont connues sous
le nom de Cérémonie du mariage, Décoratiom de la salle de Mpectacby Décoration du bal paré y Décoration du bal nuuqné, et BUiet de bal paré. (Cf. Catalogué de finure de Ch,-i\ic, CochinJilM, par Chaiies- Antoine Jonihert, Paris, 1770, in-8%n'* ia3 à 1 ^7.) Les cuivres de ces planches, considérée! comme Tœuvrc capitale de Gochin » existent encore à la Chalcof];raphie du Louvre.
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Aujourd'hui le département a nommé les deux citoyens D'Arpres et Liçnac pour aller dans toutes les bibliothèques du département de la Haute- Garonne rechercher les livres qui contiennent des principes opposés à la révolution pour les faire brûler.
On a démoli les flèches des clochers pour avoir les dalles de plomb qui les recouvraient.
On a fouillé et démoli dans les terres et dans les murs, pour en avoir les tuyaux de plomb de conduite des eaux.
11 n'est aucun couvent qui n'ait été horriblement dégradé : on en a enlevé, depuis l'évacuation, croisées, portes, chambranles, plaques de cheminées, et généralement tout ce qui était cloué et fiché.
Aujourd'hui on voiture publiquement le mobilier des émigrés dans la maison commune, sans inventaire.
On y a déjà porté soixante douzaines de serviettes de Flandre, des plus magnifiques, d'un seul particulier.
11 existait dans les églises supprimées une quantité immense de rampes, balustrades, chandeliers, lampes et autres ustensiles de cuivre ou (le laiton, des morceaux de sculpture les plus précieux, tels qu'un (ihrisl en ivoire donné par un grand-duc de Toscane.
Un tableau représentant une vierge par André del Sarte, on n'a pu en suivre la trace.
Le linge trouvé dans les couvents de filles était immense et leurs chapelles très précieuses par les peintures, les marbres; et les arts regretteront toujours l'expoliation de ces maisons.
(Arch. dëp. de la Haute-Garonne.)
TOlLOrSK, IQ DECEMBRE 1792. LACUNE A CARNOT.
Toulouse, 19 décembre 1799* Tan 1" de la République française.
y.-C. LACUÉS, ADJVDAST GESÉttAL DE UAhUKR DES PYRENEES À L. r.AR\OT, COMMISSAIRE DE LA COSTESTIOS NATIONALE AUX FRONTlèRES DES PYRENEES.
Par votre ré(piisilion, en date du 9 de ce mois, vous nie demandez Télat où se trouvait la fi*onlière des Pyréni^s, au moment de notre arrivée, ce qui a été fait pour sa défense, tant en levée d'honnnes qu*en approvisionnement de guerre et on travaux de forlilications; vous voulez que je vous dise quelles sont les mesures (jui ont été prises pour Tinstruction des troupes, leur casernement, leur disci- |)line, leur tenue, hahillemenl et équipement, ainsi que pour leur subsistance, le soin des malades, rétablissement et la foiu*niturc des hôpitaux.
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Vous me recommandez de ne pas oublier les difficultés d'exécution que j ai rencontrées, les abus qui ont pu entraver ma marche, la situation précise des affaires dans le moment actuel, les besoins qui nous restent, et enGn les moyens par lesquels je pre'vois qu'il serait possible d*y satisfaire avec toute réconomie que nous devons désirer et la promptitude qu'il importe de donner à nos dispositions militaires pour qu'elles obtiennent le succès que nous avons droit d'en attendre.
Je vais, citoyen, répondre le plus succinctement possible à vos demandes, mais je dois vous prévenir qu^il me sera impossible de vous dire rien de positif sur la partie des Pyrénées, au delà de Toulouse, parce que ne Tayant point visitée moimême , je serais forcé de m'en rapporter k des comptes qu'on m'a rendus , et je ne puis répondre que de ce que j'ai fait ou \ii par moi-même.
Je vais conmiencer par les troupes.
Au moment où nous sommes arrivés sur cette frontière, il y avait depuis Bayonne jusqu'à Toulouse :
Le fonds de trois régiments d'infanterie de ligne;
Un bataillon d'infanterie légère;
Un dépôt du cinquième régiment de cavalerie;
Cinq bataillons de volontaires nationaux.
Cette force s'est accrue de deux bataillons, venus, l'un du département de la Dordogne, l'autre de la Haute -Vienne, de deux bataillons levés, d'après vos réquisitions, dans le département de la Gironde, d'un dans le département de Lot-et- Garonne, d'un dans le département du Gers, d'un dans le département du Lot, d'un dans les Hautes-Pyrénées , et d'un dans les Basses-Pyrénées. Je ne parie point ici d'un bataillon de la Haute-Garonne, que le défaut de solde a fait licencier; j*y reviendrai plus bas. Ces troupes, réunies h celles qui étaient au delà de Toulouse, forment un corps de â 3,8 00 hommes ou environ, et dont le tableau est ci-annexé sous le n" 1 .
Vous auriez , citoyen , une idée trop avantageuse de nos forces , si je ne vous disais pas im mot sur les différentes espèces de trou[)es dont le nom vous est consigné sur ce tableau.
i" Infanterie de ligne.
Les régiments d'infanterie de ligne sont tous très loin du complet et je ne vois point de moyens de les compléter. Les volontaires absorbent les hommes qui se destinent h la défense de la patrie, et les recrues que fournissent les municipalités sont généralement loin d'être bonnes.
L'instruction est faible et ne j>eut guère être perfectionnée de quelque temps, parce que les officiers sont en grande partie trop jeunes ou trop vieux.
La discipline est pres({ue partout plus que relâchée ; vous en avez été le témoin.
Les masses des corps sont en mauvais ordre et celles des soldats sont encore dans un état plus déplorable.
Les troupes sont mal vêtues ; il en est (]ui n'ont point encore reçu tout ce <pi'il leur fallait pour 1791.
L'armement des troupes de ligne est bon.
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2* Infanterie légère.
Nous n avons quua seul bataillon, mais il est bon; vousTavez vu; malheureusement il est loin du complet; il devrait avoir 698 hommes pour le pied ordinaire, il nen a que 5oo environ; de là k 1,01 5, grand pied de guerre, le déficit est énorme.
3* Cavalerie de ligne.
Nous n'avons en cavalerie de ligne que des dépôts composés, suivant Tusage, de très vieux chevaux et de très jeunes cavaliers. L'instruction, le complet, la discipline sont comme dans Tinfanterie; on ne peut guère se promettre de grands succès avec de la cavalerie de ce genre contre la cavalerie espagnole.
4* Dragons.
Nos dragons sont à peu près comme la cavalerie.
S*" Hussards.
Il n'y a point de hussards dans cette armée , il serait bon d'y en avoir au moins un régiment : il faut un peu frapper les yeux.
Remontes.
Je vous observerai , quant aux remontes , que nous serons infiniment embarrassés pour les faire, le pays étant dépourvu de chevaux jeunes et vieux. Nous n'éprouverions point cet embarras, si on n'avait pas fait une extrême dilapidation des chevaux des émigrés et des chevaux de luxe.
Je vous dois, citoyen, une observation sur les haras en général. La ci-devant Navarre, le Béarn et le pays basque fournissaient jadis une quantité très considérable de chevaux très bons. Aujourd'hui, ces pays n'en fournissent presque plus, parce que l'Espagne achète tous les mulets qu'on veut lui vendre , les achète dès l'âge de six mois et les paie très cher. 11 serait bon, citoyen, non d'empêcher cette espèce de commerce , — vous connaissez ma théorie , je suis ennemi de tout système prohibitif, — mais de donner des primes d'encouragement aux citoyens qui élèveraient la plus grande quantité de chevaux, et des prix h ceux qui élèveraient les plus beaux ''^
^'^ Lacuée écrivit, le 1 1 novembre 1799 , la lettre suivante au sujet des mulets (Orig., Arch. de la guerre, armée des Pyrénées) :
Pau, ie 11 norembre 179a.
<r Citoyen ministre, «r Le dôparlement des Basses-Pyrénées a depuis quelques années tourne une partie de son activité vers Téducation des mulets; il serait donc possible, en s'y prenant de bonne heure , de faire ici des levées nombreuses en mulets, mais il ne faudrait point perdre de temps. Les chevaux de peloton, ceux des vivres et de Tartillerie
doivent tous être remplacés par des mulets, et parce que ces animaux valent mieux dans ces climats, et parce que nous ne consumerons point ainsi les chevaux qui sont déjà trop rares.
r(V adjudant général de V armée det Pyrénée», (T J.-G. LACcéB.n Le 1/1 novembre i-yga le citoyen Thahaud avait offert au ministre de la guerre de lui fournir les mulets nécessaires k Tarmée des Pyrénées. (Arch. de la guerre, année des Pyrénées.)
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Recrues.
Je vous ai parle de la difficulté ou même de Timpossibilitë de compléter les régiments de ligne, tant à pied quà cheval. Cette impossibilité, au moins, est réelle avec des Français, mais si le ministre TeAt voulu, s'il le voulait encore, cette impossibilité disparaîtrait II ne faudrait pour cela, ainsi que je le lui ai mandé deux fois , que de faire passer dans ces contrées des déserteurs ou même des prisonniers allemands et prussiens. Vous sentez, sans que je vous les dëtaiBe, tous les avantages politiques , militaires et économiques de cette translation.
6' Légion des Pyrénées,
L'Assemblée législative, convaincue de la m^essité d'établir une armée sur cette frontière, décréta, le 16 sc[)tembre, qu'il serait formé une l^on nationale, nommée des Pyrénées, composée de 1,600 hommes d'infanterie, 600 hommes de cavalerie, s 00 hommes d'artillerie et 100 ouvriers, et qu'elle aurait, outre l'artillerie de bataillon, une compagnie (rartillerie h cheval.
Le ministre d'alors assigna Auch pour la réunion de l'état-major de cette l^on, et indiqua le 1" novembre pour l'époque de son rassemblement Eh bien, le 1*' décembre seulement, le ministre, que j'avais stimulé en octobre, a donne des ordres pour le logement de ce corps; mais il n'en a donné aucun pour sa levée, je veux dire pour les fonds; et vous savez quel embarras ce corps eût éprouvé, si nous n'avions pas obtenu 100,000 livres du département du Gers; si le payeur des Basses-Pyrénées n'avait point mieux aimé courir le risque de se compromettre que de laisser manquer k ce corps l'occasion d'acheter des chevaux; si le général Dubouquet n'avait pas aussi pris sur lui d'ordonner qu'on lui livrAt qudque argent Sans ces moyens ce corps se serait dissous et la France aurait perdu une troupe , qui , par la composition de ses officiers , me fait concevoir les espérances les plus grandes.
Il sera essentiel cpie vous veuillicz bien presser le ministre de pourvoir à Tarmement de celte troupe, et h ce (ju'il lui soit distnbué de bonne heure rartiflerie dont elle a besoin.
Lé|)[ion des deux mers.
Vous avez reconnu la nécessité de former pour cette armée une seconde légkm. J'espère que votre demande aura été accueillie; mais si elle ne l'avait pas été avant votre arrivée , je vous engagerais à acccflérer l'émission du décret que vous avei sollicité.
7° Mtquelets ou légions des Montagnes,
Versé dans la connaissance de Thistoirc et dans la science de la guerre, vous avez connu <le bonne heure qu'on ne pouvait, voidant se mettre en mesure contre l'Espagne, se passer d'avoir l\ sa solde une nuée de miquelets; vous avei voulu . d'ailleurs préparer des cadres pour l'emploi des déserteurs espagnols, je veux dire pour leiu* annr^ de ligne ; vous m'avez en conséquence , par deux récpiisitions successives, prescrit de lever six compagnies, formant un bataillon: cet ouvrage
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a été commence^ et avec un grand succès ^'^ Beaucoup d'Espagnols, un grand nombre de miquelets, beaucoup de montagnards ont accouru. Les compagnies sont presque complètes, mais nous ne savons comment les armer, les habiller, et qui plus est, les solder; c'est au point que, sans le civisme du citoyen Martinez, premier capitaine de ce corps , qui les a vêtus et soidt^s pendant deux mois , et le dévouement du citoyen Laus8at^*\ payeur des Basses-Pyrënëes , nous aurions ëtë forcés de licencier ce corps , et vous sentez quel effet funeste cela aurait produit. Cependant j'ai envoyé les réquisitions au ministre , et ce dès le mois d'octobre. 11 est vTai qu'il n'a pas répondu , mais se taire quand je lui annonce que j'agis d'après vos ordres, c'est selon moi répondre qu'on agit ou qu'on agira.
Citoyen , j'espère que vous ne perdrez pas im instant, dès votre arrivée k Paris, pour faire décréter les fonds nécessaires a cette légion. Je penserais même que vous pourriez écrire d'ici et que vous devriez demander qu'au lieu de six compagnies on en formât trente-six , je veux dire quatre bataillons.
8"" Balaillom de volontaires nationaux.
Nous voici arrivés à un article , qui seul exigerait un vohune : mais comme vous avez tout vu , je pourrai être court.
Les bataillons que nous avons sont presque tous levés depuis votre arrivée sur cette frontière, et c'est déjà beaucoup dire.
Force.
Ces bataillons ne sont pas complets, et vous savez qu'il sera difficile de les compléter.
^'* Le général Servan écri\il, le 18 décembre 1799, au ministre de la guerre la lettre suivante sur les Miquelols (Orig., Arch. de la guerre, armée des PjTénées) :
Toulouse, le 18 décembre 179t.
^Le commandant en chef de l'armée det Pxfrénées au ministre de la guerre.
ffJe ne saurais m\»mpécher, citoyen ministre , de vous réitérer les observations des commissaires de la Convention sur un bataillon de Miquelets, prêt à se dissoudre faute de paye; vous sentez cependant combien , si l'on veut faire la guerre , ou bien mieux Tempécher, il est important, non seulement de conserver, d'encourager, mais encore d'augmenter le nombre de ces troupes, sans lesquelles il est impossible de faire la guerre avec les Espagnols, ainsi que de leur persuader que vous vous mettez en mesure pour vous défendre ou attaquer. Je soumettrais en conséquence à votre sagesse la proposition
de pousser jusqu'à quatre bataillons de miquelets, que je crois indispensable de lever dans ce moment, à moins d'une décision formelle sur la non-formation de l'armée des Pyrénées et du rapport du décret sur cet objet.
rtije commandant en chef de V armée dêt Pyrénées,
(T Joseph Serva5.»
^'î Pierre-Clément de Laussat, né à Pau le 33 novembre 1766, receveur générai des finances dans cette ville en 1789, payeur général à l'armée des Pyrénées en 1799, député des Basses-Pyrénées au conseil des Anciens le 98 germinal an v (17 avril 1797), membre du Tribunal le a 6 décembre 1799, préfet de la Louisiane en 1809, puis de la Martinique, préfet à Anvers et à Mons de 1819a 1816, député des Basses-Pyrénées le 1 3 mai 1 8 1 5 , administrateur de la Guyane française le 1 6 mai 1819, mort à Pau le 1 o avril r835.
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Composition physique.
Le désir de former des compagnies a fait admettre des hommes de toutes tailles et de tout âge; de là des enfants, des vieillards, des hommes bibles et valëtudi* dinaires : nous serons heureux si nous pouvons mener à la guerre les trois quarts de ce qui sera réuni sous chaque drapeau.
Composition morde.
La composition morale est encore plus défectueuse que la composition physique. Vous avez vu quel esprit de cupidité anime la plupart de ces hommes qui ne devraient être guidés que par le civisme; quel esprit de licence parmi des hommes qui, au nom de la loi, devraient être immobiles et muets. Tout cela passera, je Tespère, dans les camps; mais il faut absolument, vous Tavez bien senti, une manière d'éloigner de Tarmée tous ceux qui la déshonoreraient par leur insubordination, leur cupidité, ou par Y esprit agitateur dont ils seraient animés. Permettez-moi, citoyen, de recommander cet objet h votre sollicitude.
Oflicicrs et sous-officiers.
C'est ici le mali labes; vous savez si tous sont dignes de leurs em[dois, vous savez si la plupart ne les doivent point h Tintrigue, à Tor ou au cabaret, aussi . . . , vous lavez vu. 11 serait encore possible , citoyen , de remédier à tout cela : deux moyens se présentent : une nouvelle élection a jour Oxe, ou, ce que je prëférerais, une loi qui ordonnât qu'h lavenir on sera tenu de choisir les lieutenants-coloneb parmi les capitaines, les capitaines parmi les lieutenants; ainsi de grade en grade. Soyez assuré, citoyen, que ce nVst que du jour où cette loi sera promolguëe que Tordre et Tinstruclion arriveront, et que nous verrons Tintrigue et les autres moyens vils disparaître. Cette manière de monter aux emplois devrait peut-être être transportée dans la ligne ; elle est excellente. Daignez y réfléchir et vous vous en convaincrez.
Instruction.
Nidle ou presque nulle. Il manque de moyens, tant actifs que passifi, je veux dire d'instructeurs et de lois. Le défaut d'instructeurs vient des bataillons; le dé&ut de lois du ministre. Il serait essentiel qu on obligeât le ministre à exécuter la loi du 7 août 1793. 11 serait encore essentiel qu'on fît faire im bon recueil de toutes les lois et règlements qui les concernent et que Ton se hâtât de leur en envoyer le nombre déterminé ])ar un décret du Corps législatif, qui est resté sans exécution*
Hahillcment.
Cette partie, vous l'avez vu, citoyen, a souffert les plus grands retards. Les troupes de ligne et les bataillons sont dans un état réel de délabrement; cependant j'ai transmis au ministre la réquisition que vous m*avez faite, au moment où vous avez su que la Convention nationale avait mis à la disposition du ministre une somme de vingt millions pour être employée à l'habillement des troupes. Je lui ai demandé, conformément à vos vœux, (piatre ou cinq millions pour cette armée.
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Je sais que le niinislre a demande des ëtats, j'imagine qu ils lui ont ëtë envoyés; mais je n'ai encore aucune certitude qu'il y ait eu des corps habillés. Je dois vous le dire, soit négligence des départements, soit mauvaise foi des fournisseurs, les premiers babils donnés aux bataillons ont été mauvais et très mauvais.
Équipement militaire.
Beaucoup de bataillons manquent de cet équipement; mais comme les fournitures de ce genre sont de longue durée, et que Farmée en doit être pourvue, si le ministre le veut un peu , nous n'avons rien à désirer h cet égard.
Petit équipement.
Parmi les olyels qui composent le petit équipement, les guêtres sont ce qu'il y a de plus défectueux : il sera presque indispensable d'en faire faire à tous les bataillons. 11 y a eu encore plus d'incime et de mauvaise foi sur cet objet que sur tout autre. J'aurai l'honneur de vous observer qu'on doit bien se garder de les faire faire de laine : des guêtres de toile grise, c'est tout ce qu'il faut. Faites tenir la main avec une extrême rigueur a ce que la retenue des deux sols , prescrite par la loi , soit exécut('e, et cette partie marchera avant peu, surtout si l'on donne quelque attention h la fabrication des souliers.
Armement.
Cet article est des plus en arrière; un très grand nombre de bataillons n'ont point leur complet. Presque tous ont de mauvaises armes. Il faudra les anner tous, si nous entrons en campagne, et nos magasins sont vides. Rien ne nous vient du Nord, parce que la Belgique absorbe tout. Il faut, citoyen, ^0,000 armes neuves pour cette armée, sous peine de ne pouvoir la faire agir. J'ai fait, à cet égard, un très grand nombre de demandes au ministre, mais je n'ai pas même obtenu des espérances.
Je dois vous observer que nous manquons encore plus de sabres que de fusils.
Je dois vous dire enfin que les départements du territoire de cette armée, même de l'extrême frontière, ont été en^èrement désarmés, qu'ils s'en plaignent, qu'ils en murmurent, qu'ils ont raison, que cela est peu politique et qu'il faut y pourvoir.
9" Compagnies de chasseurs à pied.
11 y a sept de ces compagnies : trois du département de la Haute-Garoime; deux du Gers; une de la Gironde; une de Paris.
Si on ne réunit point ces compagnies pour en former le noyau de la légion des deux mers, au moins devrait-on les réunir en un seul bataillon; ainsi on leur donnerait de l'ensemble , on leur ferait acquérir l'instruction dont elles ont besoin.
1 0*" Compagnies de chasseurs volontaires h cheval.
Il y a une compagnie de celte espèce dans le département de l'Hérault, il y en a u Bordeaux , il y en a à Clairac , à Toulouse. 11 serait utile qu'on les réunit de
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bonne heure , pour les exercer : cela pourrait se faire en vertu d*un décret de la ic^islature , mais je pense qu'il vaudrait mieux que la Convention en rendit un nouveau.
11** ArlUlene personnelie.
L'artillerie est incomplète « au moins celle qui est à Perpignan et à Toulouse ^*\ car j'ai fait compléter en soldats celle de Rayonne. Je vous observerai néanmoins que les deux compagnies de Rayonne n'ont à elles deux que deux oiBciers; je ne sais h qui en est la faute , mais vous sentez h merveille combien il est instant de la réparer.
Ces cinq compagnies fiissent-elles complètes. eUes seraient beaucoup trop peu noml)reuses. Convaincu qu^il im{)orted'avoirdes hommes habitués aux manœuvres du canon, vous m'avez requis de former une école h Rayonne; celte ëcole est formée, mais elle aurait grand besoin d'être fortiûée par quelques oflBciers d'artillerie. J'en ai demandé au ministre , il en enverra sans doute. Cette école aurait besoin d'être encouragée : l'ofTicier qui est h la tète de cet établissement n'a point encore obtenu ce que vous aviez demandé pour lui. Peut-être faudrait-il que le ministre écrivît une lettre exhortatoire aux officiers et soldats d'artillerie qui sont à Rayonne , et surtout qu*il promit aux instructeurs des gratifications. Us les méritent, ils les demandent, j'ai cru pouvoir les leur promettre.
Mineurs.-
Nous avons quelques mineurs h Perpignan ; le nombre n'en est pas assez considérable; si nous en voulons a Figuièi*es, au château de Saint-Sébastien, nous serons obligés d'en avoir une quantité plus grande.
^^ Le ministre Pache avait envoyé une compagnie de canonnière à Toulouse le 37 octobre 179a (Arch. de la guerre, armée des Pyrénées, reg. B) :
Paris, le «7 octobre 179*.
ffl^ mini$tre de la guerre au général Servan.
ffJe vous préviens, citoyen général, que je donne des ordres pour faire pasvser d'ici à Toulouse la seule compagnie de canonnière dont je puisse disposer; vous connaissez mieux que moi Télat de dispersion des troupes du corps de rarlilleric et combien il est insuffisant dans les rireonstnnces arluollos, ayant à servir à la fois rarlilleric de plusieurs armées ot à défendre les nonibreus«^s placos frontières de la République.
ffLa compagnie, que je vous envoie, est celle du 1*' régiment qui a été faite pri-
sonnière à Longwy, et qui ne pouvant plus servir dans le Nord, pourra sans difficulté être employée au Midi; elle est accompagnée de i^escouade d^unc compagnie du 6* régiment qui était aussi à Longwy. Elles sont fort incomplètes, mais vous avei à votre disposition les moyens de la compléter, en prenant des hommes de bonne volonté dans les régiments de ligne ou dans les ])ataillons des volontaires nationaux qui sont à votre armée.
(rJe sais que cette augmentation aux quatre compagnies de canonnière que vous avez à Perpignan ou à Rayonne , ne peut pas suffire au service de votre artillerie, mais je connais toutes les rcasources que vous fourniront les compagnies de canon* niers des bataillons de volontaires nationaux , et je suis parfaitement tranquille & cet égard. (tPacbi.»
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Ouvriers.
Nous avons à Rayonne quatre ouvriers et une escouade à Perpignan, pour construire, réparer ou entretenir un train d'artillerie : ce n'est pas assez. Peutêtre faudrait-il quatre compagnies : qu'on nous en donne deux, cela suffira, ou du moins nous pourrons aller.
BESOINS
Troupes.
Après vous avoir parlé de notre avoir, je passe h nos besoins.
Vous (^les cent fois convenu avec moi qu'il nous faut 65,ooo hommes; 3o,ooo hommes pour chaque côté, si l'on entre par les deux en même temps; ou bien i5,ooo pour le côté où nous n'agirons point; âo,ooo pour agir, et 10,000 pour couvrir notre ligne d'opération ^^K
Le tableau n° 1 est bien loin de cette force.
On nous avait promis, m'a-t-on dit, d'envoyer h cette armée :
La légion de Saint-Georges; la légion germanique; quatre bataillons de ligne de l'ajmée du Nord; deux bataillons du Lot-et-Garonne, qui étaient h Paris; deux bataillons du Lot, idem, un bataillon de la Dordogne, idem, de la cavalerie et des dragons qui sont h Saint-Germain , et une portion de la gendarmerie qui est h Versailles ou h Fontainebleau.
On nous avait promis d'ailleurs de nous rendre tout ce que nous avons dans l'armée des Alpes et de nous donner les troupes dont l'état est ci-annexé sous le n* 2. Le ministre seml)le ne pas voir que l'Espagne se propose de faire une guerre de mer, que nous l'en empêcherions , si nous armions puissamment par terre. Il ne voit pas (|u'une paix est infaisable avec la maison de Bourbon ; il ne voit pas que , pour obtenir cette paix, c'était le cas de préparer une guerre vigoureuse; il ne voit pas (pie, cette armée organisée, il aurait pu la porter où il aurait voulu. S'il eût été convaincu de ces vérités, il n'eût pas cherché h tout enrayer, h tout paralyser en faisant i-endre le décret du i5 novembre ^'\ ce décret qui est, il faut en convenir, la faute la plus grave et la plus singulière qu'un ministre ait jamais faite dans son propre intérêt; mais elle est faite et si le mal n'est pas irréparable, il s'en faut de peu. Je ne citerai ici qu'un fait pour prouver tout le mal qu'a fait cette loi , bonne en principe , mais mauvaise , vu les circonstances. Un bataillon de la Haute-Garonne s'est dispersé, parce que le décret du i5 novembre vous a mis, ainsi que les autorités constituées, dans l'impossibilité de lui faire payer sa solde. Qu'on redemande un bataillon à ce département, et alors on verra les effets de cette petite lutte du ministre contre les commissaires; et alors, mais trop tard peut-être , on sera convaincu que les petites idées d'ordre sont quelquefois incompatibles avec les grandes opérations politiques.
En nie résumant sur cet article, je dis qu'il nous faut 60,000 à 65, 000 hommes , et ({ue ce n'est qu'avec cette force que nous pouvons espérer de faire h l'Espagne une guerre telle que notre intérêt et notre gloire le demandent
^*J Cf. le procès-verbal du conseil de guerre tenu le i5 décembre 179s, publié plus loin. — ^*J Cf. le texte de ce décret, p. 266.
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0UCT5 5ECESS1UES 1 15E AIM^ DE 60.OOO HOIMES OC IXTIBO!!.
Fonds.
Q faut, pour les fond:» nécessaires à la solde d^ime année de 60,000 on pour mennes dépenses :
En numéraire 6,000,000
Et en a.«ignaL$ 7,900,000
i3,Soo,ooo lÎTres.
et ce inriépendamment des régies, des munitions de guerre, de boacbe, eCc. Cette partie n'euge qu'un (Kiyeiu*, un contrôleur et un petit nombre de conunis.
Vivres, direction.
Il sera aisé de se fournir des agents pour cette partie; le directeur gënëral est le seul tW.'s ditljcile b trouver. Je vous sauve les ennuis de rënuméntioa da nombre de conuiiis. de U^ulangers, etc.
Blés et farines.
Il faut s*appro\isionner de 90.000 sacs de âoo li>Tes chacun; clutciiii de cet sacs ne produisant que 170 rations au plus, à cause du blutage, on n^aara ijaie io,3oo,ooo rations, ce qui ne fera, pour 60,000 hommes, que poor boit moifl ou environ: et vous sentez qu'on ne peut s'enfourner en Espagne, sans avoir Sût un apprrAisionneraent de cette force. Je vous obsenerai de plus qu il faudra manger du pain biscuits* fieut-^Hre |)endaiit trois mois, ou du biscuit fort souvent
Il serait donc fort pruclent de faire faire d'ores et déjà 5oo,ooo rations de biscuit. Il n'y a dans ce moment, dans les magasins de cette contrée, que 9&,ooo sacs de blé ou environ. On a donné , il est vrai . des ordres dans rintérienr et dans l'étranger; mais seront-ils exécutés? Sans doute les craintes du peuple ont empêché un plus grand approvisionnement; mais la suspension des achats, ordonna par le ministre, en a ralenti aussi les opérations.
N. B. — Ne devant rien espérer des États voisins , et moins encore da théAtre de la guerre, cet approvisionnement doit ^'tre complet avant de tirer on coup de canon. Une autre oïiservation et très importante , c'est que le ministre a ordonné de donner le pain aux volontaires nationaux, et ce sur le pied de 38 onces; ce qui ajoute énormément à la consommation.
Légumes secs.
L'approvisionnement des légumes sera nisé h faire. Je ne le mets ici que pour mémoire. Il en est de mc^me du vin, de l'eau-de-vie, du vinaigre. Le ministre n'a qu'à vouloir, et tout cela se trouvera mc^inc à un l)on prix. Je lui ai adressé beaucoup de soumissionnaires dans ces frontières. J'imagine qu^on a fait passer les soumissions au comité des achats, mais je n'en ai aucune certitude, car on ne m'a pas accusé la réception de mes envois.
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Riz.
11 faut 7,600 quintaux de riz, et nous n'en avons que a, 000.
Équipages des vivres.
Tous les équipages doivent être traînes par des mulets; ainsi on ëconomisera les chevaux , et on offrira un débouche aux mulets , dont la sortie est prohibée.
Comme on ne peut prescjue espërer aucun moyen de transport, ni de la firontière ni du ihdâlre de la guerre; comme nous n'avons aucune rivière pour nous, il faut que Tëquipage des vivres soit très fort et très complet; il le faut encore, alin de pouvoir passer avec facilite dans des chemins difTiciles à parcourir.
On ne donne ordinairement h une armée que deux journées ou deux journées et demie; il serait impnulent h nous de nous embarquer avec moins de quatre journées, aucune rivière ne pouvant faciliter nos approvisionnements.
Il faut, pour une marche, h une armée de 60,000 hommes ou environ, au moins 1/1 équipages de a 4 caissons; ce qui fait 336 caissons, et pour 4 marches, 1,36 A caissons.
On doit ajouter h ce nombre au moins 5o é([uipages de caissons destinés non à traîner, mais à porter, afin de faire le service dans les endroits difficiles et pour les détachements. Comptons, sur les i,4oo caissons à à bétes de trait, 5,6oo mulets.
Fourrages.
CeUc armée doit avoir en cavalerie 8,000
, Chevaux des vivres 5,6oo
Hôpitaux 600
Artillerie de réfjiment, de réserve et du parc 8,800
Chevaux d^officicrs d'infanterie. 3,3oo
Etat-major 5oo
Chevaux de pelotons, ou petits chariots 3,ooo
Chariots de parc * 3,ooo
3a,8oo
Réduisons h 3o,ooo chevaux ou mulets, afm d'avoir des nombres ronds.
Il faut, pour cette armée : 800,000 quintaux de foin, près de 800,000 qoin* taux de paille et environ 3 3 3, 000 sacs d'avoine.
Voyons ce que nous avons.
Suivant le compte, au i*' novembre, il y avait dans les magasins 33,8oo quintaux de foin, et il nous en faut 800,000; c'est donc 700,000 quintaux ou environ h acheter. ^
L'armée était décrétée en septembre; en octobre et même en novembre on n'avait donné aucun ordre d'acheter; dans l'automne, on aurait pu acheter à 3 o ou 35 sols, h présent on achèterait a s Uvres lo sols, plus tard on achètera à A livres , puis h 6 livres , et peut-être et certainement le service manquera. On m'avait offert, dans un seul point, 20,000 quintaux à s livres, rendus au
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magasin; je n*ai pas ose les acheter, parce que le minislre avait suspendu tout achat et que je n avais pas de commission pour cela ^^\
Paille.
Suivant le compte, il y avait en magasin, au 1" novembre, 7 h 8,000 quintaux de paille; on peut dire que ce n'est rien, vu les 800,000 quintaux dont nous avons besoin ; on peut donc prévoir que le service manquera totalement. Comment couchera le soldat? Je l'ignore, mais ce ne ne sera pas sur la paille française, et Ton sait qu'il n'en trouvera pas en Espagne.
Avoine.
11 nous faut 33â,ooo sacs d'avoine; nous en avons 33, 000 boisseaux, c'est un douzième, mais je pense que cette branche de service pourra marcher, si on le veut.
Vous voyez, citoyen, que nous sommes bien loin d'être approvisionnés.
Hôpitaux des armées.
130 ou lAo chariots doivent suffire pour les hôpitaux; ainsi il nous faut 600 mulets; j'imagine que le ministre y aura pourvu.
Quant aux employés , cela sera aisé à trouver; il s'en présente dix pour chaque place, mais le choix ne sera pas aisé k faire, et il serait bien intéressant qu'on •laissât ce choix au comité de santé, pourvu que ce comité soit bien composé.
Chevaux de peloton.
Une compagnie est chargée de fournir 600 voitures à deux roues altdées d'un
t'ï Lacuée avait écrit, le a 4 novembre 179a , la lettre suivante au ministre de la guerre sur Tordre donne par lui de suspeudre tout achat :
ff Citoyen ministre,
(rJ'ai été étonné d'apprendre que vous avez donné ordre de suspendre tout achat de grains et de fourrages, mais réfléchissant que c'est pour vous donner le temps de faire un plan générai, ma surprise a cessé; j'ai même lâché de profiter de cette suspension pour faire tomber dans le piège les accapareurs et pour faire prendre aux citoyens le désir de vendre au prix ordinaire du pays. J'ai en conséquence engagé le préposé des vivres à faire sonner celte nouvelle fort haut et j'espère que cela réussira.
trMais, lorsque vous donnerez ordre de recommencer les achats, je vous engage
à donner ordre aux préposés d'agir avec moins de bruit Dans l'espace de huit jours , le foin , par la foule de gens qu'ils avaient mis en campagne ou qui s'y étaient mis par cupidité, est monté de trente-cinq à cinquante francs; on m'en avait offert vingt -cinq quintaux à ce prix, je viens de remercier, attendu votre ordre.
ffLa paille est dans cette partie un objet bien rare; nous pourrions l'économiser en garnison, en ordonnant de donner an soldat pour sa paillasse de la menue feuille de blé d'Espagne. Celte paille est aussi saine, d'un coucher plus doux que celle du blé et très abondante cette année dans nos parages. Je ne doute pas que le soldat ne voie cet arrangement avec plaisir. Il serait, je crois, économique pour l'argent» et sûrement il le serait pour la paille-, que nous conserverions pour la cavalerie et la tente. «J.-G. LACDéi.n
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seul mulet, et 3oo mulets d'aide. Je crois que le nombre des voitures est sufin sant, car on ne pourra pas même les conduire partout; il faudra au moins 1,000 mulets d'aide, et peut-être davantage.
Il est nécessaire de former Tapprovisionnement, afin de n'être point oblige de faire contribuer le pays.
S'il ëtait reconnu que les voilures ne peuvent servir, il faudrait calculer sur 3,000 mulets.
H y a une observation bien importante h faire, c'est de laisser cet équipage et tous les autres en arrière jusqu'au moment où l'on partira, afin de ménager les magasins; c'est en Limousin ou en Sainlonge qu'on doit les laisser jusqu'au premier coup fle canon.
Chevaux de parc.
J'avais calculé sur 3, 000, c'est-à-dire 760 chariots. La compagnie en doit fournir 1,000, mais ils ne doivent être attelés que de deux mulets. Je crois que cela ne suffit pas; vu la difiiculté du pays, il faudra ajouter à ce nombre; au lieu d'ajouter en chariots, je crois qu'il serait bon d'ajouter quelques centaines de mulets de bât.
Je ferai pour cette partie du service la même observation que j'ai faite pour les chevaux de peloton.
Tentes,
Je n'entrerai pas dans l'énuméralion des tentes et de leurs différentes parties , mais je crois le scr\'ice assuré, soit par ce qui est arrivé ou annoncé, soit par ce qui se pourrait faire dans le pays, soit par ce qui pourrait venir aisément de Paris.
Arlillene matérielle.
Me voici au grand et au difficile.
Le tableau n** 3 vous fera connaître notre demande et en même temps nos besoins, car il n'y a pas sur cette frontière une pièce de canon de trop dans les places. Convaincu que les armées françaises doivent principalement leurs succès h leur artillerie , et que sans cet agent puissant on ne doit rien entreprendre , parce que l'on ne peut rien exécuter, vous avez, dès votre arrivée, fait tout ce qui a dépendu de vous pour procurer à <^tle armée une arlillerie matérielle formidable. Achat et envoi de A 9 milliers de cuivre, transport de tous les vieux bronzes et vieux cuivres, demande d^ouvriers pour la fabrication des affûts et caissons, ordre de travailler h la construction de ces objets h Bayonne et à Bordeaux, envoi de commissaires h Rocliefort pour traiter des constructions et d'achats de canons; voilh une idée de vos réquisitions sur cet objet important.
Moi, de mon côté j'ai écrit et récrit au ministre. Je l'ai prié, pressé, je lui ai envoyé des soumissions pour du fer coulé , je lui ai indiqué tous les moyens que le besoin d'avoir dans ces contrées une artillerie matérielle pouvait et me devait inspirer, mais vos soins et les miens n'ont point été couronnés par le succès que vous deviez en attendre et que vous auriez obtenu , je ne dis pas si vous aviez été secondé, mais si vous n'aviez pas été croisé, combattu avec obstination. Le cuivre
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que vous aviez aclieU^ n avait pas été paye il y a huit ou dix jours; Tofficiei d'artillerie, directeur h Rayonne, n'a reçu ni ordre, ni fonds; ie directeur du pare ici n'a ni argent « ni bras, ni poudres, ni ordres; Tétat-major n'a pas une seule once de poudre, un seul canon, une seule gargousse; c'est au point que si la municipalité de Toulouse n'avait pas eu la bontë de nous prêter quelques cartouches, nous aurions été forces de faire partir sans munitions un détachement requis pour aller prdvenii* une insurrection dans un département voisin. Le petit nombre d'artilleurs qui se trouvent à Toulouse reste depuis un mois les bras croises, tandis qu'ils devraient agir avec l'activité la plus grande; car même avec tout le zèle possible , je doute qu'ils eussent pu , en commençant du jour de leur arrivée, faire tout ce que les circonstances exigeaient d'eux. Le ministre a plus fait; il y avait à Lyon de l'artillerie pour cette armée; eh bieni le ministre en a, dit-on, suspendu la marche et peut-être changé la destination. Il y a à Lyon un ateliçr magnifique; eh bien I cet atelier est , dit-on , dans l'inaction. Nous ne savons pas si Rochefort et Toulon travaillent; nous ignorons si le ministre a tiré quelque chose de Nice , de Mons ou de Malines , mais ce que je sais bien , c'est que le travail pour notre artillerie a été fait par les bureaux , qu'il a été présenté au ministre, mais qu'il est resté sans exécution, quoique le comité des finances et Cambon lui-même aient, m'a-t-on dit, approuvé la distribution des fonds proposés pour la formation d'un parc d'artillerie sur cette frontière.
Nota. — Je viens d'être instruit que les fonds vont vous être envoyés.
Citoyen, je n'aime pas la guerre, vous le savezi aussi si je presse si fort le ministre, c'est uniquement pour mettre cette frontière dans un état respectable, et parce que je suis convaincu que TEspagne étant actuellement notre ennemie et devant l'être jusqu'à ce qu'elle ail fait sa révolution , nous devrions même , en pleine et durable paix, former h Toulouse un parc d'artillerie pour 60,000 hommes, une fonderie, un arsenal, etc. Toutes les raisons mihtent eu faveur de cet établissement; vous les connaissez et je les ai détaillées dans une lettre écrite au ministre et que vous trouverez dans ma correspondance.
Armes.
En pariant des gardes nationales, je vous ai dit qu'il nous faut 4o«ooo armes et que nous n'avons reçu aucun sabre.
Souliers, chemises.
Les armées du Nord crient sans cesse qu'elles manquent de souliers. J'ai proposé au ministre d'en faire fabriquer h Hasparren^*\ où l'on en fait jusqu'à 7 ou 800 paires par jour, mais le ministre n'a point ré|)ondu ^'^
t*ï Le rapport porte Eiparen, mais il jet, le 8 octobre 179^, la lettre suivante
s^agit de la ville d'Haiparren, cbef-liou de au niimslre de la guerre :
canton des Basses-Pyrénces, dans Tarron-
j* Ain ' Navairenx, 8 octobre i7Qa.
dissement de Bayonne, renommée encore
aujourd'hui pour sa cordonnerie. «r Citoyen ministre,
(') En elTct Lacuée avait écrit à ce su- «A mon passage dans la petite ville
|ia Dec. 179Q.] MISSION À BAYONNE ET DANS LES PYRÉNÉES. 303
Des chemises pourraient aussi aisëment être faites dans ces conlrdes , car des fournisseurs de Montpeilier viennent acheter à Agen , iieu de rendez-vous de toutes les toiles , mais je ne sache pas qu il y ait des ordres.
Habiikments,
J'ai envoyf^ au ministre une grande quantité de soumissions, soit pour Tliabillement, soit pour des l(^gumes, du vin, de Teau-de-vie, mais point de n^ponse; il semble qu'on veut dtM!ourager ou mortifier les chefs de cette armëe , et leur Ater le désir de mettre cette frontière sur un pied respectable, mais on n'y réussira point. Tandis qu'ils conserveront leurs emplois , ils agiront et demanderont tout ce qu'ils croiront utile h l'armée : s'ils ne peuvent l'obtenir, ils déposeront l'autorité dont ils sont revêtus, car ils n'en sont ni amoureux ni jaloux. Je vous conseille, citoyen, de demander qu'on fabrique d'abord 18 ou 30,000 paires de culottes pour distribuer ou vendre au soldat dans le cours de la campagne , 3 ou A,ooo vestes et autant d'habits , et qu'on ne perde aucun instant pour terminer tout l'habillement tant de 1791 que de 1793.
Viande,
L'approvisionnement en viande , pour cette armée , ne m'est pas connu ; tout ce que je sais, c'est que beaucoup de personnes voulaient faire ici des traités.
Après avoir songé k l'armée agissante, je vais parcourir, d'un œil rapide, les places et les fortifications, ainsi que les cantonnements. Vous m'avez, par différentes réquisitions , chargé de plusieurs objets relatifs aux places; vous avez voulu que quelques-unes fussent mises a l'abri d'une attaque a la prussienne ; que d'autres vissent leur armement fortifié; que des forts fussent pourvus de quelques provisions de bouclic, comme riz et viande salée, et qu'il fut partout arrangé des hôpitaux sains et salubres, et fabriqué quelques lits pour les casernes.
J'ai transmis vos réquisitions au ministre , j'ai donné quelques ordres de détail pour leur exécution ; mais la théorie du ministre sur les réquisitions des commissaires de la Convention a presque tout arrêté. Cette théorie est consignée dans une lettre du ministre, en date du ûk novembre, et que je n'ai reçue qu'hier 1 1 décembre : ffEn envoyant des commissaires aux armées, la Convention a borné leurs
d'Hasparren, dans le pays de Labourd, ville Uïiiquomenl occupée de la (iibricatioii des cuirs et de la confection des souliers, je me sub enquis, comme je le devais, du prix et de la quantité qu'on pourrait me fournir. On m'a assuré qu'on pourrait en fabriquer /ioo paires par jour et qu'on les vendrait 3 francs 5 sols en monnaie et 5 francs en assignats. Comme les souliers n'étaient pas conditionnés ainsi que nous devons le désirer, car ils ont le talon trop petit et trop clroil , car ils ne sont pas
armés de clous, car ils sont cousus avec négligence, j'ai ordonné qu'on m'en fît 6 paires sur difTérenlcs pointures avec soin pour modèle et d'après des changements que j'ai prescrits : s'ils me paraissent bons, je vous les enverrai en vous demandant si je puis ou si je dois traiter pour celte fourniture; je crois que cet objet mérite une attention particulière et une réponse prompte. (T J.-G. Lacd£b.7i
(Arch. de la guerre, arm^e des Pyrrn^, reg. de Lacuée. )
pouvoirs; elle leur a interdit toutes fonctions administratives. Ils peuvent faire des n^quisitions , mais non ordonner des dépenses; ainsi, citoyen, toutes réquisitions, du {jenre de celles rju'ils vous ont adressées, si elles doivent occasionner des marchés, ne peuvent être exécutées qu'après que le ministre aura approuve les dépenses qu'elles exigeraient, y^ Cette théorie est une conséquence de la loi du i5 novembre, et par consé([uent I)onne aujounlUmi; mais peut-dle avoir un eflèt rétroactif? Mais cette théorie est-elle applicable à des pouvoirs aussi vastes que ceux dont vous êtes revêtu? Je ne juge pas cette question; obéir est mon devoir. Cependant je vais vous rendre compte de l'état des choses.
Fortificationê,
Le général Guillaume Resnier ^'^ commandant à Rayonne, se plaint que rien ne marche, qu'une seule redoute est entreprise, qu'elle ne sera terminée qu^en février, et que le reste est, dit-il, dans le même état où nous l'avons laissé. On ré|K)nd toujours au général Résilier qu'on attend les fonds. Je ne sais, je vous l'avoue , s'il se fait encore (juelque agiotage sur les fonds , ou si l'on est intéressé à faire crier les entrepreneurs, et par conséquent h faire languir les ouvrages; mais vous savez combien de plaintes vous avez reçues. On serait quelquefois tenté de penser que peut-être on ne vous a fait i*elirer le droit d'onlonner les paiements, que pour vous empêcher d'être juste, en faisant solder des malheureux qui ont donné h la nation leurs fonds, leur temps et leur industrie.
On se plaint de même que les travaux d'Hendaye ne marchent point avec l'activité que vous avez désirée.
11 est aussi besoin de presser l'armement que vous avez ordonné pour Saint- Jean, Navarrenx et lourdes. L'officier d'artillerie , qui a fait sa tournée avec nous, se plaint avec raison qu'il n'est pas secondé, et vous savez que vous n*avez demandé que l'absolu nécessaire.
Cantonnements,
Je reçois journellement des plaintes des troupes cantonnées sur les bords de la Ridassoa et de la Nive, au sujet de leur traitement; elles réclament avec force les deux sols que vous leur avez si justement accordés. Lorsque ces troupes pouvaient exiger la paye de guerre , ainsi que la loi les y autorise , ainsi que cela se pratique dans le Nord , c'est être bien maladroit de leur retirer le léger adoucissement que vous leur avez accordé. Je vous engage, citoyen, h faire régler tout cela à votre arrivée h la Convention.
fJts.
Le dernier objet dont je vous entretiendrai , ce sont les liLs. A votre arrivée k Rayonne, vous reconnûtes la nécessité d'en faire fabriquer, parce que les entrepreneurs n'en avaient qu'une trop petite quantité pour Rayonne, Saint-Jean-de- Luz, Navarrenx, Hendaye, etc.; parce que vous ne voulûtes plus que les habitants de ces contrées fussent foulés par le poids du logement en nature; parce que vous
t*^ C'est le général Goué, mentionné plus haut. p. aôa.
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ilcfsirMes que le soldai fiit rduni; parce que vous estimâtes que le loyer qu'on paye h riiabitant , quoique très cher, ne le dédommage point. Vous me requîtes de faire fabriquer cinq cents lils, parce que vous n aviez pas le temps d'attendre les trois mois que tout marche accorde à l'entrepreneur. La municipalité de Bayonne s'est prêtée à vos désirs avec un civisme et un désintéressement que la Convention a loué, et qui le méritait. Encouragé par cet essai, reconnaissant que les besoins n'étaient pas satisfaits , vous m'avez demandé une seconde fourniture et la municipalité s'est encore dévouée; mais elle éprouve aujourd'hui, ce h quoi elle ne devait pas s'attendre, des retards pour le remboursement des avances que ses commissaires ont faites, et ce sous prétexte de la loi du i5 novembre. Mais cette loi ne parlait que de l'avenir; donc tout ce qui avait été précédemment fait n'était pas dans le cas de la loi. Si les lits eussent été cliers ou mauvais , si le ministre n'avait pas été prévenu, les retards seraient à leur place; mais rien de tout cela n'est vrai.
Le ministre a été instruit à temps; il a approuvé la confection, et cependant les fonds n'ont pas été ordonnés. Quant aux prix des lits , ils ne coûteront guère , avec de très bonnes marchandises, que ia6 et i3o livi*es; et je sais que vos collègues des Pyrénées-Orientales en avaient fait adjuger h 200, qui depuis ont été réduits a 180. Je sais encore qu'à Pau on n'a pas voulu les faire h 170 livres. Pourquoi donc ne paye-t-on point? Je l'ignore, mais je soupçonne que la compagnie des lils militaires a voulu dégoûter les citoyens d'aller sur ses brisées et de montrer (piels sont ses bénéfices : je soupçonne que le ministre a voulu conseiTer la ligne de démarcation entre les jwuvoirs, afin d'en avoir un, sans faire attention si l'opération est mauvaise.
Le nîinistre, en approuvant la fabrication des premiers lits, m'a prescrit de faire des (iemi-fourniturcs : il a raison. J'en ai donné des oixires, mais nul ne veut se charger de la fabrication des châlits, ni nuhue les ordonner, parce que tout est enrayé par la loi du i5 novend)re. J'avoue d'ailleurs que je ne me serais point (iétermiué à donner 10 h 11 livres d'un lit de camp, lorsque le châlit en bois de chêne ne coûte que 1 a livres.
En me n'sumanl , citoyen , je vous dirai que dans les circonstances où. nous nous trouvons avec l'Espagne , il faut préparer une armée et que rien ne marche; (juo la paix fnt-eile assuri-e avec l'Espagne, il ne faudrait pas moins établir ici un parc d'arlillorie; (pie tout est enrayé par la loi du i5 novembi-e, et (pi'il est impossil)le ([ue nous marchions, soit en paix , soit en guerre, si, connue ceh vient de nous arriver à Pau, nous sonunes obligés d'avoir une autorisation spéciale du ministre pour payer le blanchissage des draps des sohlats. Je sens bien qu'il faut em[>echer des corps administratifs de disposer des deniers de l'Etat , qu'il faut mettre le plus grand ordre dans la j)erception et la défense de la fortune publique, mais il y a bien loin de là a la défense formelle de faire aucune dépense non autorisée par le ministre, surtout quand on est à deux cents lieues de Paris et dépourvu de tout établissement, et qu'il est nécessaire de déployer une grande activité. Je vous l'avoue, citoyen, convaincu que la guerre d'Espagne sera une vraie guerre, parce que je pense (pre celte conlnfe n'est |)oint umrc à la liberté, je dois vous dire que dans l'état actuel des choses, il est, nc^ pas inqx)ssible de se mettre en défensive
ï' no
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contre J'Espagne, car nous y sommes h peu de choses près, mais dagir ofiensivement couti*e celte ])uissance avant le mois de septembre. Mes raisons sont que tout nous manque, que nos troupes ne sont ni formées, ni exercises, et qu'il serait souverainement imprudent d'entrer dans le pays, si nous n'y menons une armée bien approvisionnée sous tous les rapports et habituée, je ne dis pas à combattre, mais à marcher, à camper, et vous conviendrez que nous ne pouvons obtenir tout cela que dans le cours de Vêlé. Je dirai plus, c'est que nous ne devons peut-être entrer en Espagne que |>endant Fhiver, alin de prévenir les maladies, eflet de l'extrême chaleur du climat. Quant h moi , je me garderai bien de servir comme chef de quelque parti , si je ne suis pas certain que tout ce que je vous ai demandé par ce mémoire nous sera accordé , car tout est nécessaire. Je pense que la patrie , h qui je dois mes services et ma vie, n'est pas en droit de m'ordonner de concourir, autrement que de mes facultés physiques , a une expédition pour laquelle elle ne nous aurait pas fourni tous les moyens de vaincre l'ennemi , en ménageant en même temps le sang de mes concitoyens et assurant leur subsistance. Je vous le dis avec franchise, si l'on entre avant septembre et sans être sur un excellent pied, on fera en Espagne une campagne a la Brunswick ^*^
J.-G. LACoés, chef de Vêtat-major,
(Imprimé à la suite du rapport de Carnot, Garraa et Lamarque à la Convention sur iear misaion à Tannée des Pyrénées. )
TOULOUSE, \*J DECEMBRE 17g9.
CARNOT DISSOUT LES ADMIMSTRATIONS DES HÔPITAUX
Analyse. — I^ 1 q décembre 1793 «'le citoyen Carnot , commissaire de la Convention nationale, a prononcé la dissolution des administrations des hôpitaux de Toulouse et le remplacement des prêtres et des sœurs,» et il a ordonné rque dès aujourd'hui des commisasires pris dans les trois corps administratifs se transporteront aux hôpitaiLX pour y faire l'inventaire des effets et éviter les dilapidations^.
(Arcli. de la Haute-Garonne, rv^. Lia, foi. 9.)
TOULOUSE, l3 DÉCEMBRE I799.
CARNOT ASSISTE A UNE REPRESENTATION THÉÂTRALE
Le général Scrvan vint avant-hier avec son état-major au spectacle. 11 y fut reçu avec la reconnaissance due à l'homme qui , après avoir pendant son ministère prë-
{') Cf. sur le ministre Pache , dont Carnot Pache ne pardonna jamais à Carnot d'avoir,
et I^cuee se plaignent si amèrement, par ses critiques , amène son remplacement
Jemappei, par M. A. ('liuquot, et la Guerre au ministère de la jruerrc et il l'attaqua
aux rois, par M. Albert Sorel. D'autre part vivement dins sa brochure Sur Ut-faction*
il faut noter que Parbc a trouve dans «(/«paWw, publiée en Tan? et réimprimée
(jcorges Avenel un liislorion très favorable. 'dans la Révolution française ,\., XX, p. a53«
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paré la RépubKque dans sa patrie, va faire germer la liberté chez des voisins subjugués par le despotisme royal et sacerdotal. Au milieu dun ballet patriotique, exécuté au son des airs les plus chéris des Français, on planta l'arbre de la liberté. A la vue de cet arbre auguste, tous les cœurs furent remplis de celte ivresse qu'il est si doux d'éprouver et si difficile de peindre. Des acclamations vives, des applaudissements universels , les élans du plus ardent patriotisme signalèrent son inauguration. Après plusieurs danses et des évolutions militaires, on chanta les couplets suivanLs, dont le puldic répétait les refrains avec une effusion touchante qui aurait électrisé les cœure les plus glacés :
Sur Tair de la Carmagnole.
Tous les Liégeois sont nos amis, Dumouriez purge leur pays.
Tous prennent à la fois La cocarde et nos lois.
Dansons la Carmagnole, Vive le son (6i«) Du canon.
Le Hollandais rit cette fois Car le stalhouder est aux abois.
Bientôt il s*en ira
Voir à Batavia
Danser la Carmagnole, etc.
Charles de Naple et Pie VI, De Venise jusqu'à Cadix ,
On va voir tous les rois
Détrônes à la fob,
Danser la Carmagnole, etc.
Le grand inquisiteur attend Notre sans-culotte Servan
Qui Tendoclrincra
Et bientôt lui fera
Danser la Carmagnole, etc.
Brave homme, TEspagne à la voix Prendra Tégalité des droits ;
Tous la méditeront
Et bientôt ils sauront
Danser la Carmagnole, $tc.
Ne prends à ce peuple ignorant
Que ses croix et ses saints d'argent , '
Fais aux moines tondus
Autour de leurs af^nut
Danser la Carmagnole, etc.
308 CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [i3 déc. 1792.]
De tous ces braves que voilà »
Amis, Laclos s'en va déjà;
li va au delà les mers
Faire aux peuples divers
Danser la Carmajnolc ^^\ etc.
Il est auteur, guerrier, français.
Que de titres à nos re[jret« !
Partout on Taimera,
Car partout il fera
Danser la Carma^ole, etc.
Le citoyen More chanta :
J*ai parmi tous c-es généraux Un pays cher aux Provençaux,
Le brave Dubouquel^'^
Que Ton aime et qui sait
Danser la Carmagnole, etc.
Le citoyen Desbarreaux ^^^ auteur de ces couplets, ayant aperçu dans une loge le citoyen Carnot, dt^putë de la Convention nationale, lui présenta une branche de Tarbre de la lil)erté, en lui adressant, sur le ton ferme et (ier d'un rc^publicain , le discoui's suivant, qui contient h la fois un hommage flatteur et Texpression fidèle des sentiments qui animent nos compatriotes :
ff Citoyen repri^cntant du peuple, nous ne vous offrons pas de couronnes civi(|ues; le mot de couronne est h jamais proscrit de notre vocabulaire. Recevez ces sim])lcs branches de Tarbre de la patrie; ce sont ceux qui la servent comme vous (pii doivent en être décorés. Apprenez à la diète auguste dont vous «Hcs membre qu'il est (|uelques vertus patrioti(|ues dans les régions méridionales qui avoisincnt nos frontières: que la pliilosopliie marche a pas de géant dans un pays où elle se cacha lant que la supei*sliliou le couvrit de son cn^pe funèbre. Veuillez l'instruire de notre idolAlrie pour régalil(î des droits et pour la liberté; dites-lui que nous aussi nous jurons d'obéir aux lois , que coHos que vos collègues et vous nous ferez sont pour nous des lois saintes et que les Pynfnées sont les thermopyles ou, s'il le faut, nous mourrons en les défendant."
(Bibl. de Toulouse, Journal universel et impartial du département de la Ilaute-Oaronne , n* ioo, i5 décembre 1793.)
^*î Choderlos de Laclos avait été nommé (Arch. de la guerre, armée des Pyrénées,
par le constùl exérutif gouverneur général reg. D.)
de tous les établissements français au delà (^) Ijc général Dubou(|uet était ne à
du cap de Bonne-Espérance et il avait an- Cucuron (Vaucluse).
nonce celte nouvelle et fait ses adieux à la (^) Probablement le père du docteur
Société des Amis de la lU)crté de Ton- Desharreaux-Bemanl , érudit et bibliopliile
louse par une lettre du 10 décembre 179a. toulousain.
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l5 DÉCEMBRE 1793
CONSEIL DE GUERRE TENU PAR LE G^Nl^RAL SERVAN. Du i5 décembre 1793, Tan i de la Répablique française.
Kn vertu d'un ordre du gênerai Servan , les lieulenanls gënéraux Duverger ^*' el Dul)ouquet, le uiarëchal de camp Nucë^*', les adjudants généraux Lacuée et Fonlenille ^^\ les adjoints Ducassc ^*\ Jouye, Mayer, Jouffre, Marchais ^'', G. Lacuëe et ring(*nieur-g(?ograpbe Carbon, tous officiers attachas à Tc^tat-major de Tarmëe des Pyrém'cs, se sont rassembles à six lieures du soir, cliez le général de ladite armée.
J.-G. Lacuée, adjudant général, chef de l'état-major, a obtenu la parole et a fait un rap|K)rt sur le nond)re des troupes do Tarmée des Pyrénées , sur leur composition, leur instruction, leur armement, leur babillement, sur Tartillerie personnelle et malérieile, ainsi que sur les munitions de guerre et de bouche.
Après avoir ainsi ex|>osé la situation actuelle de Tannée des Pyrénées, il a paHë i\o ses besoins, du nombre de trou|>es cpi^il faudrait, des fonds et des approvisionnements de toute espèce qui leur seraient nécessaires : il a attribué au décret
('^ Josopli Duvor|jor, iiô à Ascain ( Basses- Pvréiicos) en décoin!)rc 1730, volontaire (MI 17'!??, iTinrci'hal des lofjis en 17^1^1, rorncHc ot lioulenant en 17^16, capitaine le fîG août 17 '17, réformé en 17 '19, rentré au senice le i*'a>ril i7r)7, chef d'escadron au 8* chasseurs le 1.5 mai 1788, lieutenantcolonel au 7* dra|»ons le 95 juillet 1791, colonel (lu G' réjjinn'nl de cavalerie le a juin 179^^, uiaréchal de camp le 1" septembre 1 79'î , lieutenant |]^énéral le 8 octobre 1 799, relrailé le 9 juillet 179'!, mort à Rayonne le 17 thermidor an vni (5 août 1800).
t*) Léopold-Marie-Joseph de Nucé, né à lu'ipruck (Tyrol) le na juillet 17A0, souslieuleii.int au service de France le 29 avril 176/1, lieutemnl le 5 avril 1766, capitaine le 6 juin 178/1, lieutenant-colonel du 101' ré^jiment le i3 avril 1799, colonel provisoire le 19 août 1799, maréchal de camp le 9 0 septembre 1799, suspendu de ses fonctions le 7 août 1798, réinlé(jré dans son grade et nommé commandant à Bruxelhîs le 10 brumaire an iv (i" novembre 1790], retraité en 1801.
(3) Pierre- Jean- Bapliste I^coste Fonlenille, cadel-genLilhomme dans le régiment de Vermandois le i5 mai 1777, sous-lieutenant le 99 mars 1779» lieutenant le 97 septembre 1789, capitaine le «3 mars
1799, adjudant général lieutenant-colonel le 9 juin 1799 et colonel le 3 septembre 1799, général de brigade le 95 prairial an ni (i3 juin 1795).
^*) Jacques-Nicolas, dit Xavier Ducasse, né à Bayonne le 9/1 juillet 1771, souslicutcnant le i5 septembre 1791, lieutenant adjoint aux adjudants généraux le 90 octobre 1799, capitiine le 95 juillet 1793, chef de bataillon le ]5 prairial an ni (3 juin 179/1), chef de brigade le 95 du même mois (i3 juin), chevalier de la Légion d'honneur le 4 février 180/1, oflicier le 1 /i juin 1 80/1 , chef de la première division du ministère de la guerre du roi de Westphalie du 3 janvier 1811 au 1 3 juin i8i9,cbef dVtat-major du maréchal Augereau le 7 janvier 181 4, général de brigade le 3 mars 181 A, commandeur de la Légion d'honneur le 9 novembre 181 A, baron en 1890, grand oflicier de la Légion d'honneur le 1" mars 1891, retraité le 1*' mai i839, mort à Bayonne le 99 mars i83G.
(^) Edme- Louis -Pierre Marchais, né à Paris le ]5 mai 1760, garde du corps du comte d'Artois le i" septembre 1777, souslieutenant le ûh septembre 1784, lieutenant en second le h mai 1786, lieutenant adjoint aux adjudants généraux en 1799.
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(lu i5 novonibro, c[ui a mis des obstacles au zèle des commissaires de la Convention nationale, le dënùment dans lequel Tarmëe se trouve.
11 a parl(^ ensuite des places et des fortifications et cantonnements; il a dit ce qu'elles dtaient, ce qu il faudrait cjii Viles fussent, et la manière de les mettre dans cet dtat.
Après ce rapport, le génc^ral Servan a demande si, comme Lacuëe, le conseil pensait que les troupes, formant Tarmt^e des Pyri^nëes, dussent être port^ au nombre de 60,000 h 65, 000 liommes? Tous les membres, qui ont pris la parole, ont pensé comme l'adjudant général que Tarmée devait être portée k ce nombre, parce que si nous attaquons par deux points, il faut 3o,ooo hommes de chaque côté au moins , que si au contraire nous n'attaquons que d'un seul côté il faut /40,ooo hommes pour le côté où nous agirons, i5,ooo pour l'autre et 10,000 pour couvrir notre ligne d'opération.
Le conseil déterminé par ces raisons a unanimement délibéré qu'il serait demandé au ministre de porter l'armée des Pyrénées à 60,000 hommes au moins.
Quant à la force de l'artiUerie matérielle , le conseil a délibéré qu'il s'en tenait h l'état fourni au ministre par le colonel de l'artillerie et dont l'envoi avait été précédemment fait par le chef d'étal-major de l'armée.
Dans le cours de la discussion, on avait dit qu'il ne faudrait entrer en Espagne que vers le mois de septembre. Jouye s'est élevé contre cette opinion; il a demande qui est-ce qui pouvait donc empêcher l'invasion pour le mois de mai. Sont-ce les armées ou les subsistances, rrcar je ne pense pas, a-t-il dit, que l'on puisse être embarrassé pour le rassemblement des hommes , et la campagne que nous avons faite dans le Nord nous a fait voir ce que peut l'énergie du peuple français. ?»
L'on a répliqué que les raisons militaires étaient très fortes et que les raisons {)olitiques l'étaient encore davantage ; nous ne pouvons penser, a-tnon dit, que la guerre soit finie avec le Nord; il est h présumer au contraire que les puissances dont nous avons dispersé les armées se rallieront et feront de grands efforts pour la campagne prochaine. Si alors nous avons encore des succès , nous entrerons en Espagne avec bien plus de sûreté, pai*ce que cette nation sera mûrie à la liberté; si au contraire nous éprouvons des revers, si l'Angleterre se déclare contre nous, si nous sommes attaqués du côté des Alpes, alors l'armée qui sera ici sera du plus grand secoui*s et pourra aider les autres armées h repousser les ennemis de notre liberté.
D'ailleurs, a-t-on ajouté, les subsistances nous arrêteraient infailliblement; la disette des grains ne nous permet pas d'en espérer de l'intérieur de la France; rEs|)agne et l'Angleterre ne veulent plus en fournir; la Barbarie et la Sicile ne le peuvent point, parce que leur récolte a été médiocre ; nous ne pouvons en espérer (lue de r\méri(jue septentrionale, et ce n'est qu'au mois de mai qu'ils peuvent arriver- Ces raisons ont satisfait le conseil, mais il a pensé qu'il n'était pas encore temps d'entrer dans ces détails avec le ministre.
IjC général a dit ensuite que le ministre de la guerre, pensant qu'il faudrait attaquer sur deux j)oints, lui avait écrit de disposer ses troupes en conséquence (il de porter l'année sur Rayonne et sur Perpignan, rr Je ne discuterai point à cette heure, a ajouté le général, quelle est la meilleure manière d'attaquer, mais
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je pense qu'il faut que l'Espagne ignore absolument notre projet, et que nous devons en conséquence canlonner et n^partir nos troupes sur une ligne, depuis Lunel jusqu'à Pau. n Le conseil a adopte cette proposition et a dëlibërë qu'elle sera coinmuniqu<^e au ministre avec ses développements.
Après avoir fait sentir la nécessité de renvoyer les soldats h qui l'âge trop tendre ou trop avancé ne permet plus de servir, ceux qui ne veulent [wint continuer leur service ou qui s'en sont rendus indignes par leur insubordination ou l'esprit agitateur dont ils sont animés, le général a demandé quelle était la meilleure manière d'opérer ce renvoi. Rétablir les conseils de discipline , améliorer la manière de les former et leur donner le [wuvoir de renvoyer les soldats, tel a été l'avis unanime du conseil : le général a été prié d'en référer au ministre ou au comité de la guerre.
Sur la ])roposition du général , le conseil a encore délibéré d'écrire au ministre pour qu'il fît fournir aux troupes de ligne la viande, et aux volontaires le pain et la viande, sous une retenue mesurée pour celles de ces troupes qui ne seraient déclarées en cantonnements ou qui ne seraient pas campées sur le territoire étranger.
Le conseil , délibérant ensuite sur la manière de coucher les soldats dans les quartiers et cantonnements, a reconnu que les lits manquaient et a conclu ([ue l'on demanderait au ministre d'en faire fournir des demi-fournitures pour les trouj)es, (|ui sont placées depuis Lunel jusqu'à Pau, et que cependant les fournitures de liU ordonnées à Carcassonne par les commissaires de la Convention nationale seront continuées, en observant de faire servir pour les hôpitaux, si cela était nécessaire, les matelas de ces fournitures.
I^e conseil déhbérant sur la nécessité d'établir un hôpital dans lequel les malades des cantonnements pussent (ître reçus et particulièrement ceux de Perpignan, on a arrêté (]ue le ministre serait prié de placer sans délai ces établissements à Béziers.
11 a encore été arrêta que jusqu'au moment où le ministre aura prononcé, il sera accordé, a titre d'acompte, un traitement de 200 livres par mois aux adjoints de l'élat-major.
Le conseil a ensuite arrêté que les rations de fourrages seraient payées de 3o à ho sols, suivant le prix proposé par la régie, et qu'il en serait écrit au ministre de la guerre.
Fait et ari'êté au conseil de guerre les mêmes jour, mois et an que dessus :
Servân, Ddverger, Dcbouquet, Nuci, J.-(î. Lâcgéb,
FONTENILLE, DoCASSE , JoDYE , MâYZR , JoOPFRE ,
MARcnAis, G. Lacdée et Carbon.
Pour copie conforme à Toriginal :
L'adjudant général chef de VéiaUmajor, J.-G. Lac(£E.
(Copie certifiée par Lacuée, Arcli. de la guerre, armée des Pyrénées. )
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49, TOULOUSE, VERS LE l5 oécEMBRE I799. OARNOT À LA CONVENTION NATIONALE.
Analyse. — Détails sur les approvisionnements militaires ^^K
(Séance de la CoiiTention du aa décembre 179a, /ouma/ deê Débati, n" g5, p. 873.)
TOULOUSE, iG DÉCEMBRE 179». ORDRE DU GÉNÉRAL SERYAN.
«G décembre 1799.
En consëqucncc de la rëquisilion des commissaires de la Convention nationale à l'annëe des Pyrëndes , qui suspend do ses fonctions le â* lieutenant-colonel du 3* bataillon de la Ilaute-Vicnne , il sera procëdd à l élection du nouveau second lieutenant-colonel en présence du lieatenant gênerai Dubouquet.
Jo. Servan.
(Arch. de la guerre, armée des Pyrénées, reg. E, p. 1.)
<') Celte lettre fut renvoyée au comité de la (juerro , qui prit à ce sujet , le 2 9 décembre 1793, la délibération suivante ( Procès-verbal auto^aplicde Chateauneuf-Randon, Arch. naU, AFii lA, 45) : <rll a été fait lecture des dépécbes des commissaires de la Convention dans les Pyrénées, qui avaient été renvoyées ce matin par la Convention pour en faire le rapport séance tenante. Le citoyen Gillot, membre da comité (les finances, a été charj^é de faire le rapport et de proposer à la Convention de décn'îter que le ministre sera tenu de faire payer toutes les ordonnances qui ont été tirées par les commissaires pour la défense des frontières des Pyrénées, w
En conséquence de ce rapport la Convention rendit, dans sa séance du 99 décembre 1799, le décret suivant (Procèsverbal, p. 3A7) :
ffSur le rapport des comités de la ijuerre et des finances réunis au sujet de la lettre des commissaires des Pyrénées, le décret suivant a ctc rendu :
ffLa Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités des finances et de la ijuerre, décrète :
«tArt. I". Les ordres donnés par los commissaires de la Convention nationale aux frontières des Pyrénées, antérieurement à la publication de la loi du i5 novembre dernier, seront exécutés, et les dépenses résultantes de ces ordres ou réquisitions seront acquittées.
ïfAnT. II. Les agents du pouvoir exécutif qui , en vertu des ordres et des réquisitions desdits commissaires, auront passé dos marcbés ou ordonné des dépenses, enverront de suite au ministre de la guerre les marcbés qu^ils auront passés et le montant des fonds dont ils pourraient avoir besoin.
wArt. m. Le ministre de la guerre fera passer dans les déparlements le^ fonds nécessaires pour acquitter les dépenses exécutées en vertu des ordres et réquisitions des commissaires de la Convention aux frontières des Pyrénées.»
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ALCII, îîl DECEMBRE iJCf*2, LE DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT DU GERS AU\ COMMISSAIRES.
Aucb, le SI décembre 1799, Tan 11 de la népobliquc française.
AUX COMMISSAIRES DE LA CONVEXTlOy XATtONAlE PRES L'ARMES DES PYRENEES.
Nous avons reçu avec votre lettre du 8 de ce mois ^'^ copie de la réponse que le ininisli'e de rinlérieur vous a faite, relativement aux ap])rovisionnen)ents en hic? des dt^jKirtemenls voisins des Pyrénées et au mauvais dtat des routes qui y sont prati(|uées.
Ce ministre vous mande, citoyens, que ces départements ne lai ont fait aucune demande en secoura de [jrains, et ({u^aussilôt (ju'ils lui auront fait connaître leurs besoins, il fera tout ce qui dépendra de lui pour y satisfaire.
Quels (jue soient les soins (|ue nous nous sommes donnés pour connaître la siUiation de la production des récoltes de Tannée courante, nous u^avons pu n^unir les renseiijnemenls nécessaires a cet effet; les directoires (le districts, h qui nous les avons demandés par plusieurs lellres, n'ont ]>u les obtenir des municipalités, qui ])ouvaient seules les donner. Mais la voix publique nous a annoncé (]ue, quoique les récoltes aient été moins abondantes (jue nous avions lieu de lespérer, elles suffiront cependant aux subsistances du dé|)arlement. C'est par cette l'aison que nous n'avons point fait de demande de secours en ce genre au ministre. Nous ne nous dissimulons pas néanmoins que la consommation sera considérablement au|Tmentée par le séjour des bouclies étrangères h Toccasion de la formation de l'armée des Pyrénées, et il n'est pas invraisemblable que nous n'ayons besoin de secours avant de joindre la récolte de Tannée prochaine. Nous avoiiH renouvelé nos instances auprès des directoires de districts pour nous procurer de prompts éclnircissements h ce sujet, et nous aurons soin de les transmettre au ministre de Tintérieur et de vous en faire part aussitôt qu'ils nous seront parvenus.
Quant aux routes qui traversent notre département, le conseil général s'occupe très sérieusement dans ce moment des moyens de les rendre roulantes, et uous espérons que ses travaux h cet égard auront tout le succès attendu ^*\
Les Admimstrateobs couposart le Dibectoibb du dépabtbueut do Gebs.
(Arch. du Gers, L 181, fol. 1 35, correspondance extérieure du a* bureau ou du bien public)
^*^ Cf. à sa date le texte de celle lettre, sorte de circulaire envoyée par les commissaires A tous les départements du Midi,
'*^ Dans sa séance du 19 décembre 1793 le conseil [général du département du Gers avait proposé dVnvoyer aux commissaires «le la (Convention un tlo s:^s membres chargé de demander à ceux-ri r la permisùon, s'ils [)euvont la donner, de tirer sur le trésorier
de la guerre ou loutc autre caisse à la disposition du département pour fournir aux déj)eiises indispensables pour le logement et le casernement de la lé«non des Pvrénéesn, et trsi les commandants de Coules les années, volontaires ou troupes de li<piCv doivent reconnaître pour commissaire des guerres un citoyen que le département a institué pour cela , vu la privation où étiit
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LIBOURNE, â5 DÉCEMBRE 179a. ARRârÉ DES COMMISSAIRES
Nous commissaires de la Convention nationale, sur l'exposé qui nous a été fait, au nom des citoyens des six cantons sur sept composant le district de Monti{jnac, qu'en 1790 ces mc^mes six cantons réclamèrent auprès de l'Assemblée constituante, aussitôt que le décret établissant le siège du tribunal de district à Terrasson eût été connu, que leurs réclamations ayant été renvoyées au conseil général du département de la Dordogne, afin que, d'après son avis, il pût être statué sur les faits y allégués, le conseil général du département décida à la presque unanimité que le tribunal devait être fixé à Montignac ^^^ ; qu'en conséquence il fut fait en novembre 1790 à l'Assemblée constituante un rapport au nom du comité de constitution, dans lequel il fut reconnu que, parmi les réclamations de ce genre, celles des six cantons du district de Montignac se trouvaient hors de parité, attendu qu'elles étaient faites par les six septièmes des justiciables; que, lors du placement du tribunal de ce district, les députés n'avaient pas voulu donner d'éclaircissements, que le comité n'avait pas pu présenter d'avis, et que l'Assemblée n'avait pas eu de bases suffisantes pour juger; concluant cependant le rapporteur à ce que, pour la trancjuillité publique de ce moment, on renvoyât à la prochaine législature tous les rechressements concernant les placements, et même celui sollicité parle district de Montignac.
Que depuis cette époque les justiciables, les administrateurs, les juges n'avaient cessé d'adresser des pétitions sur cet objet à l'Assemblée et aux comités pendant la durée de la législature , exposant lesdites pétitions les mécontentements et dommages occasionnés par le place-
Icdil dépaiiemeiil d^un commissaire des guerres effectif. n (Arcli. du Gers, L ii5, p. 90.)
^'^ Lors de Inorganisation du département de la Dordogne , Montignac fut désigne pour un des neuf districts (96 janvier 1790). I/î a3 août 1790 Terrasson devint le siège du tribunal du district de Montignac.
Terrasson avait, dès le 3i décembre 1789, réclamé un district et une justice royale; n^lyant pu obtenir le district, il eut le tribwial. Ce clioix ne parait pas avoir été aussi mal accueilli que le présent arrêté riudique, car les olliciers municipaux de
la commune de Gbavagnac remercièrent, le 91 septembre 1790, T Assemblée nationale d^avoir placé le tribunal du district à Terrasson. Quant à Fimportance relative des deux communes rivales, il semble que Terrasson l'emportait autrefois sur Montignac , car le Guide royal de Denis désignait , en 177^» la première comme une petite ville, avec une ancienne abbaye d^honunes , et la seconde seulement comme un bourg. Aujounrbui Montignac et Terrasson sont deux cbefs- lieux de canton de Tarrondissèment de Sarlat, avci* une population presque égale.
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ment du tribunal, Terrasson se trouvant situé, non seulement à l'extrémité du district, mais même à celle du département, et Montignac, chef-lieu du district, se trouvant au contraire exactement central et plus peuplé, plus considérable, plus fréquenté que Terrasson.
Que dans cet état de choses, et après la révolution du jo août, l'assemblée électorale procédant, à l'exemple de toutes les autres, au renouvellement des corps administratifs et judiciaires, ordonna, pju* la considération des circonstances et du vœu général fortement prononcé en ce moment, aux* nouveaux juges qu'elle créait de siéger provisoirement à Montignac, soumettant cependant ladite assemblée cette op(»ration au jugement de la Convention nationale, pour être par elle définitivement statué.
Que cette mesure fut unîinimement approuvée par les assemblées primaires, tenues à la même époque pour le n^nouvellement des juges de paix, et que l'installation du tribunal fut faite à Montignac, en présence do l'assemblée électorale et d'après la convocation faite par le procureur de la commune de ladite ville de Montignac, où la majorité (les juges n'a depuis cessé de tenir ses séances.
Que cependant l'un des cinq juges, né à Terrasson et y habitant, y tient des audiences, seul et séparé de ses collègues, et y prononce des jugements, élevant ainsi de son autorité privée tribunal contre tribunal.
Que la municipalité du même lieu de Terrasson, s'immisçant dans les aflfiiires judiciaires, retient les papiers du greffe appartenant à tout le district et y a même apposé les scellés lorsque, sur la réquisition du commissaire national, l'ancien grellier était sur le point de remettre lesdits papiers au nouveau grellier également élu par le peuple; en sorte ([ue le cours de la justice et l'ordre public sont intervertis et troublés dans cette partie de la République, ce qui exige la prompte intervention d'une autorité supérieure.
Sur quoi, nous commissaires susdits, vu : 1° les réclamations faites à l'Assemblée constituante par sLx cantons sur sept composant le district de Montignac; *i° la décision, qui en 1790 fut donnée en faveur de cette ville par le conseil général du département de la Dordogne, sur le renvoi qui lui avait été fait desdites réclamations; 3** l'exception également fiivorable (|ui, lors du renvoi de la question définitive à la législature, fut présentée à l'Assemblée constituante par le rapport du comité (le constitution; A" h» procès-verbal de l'assemblée (Rectorale, en date
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du 3 0 septembre dernier, laquelle, conformément aux réclamations et en vertu des pouvoirs à elle délégués par les assemblées primaires, arrêta que les nouveaux juges par elle nommés siégeraient à Montîgnac; 5° l'approbation unanime donnée à cet arrêté par les mêmes assemblées primaires, lors du renouvellement des juges de paix; 6** le procès -verbal de l'installallon du tribunal faite à Montignac le 3 5 octobre dernier; 7"* la plainte à nous adressée par le commissaire national contre celui des juges qui siègn seul à Terrasson, et contre la municipalité qui retient les papiers du greffé; 8** la dénonciation faîte par le directoire du district pour le même sujet; 9"* la lettre à nous écrite, au nom des juges sollicitant l'autorisation de siéger provisoirement à Montignac, comme ils le font, autorisation qu'ils disent nécessaire, afin qu'ils puissent rendre leurs jugements et que leurs justiciables puissent les recevoir avec confiance et sécurité; 10" les pétitions signées individuellement par les citoyens composant le conseil de cbaque commune des six cantons réclamants, et contenant la demande expresse, au nom de l'intérêt et de la tranquillité de chaque arrondissement, que le plac(»ment provisoire dudit tribunal au cheflieu du district soit par nous confirmé, jusqu'à ce que la Convention ait définitivement prononcé sur le fond de cette contestation; vu plusieurs autres pièces tendantes à prouver la nécessité de ce placement provisoire; considérant que les juges nouvellement élus sont en possession de rendre la justice à Montignac, à la satisfaction des six septièmes des justiciables, que le greffier élu par le peuple y exerce aussi ses fonctions, que le cours de la justice ne saurait être interrompu, sans les raisons les plus fortes, que tous les juges du même district ne peuvent et ne doivent former qu'un seul tribunal, que la justice ne peut être rendue, si les papiers du greffe ne sont à la disposition du greffier, que l'ordre judiciaire doit être hors de l'atteinte de toute opération municipale; enfin que l'ordre public et la tranquillité de tout un district sont puissamment intéressés dans cette affaire;
Nous ordonnons, au nom de la (lonvention nationale et en vertu des pouvoirs à nous délégués par les décrets des s 3 et 3 4 septembre, que les juges nommés par les dernières assemblées électorales du district de Montignac siégeront provisoirement à Montignac; enjoignons à celui des juges qui tient ses séances à Terrasson de s'abstenir, sous peine de suspension, d'y rendre à l'avenir des jugements seul et séparé
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de ses collègues; ordonnons, sous la même peine, aux officiers municipaux de Terrasson, de lever sans délai les scellés par eux apposés sur les papiers du greff? et de les remettre à l'ancien greffier, lequel sera tenu de les transmettre incontinent, et dans les formes usitées, au greffier nouvellement élu, et dans le cas où lesdits officiers municipaux auraient d'office et de leur propre mouvement levé les scellés apposés par eux sur lesdits papiers et induit l'ancien greffier à en remettre le dépôt à la garde ou à celle de toute autre personne, ainsi qu'il nous a été verbalement exposé par un des pétitionnaires, nous leur ordonnons également de remettre ou faire remettre lesdits papiers du greffe au greffier du nouveau tribunal, les déclarant personnellement responsables de tous les abus qui auraient été commis ou pourraient se commettre, soit dans la garde, soit dans la transmission desdits papiers; chargeons en outre le commissaire national de l'exécution du présent arrêté, dont il sera fait trois expéditions, une pour être renvoyée à l'Assemblée nationale, une seconde au département, et la troisième au directoire du district de Montignac, lequel en adressera copie audit commissaire, afin qu'elle soit signifiée à la municipalité de Terrasson. A Libourne, le 9 5 du mois de décembre i 79*^ , l'an i" de la République, par nous commissaires de la Convention nationale aux frontières des Pyrénées.
LIBOURNE, 26 DÉCEMBRE I799. ARRÊTE DES COMMISSAIRES
Vu premièrement le décret du 17 juillet 1790, qui autorise seulement la réunion des trois municipalités de Ribérac, Saint- Martial et Saint-Martin^'^, sans qu'il soit parlé de la commune de Faye^*^^;
(^î La ville de Ribcrac n'avait pas de paroisse , mais dépendait de celles de Saint- Martin et Saint-Martial, lesquelles avaient rliacunc une municipalité particulière et disputaient à celle de Ribérac. chef-lieu du district, les fonctions administratives qui en résultaient. Le 17 juillet 1790 l'Assemblée constituante , sur le rapport de Gossuin , rendit le décret suivant : rr L'Assemblée nationale autorise l'administration du déparlement de la Dordogne à prononcer, après
avoir vérifié les faits, sur l'union des trois municipalités établies dans les villes de Ril)érac, les bourgs de Saint-Martin et de Saint-Martial , et décrète que ces trois municipalités conserveront provisoirement l'administration, chacune dans leur territoire; mais qu'elles se réuniront à Ribérac pour procéder à la répartition des impositions dans les dépendances des paroisses de Saint- Martin et de Saint-Martial. 7)
^*^ La paroisse de Faye existait en cflel
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9** l'arrêté du directoire du déparlement du 18 octobre suivant; 3" le procès-verbal de la réélection des officiers municipaux de Faye en date du 98 octobre dernier.
Considérant que la municipalité de Faye, ainsi que toutes celles de la République, existe par une loi formelle, dont il suit évidemment qu'elle n'a pu élre détruite ou réunie à une autre qu'en vertu d'une nouvelle loi dérogeant à la première; que le décret du 17 juillet 1790 ne parlant que de Saint-Martin et de Saint-Martial, l'administration du département qui existait alors s'est permis, en y ajoutant la paroisse de Faye, un acte arbitraire dont les conséquences seraient extrêmement dangereuses et qu'il est important d'arrêter.
Considérant que tuot acte d'administration qui va au delà de la loi ou qui y déroge est vicieux et nul, enfin qu'il importe de percevoir les contributions publiques et de faire cesser les troubles qui agitent la paroisse de Faye et celle de Ribérac.
Nous, conmiissaires susdits, en vertu des pouvoirs qui nous ont été délégués par les décrets de la Convention en date des s3 et i)& septembre dernier, ordonnons que la municipalité de Faye sera , en vertu de la loi et jusqu'à ce qu'il y en ait une nouvelle , provisoirement maintenue dans l'exercice de ses droits et de ses fonctions, qu'en conséquence les corps administratifs et autorités constituées dans le département de la Dordogne lui reconnaîtront ce caractère, soit par la transmission des lois, soit par la confection des rôles ou autres actes publics d'administration ou de police.
Ordonnons en outre qu'il sera fait trois expéditions du présent arrêté, dont l'une sera envoyée à la (]onvention nationale, une seconde au directoire du département de la Dordogne, et la troisième à la municipalité de Faye.
A Libourne, ce 9 5 décembre ^792 , l'an i** de la République française.
L. Carnot, Gârrau, F. Lâharque
(Copie, Arch. nat., AFu 96.)
avant la Révolution , mais clic est actuel- archives municipales de cette dernière ville, lement annexée à Ribcrac. Ses registres (Communication de M. Villepelei, archiparoissiaux d'état -civil existent dans les viste de la Dordogne.)
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DECEMBRE
LUDJUDANT GÉfiéfiAL LACUEB À CARNOT.
97 décembre 179a.
n me parait décida, mon cher conciloyen, que le Conseil va traiter avec l'Es-' pagne. J'y consens bien volontiers , je le dc^sire même pour moi, car je ne respire qu'après ma chaumière, mais je ne puis êlre de cette opinion quand je vois, quand je songe à mon pays : croit-on qu'un Rourbon verra sans frdmir un Rourbon dt^chu et que dans son cœur il ne fera pas tout pour nous nuire? Croit-on (pie l'argent du Përou, lor du Mexique ns seront pas versds dans le Nord ou dans rOuest j)our nous combattre, ou dans notre sein pour nous diviser? Croit-on que, si l'Espagne l'osait ou le pouvait, elle ne nous tomberait pas sur le corps? Croit-on que, si nous avons des revers, elle ne sera pas aussitôt dëchainëe contre nous?
Nous ferons un traite et avec qui? avec un roi. Un roi est un homme et même l'est-il rarement. Que l'on traite avec la nation, avec les Cortès, j'y consens, mais avec des i-ois, des ministres! Vous n'osez vous fier aux vôtres et vous vous fieriez h ceux des dtats voisins î
Mais l'Espagne reconnaît l'indépendance? Oui, parce qu'elle ne peut s'en empêcher. Qu'elle envoie donc un ambassadeur, cju'elle ouvre ses ports de mer, les ports des montagnes, qu'elle ne garde plus des vallées qui nous appartiennent, qu'elle ne dévaste plus des bois qui sont h nous, que tout Français puisse aller et venir dans le territoire espagnol comme s'il avait vu le jour sur le Guadalquivir.
Je crois bien qu'on reconnaîtra rindë|)endance , on y gagne assez. La certitude de conserver le Pérou, le Mexique, prêts à s'échapper de leurs faibles jnains, Santo-Domingo , qui brûle de se donner h nous , ou qui ne tiendrait à la première attacpie. Je le crois bien qu'on reconnaîtra l'indépendance; on espère faire oublier le refuge donné aux émigrés, l'or et les armes prodigués aux nègres, les vexations de tous les genres prodigués à des Français; je le crois bien, la suspension du passage des bestiaux les accable, et cette suspension, si elle était sévère et générale , sulTirait seule pour les réduire.
Je crois Rourgoing un honnête homme , mais je le crois trompé ^^K
On propose un désarmement, mais l'on parle de laisser beaucoup de monde on Catalogne. Voilà, quoi qu'il en soit, à quoi nous ne pouvons souscrire. On veut laisser beaucoup de inonde en Catalogne ou pour nous tromper, ou pour asservir les Catalans, et nous accéderions h un pareil traité? Qu'est-ce d'ailleurs qu'un désarmement des forces de terre? Avec ce mot on dupe les sots; mais qui ne sait pas (ju'au bout de quinze jours on peut porter 5o,ooo hommes de l'extrémité de
('5 Le 19 décembre 1790 Lacuce avait exprimé à Bourgoing son opinion en ces termes (Arch. de la guerre, armée des Pyrénées, reg. D, n" 59): tr Je n'aime pas la guen'c contre l'Espagne , disait-il ; elle peut nous t^tre funeste, mais encore vautii mieux une guerre certaine qu'une paix toujouis chancelante. Tenez, nous sommes
comme des voyageurs qui , pendant la saison des orages, ont une traite longue à faire. Le ciel est chargé de nuages, ils craignent la foudre, des torrents d'eau, mais ils ne respirent qu'après l'instant où le nuage s'ouvrant leur permettra de respirer un air pur. Que l'Espagne agisse avec franchise.»
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TEspagne h l'aulro. Qu'on exige qu'une puissance mariliinc d^arme, à la bonne heure; il lui faut trois mois pour mettre une force en mer, mais une armëe de terre, mais une frontière? Le leurre est tmp grossier.
Voila, mon cher Carnot, des Yi?rit<^8 que vous sentez, que vous savez tout aussi bien que moi, mais j'ai dû vous les dire, parce que j'ai voulu en avoir le C4Bur net.
Depuis ma dernière lettre il ne s'est passe rien de nouveau ici. Nous sommes chaque jour plus cruellement affliges de vos divisions , chaque jour plus cnieHement affectifs de voir celles du Conseil exécutif. Mon ami, cda finira, si vous n*y mettez ordre, par une catastroplie qui perdra la liherU5 pour jamais.
Servan demande au ministre un congé pour aller à Paris lui rendre compte des faits. Il y a apparence que le ministre refusera; ce[)endant cela est indispensable. Voyez si vous pouvez lui faire ohtenir cette permission. Il faut qu'il voie le Conseil, qu'il parle a l'Assemhlée, aux comités; arrangez cela, l'intérêt publi«! l'exige impérieusement. Mes compliments h vos collègues.
J.-G. LAcaéi.
(Arcfa. de la guerre, armée des Pyrroc-es, reg. D, n* i55.)
[De ÏJbourne, Carnot, Garrau et Laniarcpie allèrent à Sainte -Foy- la- Grande, pelite ville siluée sur la Dordogne''^ et où résidait le père de Garrau, ancien notaire. Us y restèrent (juohpies jours et c'est lîi vraisemblablement que les trois commissaires rédigèrent leur rapport a la Convcnlion. Ils rcparlirenl au commencement de janvier 1793 en enuncnant avec eux la femme et les deux enfants de Garrau et la sœur de I^amarpie ^^K Ils s'arriîlèrent h Bordeaux pour visiter la
^'^ Sainte -Foy- la -Grande est artiicllonicnt un canton de l'arrondissement <ie Lil)ounie, à 89 kiiomt'tres de cell»? ville.
t*^ Cf. les Mémoires mr Carnot, par son fds, l, I, p. 983. — Le 93 août i8()i le iîls de Garrau écrivit à M. Ilippolvle Carnot une lettre d'où jVxlrais ce passade : ff Personnellement je n'ai aucune parlirularîlc à vous donner sur le voyajje et le séjour de voire père à Sain!e-Foy eu 1 799 , étnnl lié en 1791, mais ma sœur, plus âgée et qui a très bonne mémoire , nrérril de sa campagne :
ff Je me rappelle fort bien noire voya/je «à Paris avec M. (iarnot. Nous partîmes de «rSainle-Foy au commencemont de janvier »fi793 dans deux voilures. Dans celle a|>wparlenanl à M. Carnot étiiient mon père, «ma mère et loi; «lans l'autre à six pi.ires «étaient MM. Carnot, LimarqiK; de Monl-
fT|>onlavec sa sœur, un M. Joubert, un oflî- «rcier de marine, dont je ne me rappelle ffpas bien, et moi babilléc en petit garçon. ffOn éprouva plusieurs accidents en route. «Nous mimes beaucoup do temps à faire «ce vovafje, mais nous arrivâmes avant le «proccs qu'on aurait voulu évitei;^'»
Le (ils de (]arrau possédait de- nombreux papioi-s provenant de son père et il envoya' à M. IJippolyte (Carnot, lors de la publication des Mémoires y la copie (Fun cerliin nombre de lettres qui prendront place dans le présent ouvrage à leur date. Il n^avait qu'un fils, enrôle volonliirc, qui, après avoir été mis h l'ordre du jour et décore pour s:i }>elle conduite à la bataille de t'Almii, jjorit glorieusement à l'assaut de la tour M dakod*. (Cf. dins les archives do la fimille (Iarnot une lettre de M. Garrau en date du lo octobre 18G1.)
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fannlle de leur collègue Ducos et reprirent leur route. Ils arrivèrent à Paris, après un voyage assez accidente , pour présenter leur rapport à la Convention et assister au jugement de Louis XVI. ]
TOULOUSE, 10 J4NVIBR ^793.
L'ADJUDANT céN^RAL LAGUNE À F. LAMARQUE.
Je vous envoie, mon cher concitoyen, l'extrait d'une lettre que je viens de recevoir du ministre de la guerre, relative aux citoyens Blein et Lamarque. Il me parait bien clairement que M. Pache n'a pas voulu beaucoup vous obliger. Si on lève la lëgion des montagnes ou celle des deux mers, et que Servan ou moi soyons les présentateurs aux emplois, je vous garantis que les deux Dordonnais seront places ainsi qu'ils le mentent et que vous le dësirez.
Les Espagnols vont tellement fort et avec une telle constance , que l'alarme est pour cette fois à son nec plus ultra dans Rayonne et les environs; je ne doute presque plus que nous n'ayons ëtë les dupes de Rourgoing ^^\ ou, pour n'inculper personne sans preuve , qu'il n'ait lui-même éié la dupe du cabinet espagnol.
Puisque je suis en train de pardonner, je pardonnerai au ministre Pache ^''; mais j'ai grand besoin de toute la charitë divine, car cet homme a fait à la France plus de mal que les Lajard, les Narbonne et autres gueux de même acabit. Enfm
(•^ Le 10 janvier 1798 Lacuée écrivait à Bourgoing une lettre dont voici les principaux passages (Arch. de la guerre, armée des I^rénées, reg. D, n' 365) :
tr Qu'on n'espère pas nous faire rétrograder d'un pas vers le despotisme, nous faire revenir vers la royauté , nous éloigner de la liberté , Tcgalité républicaines. Il n'est pas un Français qui n'aime mieux mourir que d'être maîtrisé, que de céder à la crainte. Toutes les puissances se déclarassent-elles contre nous en même temps, elles ne nous vaincront point tous. Qu'on songe à Jemappes, à Lille, à Thionvllle. Oui, la guerre, si elle est générale, sera une guerre à mort, car il sera clair que l'Europe veut notre destruction, et dès ce moment les Français ne seront plus des hommes, mais des désespérés; ils oublieront leur philosophie, l'humanité, pour se livrer aux horreurs de la vengeance. Qu'on vienne nous assaillir et l'on verra si nous ne sommes pas encore les hommes de la fui de 1799.
<rMais la fureur de républicaniser l'Europe? Cette fureur est éteinte, elle n'a
même existé jamais que dins des têtes exaltées ou de bonne foi, ou pour exalter celles de la nation. Qu'on nous oflre une paix bonne, solide, qu'on reconnaisse la République, qu'on laisse les Belges faire ce qu'ils voudront, les Liégeois de même, qu'on nous abandonne la Savoie , le Gomtat et Nice, et j'ose prédire que la Convention, que la Nation fera un sort doux au cldevanl roi et ne s'occupera plus qu'à réparer les maux intérieurs qui l'adligent.?)
(*) La création du comité de défense générale (1" janvier 1798) avait eu pour premier résultat de forcer Pache à rendre compte de son administration. Il Tavait fait dans la séance du 7 janvier, mais le procèsverbal mentionne en ces termes la mauvaise impression produite : tr H lit un mémoire qui ne satisfait pas le comité.?) (Cf. Aulard, I, &09.) D'autre part, dans la séance de la Convention du a 5 janvier, Sieyes et Dubois- Crancc iirent des rapports, l'un sur l'organisation du ministère de la guerre et l'autre sur celle des forces militaires pour 1793. La discussion fut longue et animée «t amena la retraite de Pache (a février 1798).
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c'est au point qu'on ne veut plus croire ({u'un ministre puisse pousser la scélératesse jusque-lh et qu'on accuse tout bonnement Servan et moi du dénuement de celte frontière. G'est assez joliment s'y connaître, qu'en dites-vous? Plaisanterie à part, les Espagnols agissent avec une ardeur qui n'est point concevable, et nous, depuis le mois de novembre , au lieu d'avancer nous reculons. Figurez-vous que nous n'avons pas un canon, pas une gargousse; que nous n'a\'ons ni sou, ni maille; que nos bataillons sont nus; que nous n'avons pas de fourrages pour quinze jours; qu'il nous manque près de 3o,ooo hommes. Vous pouvez vous assurer de tout cela dans une letlre que j'ai écrite à Gamot par le dernier courrier. Je ne crois pas, quoique les Espagnols aient travaillé le jour de Nocl, ce qui est très notable , que si le cabinet de Londres ne prend pas couleur, cdui de Madrid o^ nous attaquer; mais, clans le cas contraire, je regarde comme certain que nous aurons la guerre avec TEspagne. Observez que l'Angleterre croira ainsi se mettre h l'abri d'une descente. Je dois vous dire de plus que l'infernal Galonné*'* est arrivé à Madrid, il y a déjà quelques jours; vous le connaissez trop pour croire (pi'il y restera oisif.
Je ne sais ce que pense et ce (pie fera le conseil exécutif; mais je crois qu'il serait de son devoir de réunir bien vite, pendant cette morte-saison, tous les compandanls en chef des armées ^*^ Ge n'est que du conseil qu'ils formeront que pourra sortir, pour la campagne prochaine , un plan un peu mieux conçu que ceux qu'on a€uivis jusqu'il ce jour. Je regarde cette mesure comme grande , comme utile , comme indispensable. Les généraux connaissent seuls la véritable situation de l'armée , les besoins , etc. Ge conseil ne serait pas h craindre et il pourrait être utile sous un grand nombre de rapports. Si j'avais l'honneur d'être ministre, je ne manquerais pas de le former; mûrissez cette idée, diWeloppez-la , elle vous fera honneur et sera très avantageuse à la chose publique '^^ Donnez-moi quelquefois de vos nouvelles ; croyez au plaisir que j'ai d'avoir fait connaissance avec vous et aux sentiments fraternels (pic je vous ai voués pour la vie. Mes compliments à Gamot et à Garrau.
(4rch. de la guerre, arnitH!! des Pyrénées, rcg. D, n" 38i.)
(') Il s^agîi de Tancicn contrôleur gë- bureau central sVtait produite à TamKfe des
ncral des finances de I.ouLs XVI, qui avait Pynfnées. «r Alors, dit-il, un décret parti-,
mis sa l)ourse et sa plume au ser>ice des culier en préjugea, en quelqpie sorte. Téta-
ennemis de la République et remplissait blissemcnt, et dès ce même instant le
alors en Espa^^ne une mission du gouver- commerce de contiance disparut; Fesprit
nement an(rlais. ((if. Moniteur, XV, a/ig mercantile le remplaça, les accaparements
et 3â5.) commencèrent et les marcliandtses dou-
(') Les généraux Dumouriez et Biron se hlèrenl de prix. Le foin, notamment, dont
trouvaient alors à Paris et ils discutaient on avait arrêté les fournitures, en très
avec le Comité de défense générale. grande quantité , sur le pied de quarante
(^) Lamartjue ne restait pas inaclif. Le sous le quintal , fut porté à cinq livres dans
ag janvier 1798 il prononça un discours Tespace de vingt-quatre heures. G^est un
sur le projet de Sieyes et notamment contre fait qui peut tMre attesté par vos commis--
rétablissement d'un directoire pour les siiires, par ceux du conseil exécutif et par
approvisionnements des armées. Il rappela un grand nombre d'olFiciers de Tamu^.^
qu'au mois d'octobre dernier celle idée du (Cf. Moniteur y XV, 819.)
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RAPPORT DE CARNOT, GARRAU ET LAMARQDE À LA CONVENTION
Citoyens,
Les commissaires envoyés par vous aux frontières des Pyrénées pom* y préparer des moyens de défense, viennent vous rendre compte de ce qu'ils ont fait pour s'acquitter de leur mission; ce compte n'est que le résumé et le complément de. ceux qu'ils vous ont déjà rendus par leur correspondance dans le cours de leur travail.
Une longue alliance entre nous et les Espagnols avait depuis longtemps éloigné de ces contrées tout appareil militaire; les forteresses étaient négligées, leurs approvisionnements presque nuls, et le peu de forces actives qu'on y entretenait prouve qu'on ne s'y occupait guères d'une invasion que tous les calculs moraux rendaient invraisemblable.
Enfin la difficulté de franchir les monts entassés qui bornent les frontières, une sécurité fondée sur l'intérêt commun des deux puissances, semblaient garantir entre elles une paix inaltérable, lorsque la voix irrésistible de la raison proclamant les droits des peuples et dessillant leurs yeux, leur apprit qu'ils n'avaient d'autres souverains qu'euxmêmes, d'autres ennemis que les stupides idoles révérées sous le nom de rois, et que le globe entier ne devait plus leur offrir que des égaux, des amis et des frères.
Jusqu'alors la philosophie n'avait pas paru bien redoutable à ces êtres nantis du sceptre et ivres de pouvoir, qui se croyaient de la caste des dieux, mais sa lumière cette fois fut si vive que, frappés de leur néant, ils ne virent plus pour eux de salut possible que dans une ligue universelle. Cette ligue, formée par la frayeur et la tyrannie, fut dispersée, comme elle devait l'être, par l'amour de l'égalité et le courage des hommes libres.
On pense bien que les Bourbons d'Espagne ne furent pas les derniers à entrer dans cette conjuration des couronnes contre les droits de l'humanité et du bon sens, mais plus circonspects ou plus timides que
^•^^ Le rapport porte la date du la jan- interrompit la lecture et ordonna Timprc!»-
vier 1793, jour où il fut déposé, mais il sion du rapport. (Cf. Moniteur, XV, 3o8.)
ne fut lu par Carnot, en séance de la — Tissot {Ménmret sur Carnot, p. 906)
Convention, que le 39 jamier. L'assemblée dit que ce rapport est Tcruvre de Carnot.
ai .
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les princes du Nord, ils rassemblaient leurs forces à petit bruit et attendaient, pour mettre le comble aux malheurs de la France, le succès de la grande coalition.
Leurs projets, cependant, ne pouvaient être ignorés de nous; la protection ouverte qu'ils accordaient aux émigrants, les vexations qu'ils faisaient éprouver à tout ce qui pouvait être soupçonné d'adhérer à nos principes, l'ardeur sanguinaire avec laquelle ils avaient travaillé aux désastres de nos colonies, décelaient assez depuis longtemps les vues de cette cour traîtresse.
Enfin des avis multipliés annonçant des hostilités imminentes, les citoyens se croyant menacés d'une irruption prochaine et demandant de prompts secours, la Convention nationale jugea convenable d'envoyer sur les lieux des commissaires, afin d'y rassembler une force imposante et de faire passer nos craintes à nos voisins.
Rien n'était moins fondé, sans doute, que ces vaines terreurs dont on avait si souvent entretenu l'Assemblée législative; nous avons su que ces agressions qui, quelquefois par l'exagération des rapports, avaient trompé le zèle de quelques-uns de ses membres, n'étaient autres choses que des rixes particulières de bergers à bergers sur le sommet des montagnes, oîi ils se disputent le territoire pour la nourriture de leurs troupeaux. Ces combats ont eu lieu de tout temps et il serait difficile de les faire cesser, parce que les montagnards qui se les livrent sont à peu près indépendants de toutes autorités, mais ces querelles d'individus n'ont absolument rien de commun avec les dispositions politiques respectives de la France et de l'Espagne.
En parcourant le pays avec les chefs de l'armée , nous avons observé que les habitants d(î rcxtrérae frontière étaient en général beaucoup plus tranquilles sur la prétendue invasion des Espagnols, qu'on ne paraissait l'être à dix ou douze lieues dans l'intérieur et même dans les places fortes. Ce n'est pas certainement que les descendants de ces fiers Cantabres que César regardait comme invincibles, aient dégénéré de la valeur de leurs ancêtres; ils sont toujours les mêmes et offrent encore, pour ainsi dire, les traits caractéristiques des peuples primitifs.
Les craintes dont nous parlons ne sont en effet qu'apparentes et s'expliquent en partie par le courage même des habitants, et en partie peut-être par l'égoïsme de quelques cités. C'est que d'une part les citoyens ne connaissant pas bien la force de leur situation et craignant
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de ne pouvoir y faire toute la résistance qu'on attend d'eux, désireraient de plus grands moyens, et que d'une autre part les villes sentant combien la présence d'une armée, les établissements qu'elle entraîne, les travaux d'un camp ou d'une nouvelle forteresse donnent d'activité au commerce et de rapidité à la circulation, cherchent, comme cela est assez naturel, à attirer et à fixer auprès d'elles cette source de vie et d'abondance.
La chaîne des Pyrénées ne permet d'accès en France que par ses deux extrémités; l'une du côté de Bayonne vers l'Océan, l'autre du côté de Perpignan vers la Méditerranée; partout ailleurs il n'existe que des passages étroits, ou, en langage du pays, des ports, lesquels sont ou fermés par des places de guerre , ou trop étranglés pour qu'une armée puisse y parvenir avec ses subsistances et ses équipages, de sorte qu'il suffit d'y placer quelques postes militaires pour arrêter les partis ou détachements ennemis qui pourraient pénétrer jusqu'à eux.
Au rapport des généraux expérimentés qui ont le plus étudié cette frontière, l'accès par Bayonne est tel que l'Espagne ne peut nous attaquer avec quelque apparence de succès, sans y employer au moins cent mille hommes , indépendamment d'une escadre d'observation dans la mer des Basques, mer qui n'est tenable en aucun temps. Ce fut cette dernière cause qui, en 1676, fit échouer l'entreprise formée par les Espagnols, lorsque l'amiral Tromp, qui était venu se joindre h eux, se trouvant forcé à la retraite, faute de pouvoir mouiller sur ces parages, ils se virent obligés eux-mêmes d'abandonner leur entreprise.
Il suffit donc, pour assurer la tranquillité de cette partie de la frontière des Pyrénées, dont Bayonne est le centre de forces, qu'il soit établi dans cette ville un entrepôt, lequel soit en tout temps approvisionné de manière à ce qu'une armée de vingt-cinq à trente mille hommes qui aurait ordre de s'y porter sur-le-champ y trouvât tout ce qui serait nécessaire à sa consommation en subsistances, armes, effets de campement et munitions de toutes espèces pendant le cours d'une campagne. On suppose d'ailleurs que cette même ville, ainsi que Saint- Jean-Pied-de-Port, Navarrenx, Hendaye et Socoa, qui en couvrent les avenues, auraient toujours leurs fortifications parfaitement en état de défense.
L'attaque par les Pyrénées-Orientales serait un peu moins difficile
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aux Espagnols, si le passage n'était défendu par les places de Villefranche, Mont-Louis, Fort-les- Bains, Prats-de-Mollo, Bellegârde, Collioure, Port-Vendres et Perpignan.
Celte dernière place doit être considérée pour cette partie de la frontière qu'avoisine la Méditerranée, conoime le centre des forces, de même que Bayonne l'est pour la partie qui avoisine l'Océan, et Ton doit également y ét;d)lir un entrepôt suHisant pour fournir pendant une campagne entièiT à la consommation d'une armée de trente à quarante mille hommes.
Les villes intermédiaires, et Toulouse principalement, qui est centrale et située sur un grand canal de navigation, seraient susceptibles de plusieurs établissements militaires pour les<|ueb on trouverait, sans beaucoup de dépenses, dans les bâtiments nationaux dont la vente ne peut être que difficile et peu lucrative, toutes les ressources désirables.
L'Espagne a aussi ses moyens de résistance du côté de Bayonne; elle a Fontarabie, Saint-Sébastien, Jacca, Pampelune; du côté de Perpignan, elle a Uoses, Fi{juières, Puycerda, Urgel, Barcelone. Nous ignorons si ces forteresses résisteraient à une attaque de vive force faîte par des Français; nous croyons que les Espagnols auraient moins k compter sur ces boulevards en eux-mêmes pour leur défense, que sur l'espèce d'énergie qu'inspire un fanatisme que leur gouvernement s'efforce chaque jour de rendre plus aveugle, et, de notre côté, nous n'aurions pas moins à espérer peut-être dt»s lumières philosophiques qui nous précéderaient et qui commencent à éclairer l'horizon des Catalans et de la Biscaye, que du courage même de nos soldats vainqueurs des rois du iNord.
Quoi qu'il en soit, nous ne pouvons savoir aucun gré à la cour d'Espagne de la modération ([u'elle affecte en ce moment à notre égard; et si la (Convention nationale, dont nous ne voulons point prévenir la Tlécision, choisit la paix, nous pouvons dire que ce ne sera pas du moins par un motif de reconnaissance; mais à quelque parti qu'elle s'arrête, elle sentira facilement la nécessité de continuer avec vigueur les préparatifs que nous avons commencés par ses ordres, caries choses ne peuvent rester dans l'état actuel vis-à-vis de cette puissance étrangère. Il faut nécessairement ou la guerre, ou un autre traité que celui qui existe; un traité qui affranchisse notre commerce des entraves hon-
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t^uses qu'il éprouve et qui fixe d'une manière plus certaine et plus juste la démarcation des deux frontières.
Or, on ne peut amener l'Espagne à ce but que par une guerre décisive ou par des mesures assez efficaces pour lui faire adopter les conditions équitables qu'on pourrait lui proposer.
Le commerce entre les deux nations devrait être parfaitement libre : c'est l'esprit de tous les traités; et cependant une multitude de gènes, de prohibitions, do droits particuliers l'annulent presque entièrement. En effet, à l'exception des comestibles qu'elle tire de chez nous, et des mulets (|ui sont nécessaires à son agriculture, l'Espagne repousse, autant (|u'il lui est possible, tout ce qui vient de France.
Une de nos principales exportations, par exemple, est celle des cochons; mais pour se réserver le profit de la salaison, qui va à peu près à dix francs par tête d'animal, l'Espagne favorise l'entrée chez elle de ceux qui sont en vie, et met sur la viande salée une imposition qui équivaut presque à une défense absolue. Et réciproquement elle interdit la sortie de ses matières premières, et particulièrement des laines qui alimentaient autrefois nos manufactures; nous-mêmes, peut-être, faisons-nous de fausses spéculations à ce sujet. La sortie des viandes salées est prohibée; cette loi de circonstance doit être réformée le plus tôt possible, pour ce ([ui regarde les frontières d'Espagne, car si Ton veut empêcher l'exportation des cochons, c'est tout au plus des cochons en vie, afin de se réserver au moins la main-d'œuvre de la salaison.
Nous avons été vivement sollicités, tantôt pour arrêter la sortie de toutes espèces de comestibles, tantôt en sens contraire : la raison en est simple; les propriétaires demandent la libre exportation, parce qu'il n'y a qu'elle ([ui puisse mettre un prix considérable à leurs denrées. Les consommateurs au contraire, les militaires, par exemple, qui ont une paye fixe, et les ouvriers, qui ne voient que le moment actuel, voudraient la prohibition absolue, parce qu'ils auraient alors leurs subsistances à meilleur compte.
Combattus par ces deux opinions contraires, nous nous sommes déterminés à laisser les choses dans leur état, parce que tout changement subit, en fait de commerce, produit une secousse et des refoulements toujours fâcheux ; nous avons seulement arrêté provisoirement la sortie des bœufs, objet peu considérable en lui-même, mais qui a
328 CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [la jauv. 1798.]
contribué à calmer les inquiétudes, et sans lequel il serait impossible, d'ailleurs, d'approvisionner de \iandc l'armée qu'on s'occupe de rassembler ^^K
II est évident que toutes ces chicanes de commerce sont également nuisibles aux uns et aux autres, et qu'il est de l'intérêt de l'Espagne, autant que du nôtre, de les faire disparaître.
Nous devons remarquer à ce sujet que la France entretient sur la frontière, pour la perception des droits de douanes, des bureaux qu'on nous a assuré, non-seulement se nuire réciproquement par leur nombre, mais encore avoir des recettes fort inférieures à ce qui est nécessaire pour en payer les commis.
Quant à la démarcation des frontières, elle est toute à l'avantage de l'Espagne et formellement contraire à la teneur du traité qui veut que cette démarcation soit fixée par le versant des eaux, c'est-à-dire que tout le pays dont les eaux se jettent dans nos rivières soit nôtre, et que tous ceux au contraire dont les eaux sont portées en Espagne soient à elle.
Or, c'est ce que n'ont point du tout observé les commissaires des puissances respectives employés à planter les limites : dans certains endroits on a anticipé quelque peu sur le territoire espagnol, dans d'autres, au contraire, on a abandonné à l'Espagne ce qui devait appartenir à la France, d'autres enfin sont restées indivises, mais il n'y a nulle compensation, en général, à faire entre les parties concédées de part et d'autre. L'Espagne s'est fait adjuger tout ce qu'il y a de plus utile; les forêts limitrophes sont demeurées dans son lot, et au moyen de ces forêts elle exploite des mines abondantes, tandis que nous qui en avons d'aussi bonnes nous sommes obligés de les abandonner, faute de bois.
Nous observerons, en passant, que depuis plusieurs années des géographes attachés au département des affaires étrangères sont employés à faire la carte des montagnes limitrophes ^^^ Ce travail sera très
^*^ La Convention nationale persévéra dans celle voie, car, le 1" mars 1798, elle rendit un décret étendant à tous les départements de la République la prohibi' lion provisoire d'exporter à rétranger, tant par mer que par terre , tous bestiaux , chevaux, mulets, grains et fourrages. (Procèêverbal f p. 19.)
(*) Ce travail était dirige par le lieuienant-colonel du génie Grandjean, qui avait le titre d'ingénieur en chef des aflfaires étrangères. Cet officier envoya au ministre des affaires étrangères, de Saint- Jean-de- Luz, le s3 octobre 1793, un Mémmrê ïïwt la frontière de$ Pyrénén, dont l*original existe encore aux archives de ce ministère
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intéressant sans doute , mais nous sommes obligés de dire qu'il nous a paru conduit avec assez peu d'activité, quoique le traitement de ceux qui en sont chargés soit fort considérable.
Nous croyons, citoyens, que de ce qui vient d'être dit au sujet des limites et du commerce de la France avec l'Espagne il suit que nécessairement il faut entre les deux puissances une explication quelconque. Il reste à savoir si ce sera par la voie des négociations ou par celle des armes que les termes de nos rapports avec cette puissance seront fixés; si vous voudrez traiter avec un roi et surtout avec un Bourbon, et si, en supposant le traité conclu, il existe un moyen de vous assurer de sa fidélité et de sa constance à en remplir les conditions. Dans toutes les hypothèses, nous pensons que la continuation de l'armement commencé est absolument indispensable.
Chargés par vous de donner des ordres nécessaires pour cet armement, nous y avons mis tout le zèle que peut insphrer le devoir et le désir du succès; nos opérations vous sont déjà connues, nous ne ferons ici que les résumer en très peu de mots.
Nous avons pris pour base l'organisation complète d'une armée agissante de 4 0,000 hommes avec tout l'attirail qui lui est nécessaire, non que cette force nous paraisse suffisante pour l'attaque , mais premièrement afin d'entreprendre une chose possible, tout s'étant trouvé à créer, et secondement parce que cette force serait facilement soutenue par* celles qui peuvent se tirer, au moment du besoin, des côtes maritimes, tant de l'Océan que de la Méditerranée.
C'est en parlant de cette base que nous avons ordonné la levée de deux bataillons dans chacun des départements voisins des Pyrénées, et la plupart de ces bataillons sont organisés. Nous eussions craint de nuire à l'agriculture si nous eussions demandé davantage; car dans ce pays qui, d'ailleurs, a déjà fourni beaucoup, tant aux troupes de ligne
(Espagne, 63 /i, if* aS et 99). Lacucc eut des aiïaircs étrangères m^aiinonça qu^il vous
connaissance de ce ménwire et il en de- a envoyé un mémoire militaire, fruit de
manda communication au ministre Le Brun ses longues observations, t) Lacuée expii-
par une lettre datée de Rayonne, le 3o oc- quait ensuite quUl aurait besoin de ce tra-
tobre 1799 (ibid., n" 5a). ou il disait: vail pour la rédaction du plan général
«rEn passant à Saint- Jean-de-Luz j\ii vu d*opérations défensives et offensives sur la
chez les commissaires de la Convention na- frontière des Pyrénées. Après un échange
tionale le citoyen Grandjean qui, depuis de lettres entre le ministre et le lieutenant-
six ans, s^occupe d^une carte des Py renées colonel Grandjean, la communication du
et d^un mémoire y relatif. Cet ingénieur mémoire fut accordée k Lacuée.
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qu'aux volontaires nationaux, on est parvenu, par la nature même du local, au terme que nous cherchons à obtenir par nos lois, la division des propriétés; presque tous les individus sont cultivateurs, chacun a sa petite possession, et il eût été aussi cruel à nous de l'en arracher, qu'à lui pénible de s'en séparer.
Outre ces bataillons, nous avons formé une légion des montagnards, connus sous le nom de miqmlets; les ordres nécessaires ont été donnés pour l'organisation de celle des Pyrénées, décrétée par TAssemblée législative; nous vous avons enfin soumis le projet d'une troisième légion de volontaires tant à pied qu'à cheval.
Pour visiter les forteresses et postes militaires, nous nous sonmies toujours fait accompagner par les généraux ou des officiers d'un mérite parfaitement connu, et nous n'avons rien ordonné que de leur avis et de concert avec eux.
L'artillerie était un de nos plus pressants besoins; nous avons pris toutes les mesures possibles poiu* que cet objet fiU pleinement rempli : achat de cuivre, construction d'affûts, approvisionnements de munitions, établissement d'une école, voilà quels ont été les divers points de nos ré(juisitions à cet égard.
Nous avions pris le m^nie soin pour les vivres, les fourrages, les hôpitaux, les casernes, les lits, les fournitures, l'armement, l'habille- 'ment, l'équipement militaire et les effets de campement. Si l'exécution pouvait suivre la pensée, ou si le ministre de la guerre eAt daigné seconder nos travaux; si, par une lenteur inexplicable, il n'eût g^acé le cœur des citoyens qui s'empressaient autour de nous et se portaient si ardemment à l'accomplissement de nos vœux, nous eussions pu nous promettre d'avoir, au mois de mars, sur les frontières des Pyrénées, une armée en état de soutenir l'éclat de nos premiers succès et d'aller planter sur les bords de l'Èbre l'arbre de la liberté ^*^.
^'^ I^cs |)iniulcs n'avaionl pas rosse après (Iol\irii)ce,ofiîcicrs(];cnéraux,comiiii88aire8 I« (Icparl (l(vs commissaires cl co n'etnit pas <les (rueiTes, payeurs des troupes, muniseulement Lncuée (pii en ét;iil l'cclio. J.e tionnnires, ]»ersnnne, mon ami, personne Ijéncral \uc6 étant en lournéo écrivit de ne j)enl obtenir une 8ylial>e de lui, on, si Toulouse, le ft janvier 179^, à Liromhe on Tohlient, elle est négative, louche ou Saint-Michel pour lui l'aire connaître com- insidieuse. JVlnis >enu exprès ici pour debien les chemins de Hayonne à Toulouse mander au commandant [][énëral de i'arnHfc étaient exécrahhs. 11 ajoutait : «-Kncore si le la permission d'aller dévoiler ces forfaits à ministre répondait quand on lui écrit, .\fais la («onvenlion nationale; mais, loin de me non, (fénéral d'armée, chef de Tétat- major l'accorder, il m'a dit (|uc lui-même soilici-
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Mais vous connaissez, citoyens, les obstacles que nous avons rencontrés et la stagnation à laquelle nous avons été réduits pendant près de six semaines. Ils ont été tels que, loin de pouvoir nous trouver en mesure pour attaquer 5 l'ouverture de la campagne, nous n'eussions pas même pu nous établir sur le pied d'une défense respectable sans les lois infiniment sages que vous avez enfin successivement rendues sur les besoins de nos armées; l'activité va renaître, nous serons à couvert au printemps, et si le pouvoir exécutif le veut, nous pomrons entrer en Espagne au commencement de l'automne, temps le plus convenable à cette expédition à cause des chaleurs du climat qui sont excessives pendant l'été ^'^
Nous ne croyons pas devoir nous étendre davantage sur ces objets de préparatifs militaires, parce que les détails qui les concernent sont tous réunis dans un mémoire particulier annexé à ce rapport, mémoire qui nous a été fourni par l'adjudant général, commissaire du pouvoir exécutif, olliciellement, en sa qualité d'agent responsable, en vertu d'une réquisition de nous, et qui ne laisse rien à désirer ^-^
Une conséquence bien importante de tout ce qui vient d'être dit, est qu'une puissance qui peut avoir des guerres à soutenir doit toujours y être préparée de longue main; premièrement, parce que c'est le meilleur moyen de les éviter; et en second lieu, parce qu'en ne s'occupant qu'au moment du besoin, on donne à son ennemi le signal de la défense et le temps de faire de son côté les mêmes préparatifs. Mille inconvénients d'ailleurs accompagnent les armements précipités ; les dépenses en sont au moins doubles on triples, les fournitures plus mauvaises, et les denrées ainsi que la main-d'œuvre se portent tout à coup à un prix que ne sauraient atteindre la plupart des citoyens.
(jÇ serait donc une loi bien importante et bien sage que celle qui, après avoir fixé le nombre des armées de la Répul)lique, ordonnerait
lait depuis longtemps l'agrément de se rendre à Paris. Le ministre se garde l»ien de In lui donner. Et vous voulez (jue nous nous battions ! Tout !«' monde est dans rabattement et dans le «lernier dégoût.?» (Cf. Courrier des 83 départements , par (iorsas, n" XXXI du 3i janvier 1793, p. '181 et A83.)
i'^ li nous a été pénible d'inculjier un
ministre qui ne nous est connu que par sa réputation de civisme et d'intégrité , et nous sommes bion éloignés d'accuser ses intentions; mais nous ne pouvions sicrifier à cette considération des vérit«'»s qui intéressent si essentiellement la sûreté de l'État. (Note du rapport,)
^*' ÏAi mémoire de Lacuce a été public à la date du 13 décembre 179a.
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que dans rarrondissement assigne à chacune d'elles, il serait établi des magasins à domeiire, dans lesquels il se trouverait en tout temps des subsistances, munitions et effets militaires quelconques pour la consommation de 80,000 hommes, au moins pendant un an; que ces effets ne pourraient, pour cause quelconque, être distraits ou transposés d'un arrondissement dans un autre, sans un décret formel du corps législatif, qui alors dans sa sagesse pourvoirait aux plus prompts moyens de remplacement. Voilà quelle serait l'économie bien entendue. Une pareille loi strictement exécutée, et l'instruction publique donnant à tous les citoyens une éducation militaire, il serait facile en tout temps de ramasser en un clin d'œil une force immense dans un point quelconque de la République, et certainement alors la France n'aurait jamais de guerre à soutenir que celle qu'elle voudrait bien entreprendre.
ADMINISTRATION CIVILE
Quoique particulièrement envoyés pour l'organisation d'une force militaire , nous aurions cru manquer à une de nos obligations les plus essentielles, si nous avions négligé de recueillir les divers renseignements dont la connaissance peut conduire à la réforme des abus de l'administration civile et tendre à la prospérité nationale; ces renseignements nous ont paru d'autant plus précieux que la plupart des contrées que nous avons parcourues, aussi intéressantes pour le philosophe moral que pour le naturaliste et le politique, devaient, après avoir été si longtemps et si injustement oubliées par l'ancien gouvernement, offrir à des législateurs, qui ont décrété l'unité de la République, des résultats dignes de fixer leur attention.
Parmi les demandes que l'on nous a engagés à mettre sous vos yeux , il en est de générales et de particulières : nous ne vous parlerons que des plus importantes; nous remettrons les autres au comité des pétitions.
Les réclamations les plus nombreuses sont celles qui concernent les divisions et circonscriptions du territoire de la République. On parait désirer unanimement la réduction du nombre des municipalités ^^\ parmi lesquelles il s'en trouve beaucoup où personne ne sait ni lire ni écrire, et d'autres oii personne ne veut accepter les places d'officier municipal.
^'^ Cf. les arrêtes sur des communes de la Dordogno, en date du ùo décembre 179a.
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On se plaint aussi de la multiplicité et surtout de la disproportion des districts. Nous avons reçu plusieurs demandes tendant à leur suppression totale, comme faisant un rouage inutile dans la hiérarchie administrative; d'autres, au contraire, et en plus grand nombre, partant du même principe, qu'il y a un rouage de trop, veulent que la suppression tombe sur les administrations même de département, parce que, disent-ils, les affaires s'y engorgent tellement qu'elles ne peuvent se terminer, qu'elles se décident sur des rapports éloignés, sans vérification immédiate, et enfin parce que les départements, par leur consistance et leur force individuelle, auraient beaucoup plus de moyens que les districts pour se rapprocher du régime arbitraire, en se coalisant avec les ministres, peut-être même pour se séparer de la métropole, s'ils voulaient tondre à la République fédérative.
Quoi qu'il en soit , il est impossible de fermer les yeux sur les abus énormes du régime des administrations; nous pouvons en citer un exemple frappant ^^K
Tout le monde sait quel était le luxe, pour ne rien dire de plus, des anciens étals du Languedoc; cependant les plus fortes dépenses annuelles de cette administration n'ont jamais excédé neuf cent mille livres, et il paraît constant, d'après les rapports qui nous ont été faits, que cette année les administrations des sept départements, qui, ensemble, composent cette même province du Languedoc, ont coûté de trois à quatre millions; les frais d'impressions surtout passent toute mesure et appellent la plus instante réforme.
La suppression des tribunaux civils est sollicitée plus vivement encore; on leur oppose non seulement leur aristocratie, qui ne ferait objection que contre les individus, mais encore l'énormité des frais de
^') Il est égaleinenl impossible de se dissimuler que leur état actuel en nécessite un grand nombre, notamment leur dépendance absolue d'im ministère mal organisé. Dépendance qui dénature subitement les élections, transforme les élus du peuple en simples commis de bureaux, et substitue nécessairement une force d'intrigue à Tautorité populaire, vice essentiel, d'où il est résulté, depuis la Révolution, que les directoires ou conseils de départements ont presque toujours été
coalisés contre les opinions révolutionnaires.
Diverses plaintes nous ont été portées sur quelques-uns d'entre eux comme contrariant les opérations faites par les assemblées primaires et par les assemblées électorales, depuis la révolution du 10 août, ce qui troublait, dans quelques cantons, la tranquillité publique; nous avons pris connaissance des faits et employé, pour rétablir Tordre, l'autorité dont la Convention nationale nous avait revélus. ( Note du rapport. )
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procédure que Y on prétend surpasser ceux du régime pariementaire; on avance que les anciens suppôts de la judicature, en changeant de nom, n'ont changé ni de mœurs ni de principes, que leur ministère est plus ruineux que jamais, et que la lenteur des formes est la même; on remarque enfin qu'il serait à souhaiter que chacun fût jugé par des personnes de son choix, et que ceux qui n'aiment pas les procès ne fussent point obh'gés de payer des juges pour ceux à qui il plaît d'en avoir.
Quoique les m(?mes principes pussent s'applicpier philosophiquement <iux ministres du culte, il faut convenir, citoyens, que les opinions sont encore très partagées à ce sujet. Dans plusieurs villes, où Ton ne manque pas de lumières, on ne verrait pas indifféremment le décret qui ordonnerait que chacun payera ses pn^tres; nous en avons mémo trouvé où les citoyens demeurent extrêmement attachés à des cloches qui paraissent inutiles, et auxquels on causerait une grande affliction si l'on voulait en brusquer l'enlèvement.
Un autre objet non moins important est celui des contributions publiques. Nous vous avons déjà fait part des réclamations du peuple à ce sujet. I.e droit de patente lui est excessivement odieux; la contribution mobilière lui parait tout aussi injuste, et enfin tout le système des impositions est à refaire; car la contribution foncière n'est pas moins arbitraire que les autres. I^e pauvre, qui est taxé au delà du cinquième de son revenu, peut bien, à force de peine, parvenir à un dégrèvement, mais le riche, qui n'est taxé qu'au dixième, ne vient pas offrir un autre dixième, et la proportion par consé(|uent n'en demeure pas moins vicieuse.
D'ailleurs, il y a une vérité frappante en matière de subsides, c'est que la contribution doit être proportionnée, non pas à la fortune des citoyens, mais à leur superflu.
Jamais il n'y aura ni justice, ni ombre d'égalité sur la terre, tant que pour payer l'imposition il faudra (|ue l'un donne le quart du pain qui fait sa subsistance, tandis que l'autre en sera (juitte pour avoir un laquais de moins.
Soyez certains, citoyens, que les agitations du peuple, quelles qu'en soient l(»s causes immédiates ou apparentes, n'ont jamais au fond qu'un seul but , celui de se délivrer du fardeau dos impositions; soyez certains, comme nous vous l'avons écrit déjà, (|ue la stabilité de la nouvelle constitution. (|uelle (ju'elle soit, tient entièrement à l'îicromplissement de ce vœu. et que l(»s raisonnements les plus subtils n'étourdiront jamais le
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peuple sur ce grand principe : que celui-là ne doit rien qui n'a que le strict nécessaire, c'est-à-dire que les contributions ne doivent porter, pour chaque individu , que sur la portion de sa fortune qui excède une somme déterminée jugée indispensable aux premiers besoins de Thommc.
Le tourment des impositions n'est pas le seul que le peuple ait à supporter; l'agiotage ne le désole pas moins. C'est de sa sueur que se forment les trésors de cette race pestiférée dont tout l'art s'applique à discréditer les billets nationaux et à en relever de temps à autre le crédit pour mettre à contribution, tantôt l'espérance de ce peuple facile, et tantôt ses alarmes.
Les frontières éprouvent plus que d'autres pays les effets de ce jeu cruel; c'est inutilement que les meilleurs citoyens voudraient ne mettre aucune différence entre l'argent et les assignats; n'> pouvant s'acquitter qu'en numéraire avec les étrangers, ils sont obligés de lui donner la préférence. La confiance seule peut rétablir l'équilibre ^'^ Des mesures elïlcaces contre les ennemis du dehors, la tranquillité dans l'intérieur de la République, la réunion des esprits au sein de la Convention nationale, voilà les moyens que les vœux des peuples appellent avec instance pour détruire et ce fléau et tous les autres.
A cette question tient celle de la fabrication des monnaies; nous avons reçu beaucoup de plaintes sur le peu d'activité des directeurs, et nous croyons que cette partie de l'administration n'est point assez surveillée : le mode de distribution de la monnaie de cuivre parait ne satisfaire personne et ne produire aucun bien sensible. Les seuls frais de transport absorbent une portion considérable de la valeur même. Dans ce moment-ci, par exemple, il y a à Agen des cloches qui doivent être portées à Rayonne pour être fabriquées en monnaie, et il est calculé que cette njonnaie coûtera douze sols par livre pour le transport qui ne peut avoir lieu que par terre, tandis qu'en faisant fabriquer cette monnaie à Toulouse ou à Rordeaux, où le transport peut se faire par la Garonne, il ne coûterait qu'environ six deniers ^'-l Un autre régime à cet égard paraît donc nécessaire, et il serait inflniment à désirer,
^'^ L'imprimé, par suite d'une faule encore cité pour exemple, que lo transport
il'impi-ossion , porte Voquilihre de* mesure» d'une somme de loo livres en sous de
efficaces, etc. J'ai rélahli la ponctuation clorhe, fihriqués en cette ville, rendue à
d'après le sens de la plirasr». sa destination, avait coûté jusqu'à 5o livres.
La nuniiripalité de Bayonne nous a {\otfi du rapport.)
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dât rÉtat faire un sacrifice, qu'on parvint à procurer aux citoyens un échange à bureau ouvert de cette monnaie contre assignats.
Le commerce aurait grand besoin encore d'autres encouragements avec l'Espagne; il éprouve, comme on l'a déjà dit, toutes sortes d*entraves; par mer, il était autrefois célèbre par la pèche de la baleine, p(iche que les Basques avaient osé tenter les premiers, et qu'ils faisaient avec une grande supériorité.
Aujourd'hui Saint-Jean-du-Luz et Giboure, qui étaient leurs principaux établissements, ne pourraient, sans dépenses fort considérables, reprendre leur ancienne importance; mais on pourrait au moins vivifier un peu cette côte malheureuse, à l'aide de quelques balises et autres travaux d'une dépense médiocre, sur lesquels nous avons reçu un mémoire excellent fait par un ingénieur très éclairé ^^\ qui nous a fourni encore plusieurs autres renseignements précieux sur la marine et sur l'agriculture.
Un autre objet, qui n'intéresse pas moins le commerce maritime, est l'achèvement des jetées ou digues à la mer qui conduisent à son embouchure la rivière d'Adour, sur laquelle est située Bayonne. 11 existe, à la rencontre des eaux de la rivière et de la mer, un banc de sable assez connu sous le nom de la barre de Bayonne; cette barre obstrue dangereusement l'entrée du port. Les ouvrages d'architecture hydraulique qu'on a déjà faits pour la détruire en ont considérablement diminué les inconvénients; mais il faudrait y travailler encore, et il est véritablement digne de la nation que de si importants travaux soient achevés.
Quant à la franchise Je ce port, c'est encore un problème de savoir si elle est utile ou nuisible au bien général. La plupart des villes voisines, et une partie même des habitants de Bayonne demandent la suppression de cette franchise; d'autres au contraire regarderaient cette suppression comme la ruine du pays. Cette question des franchises mériterait peutêtre un nouvel examen approfondi; et s'il est reconnu que la conservation en soit avantageuse à la République, on ne pourra du moins s'empêcher de voir avec regret ([u'un privilège quelconque puisse être utile dans le pays de la liberté.
Parmi les manufactures qu'on pourrait encourager dans les pays qu'avoisinent les Pyrénées, on remarque celles de drap et de quelques
t'^ Lcroi. {Note du rapport,)
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«étoffes communes, des papeteries, la salaison des viandes et l'éducation des jeunes mulets et des bétes à laine. L'exploitation des mines est aussi un objet des plus essentiels; il y en a de fer, de cuivre, de plomb et de charbon. Les mines de fer passent pour supérieures à toutes celles de la République ; elles pourront servir, non seulement à l'établissement d'une manufacture d'armes essentielle sur cette frontière, mais encore à la fabrication des scies , limes et autres instruments de ce genre que nous tirons d'Allemagne. Le bois manque pour plusieurs de ces mines, mais il en est encore qui peuvent être exploitées, et il y en aurait beaucoup plus , si la ligne des limites qui nous sépare de l'Espagne eût été tracée conformément aux termes du traité d'alliance.
Au reste, la culture des bois est susceptible de recevoir, dans ce pays de montagnes, les plus heureux encouragements; la plupart, aujourd'hui nues, ont été jadis couvertes de forêts. Il reste encore, de distance en distance, quelques gros arbres qui le prouvent, et les Espagnols, malgré leur indolence, savent th:er des leurs un parti infmiment plus avantageux que nous.
L'ingénieur dont nous avons déjà parlé nous a fourni à ce sujet des observations très intéressantes, en montrant comment on pourrait favoriser cette branche de revenus, et combien elle serait utile surtout à la marine, pour laquelle il est si difficile aujourd'hui d'avoir des bois qui lui soient propres.
Ces contrées offrent encore à l'agriculture les plus vastes ressources dans le défrichement et le dessèchement des terres incultes connues sous le nom de landes. On sait qu'il existe là-dessus plusieurs projets dont il y a lieu d'attendre les plus grands succès, lorsque la République , exempte d'inquiétudes , pourra s'occuper exclusivement de tirer de son sein les trésors qu'il recèle.
nODTES ET CANAUX DE NAVIGATION.
Mais, citoyens, parmi les objets qui ont attiré notre attention, aucun n'a dA la fixer plus particulièrement que les routes et canaux de navigation; sans eux, quelques efforts que Ton fasse, il est impossible que l'agriculture et les arts prospèrent. Le besoin de communication ren-. ferme en quelque manière tous les autres, car, paiiout où il est facile d'arriver, l'instruction se répand, l'industrie s'éveille, et là s'établit naturellement tout le degré de mouvement dont le local est susceptible.
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11 est difïicile d*exprimcr à quel point de dégradation les routes sont tombées dans la plus grande partie des lieux que nous avons parcourus, et notamment dans les Basses-Pyrénées, Lot, Lot-et-Garonne, la Dordogne, les Landes et la Gironde; il en est oii des voitures et des bœufs sont demeurés ensevelis, sans qu'il fût possible de les en tirer; beaucoup d'autres sont absolument interrompues; plusieurs propriétaires des biens de campagne, qui avaient vendu leurs denrées, ont été forcés de les garder par l'impossibilité du transport; les villes ne peuvent se procurer ni blé ni bois de chauffage; on se voit sur le point de ne pouvoir plus communiquer d'un canton à l'autre; l'alarme à cet ^ard se répand partout, et si les plus prompts, les plus puissants secours ne sont accordés, il faut s'attendre h voir plusieurs de ces départements changés en déserts.
Le défaut de communication fait que des contrées qui se joignent sont pour ainsi dire étrangères l'une à l'autre; langage, mœurs, costumes, tout est différent; ces séparations entretiennent l'ignorance, l'égoîsme et l'indifférence pour les affaires générales de la République.
Un plus grand mal encore est que les subsistances ne sauraient pénétrer et que la dépopulation s'ensuit. En vain la libre circulation des grains sera décrétée si des obstacles physiques, qui s'y opposent, équivalent à une prohibition absolue; la difficulté des charrois détermine les négociants à porter ailleurs leurs denrées; et, d'un autre côté, les productions propres au local se trouvant sans débouchés, cessent d'iître cultivées, et les terres tombent en friche; en un mot, il est aisé de sentir que les routes seules peuvent porter Ja vie dans toutes les ramifications du corps politique ^^K
Ce que nous avons dit des chemins est également vrai pour les canaux de navigation ; il en est plusieurs dont les départements voisins des Pyrénées seraient susceptibles; il en est dont les projets sont connus, qui assainiraient et vivifîeraient les Landes; tel est celui qui
(') Nous avons eu lieu très souvent de remarquer les inconvénients du défaut absolu de police au passage des rivières où il n*y a pas de ponts établis. Les bateliers y font éprouver beaucoup de vexations aux passagers; ils les ranvunnent ou les injurient. La Convention nationale ne saurait pn»ndre des mesures trop promptes pour
remédier à cet abus intolérabie. EUe doit aussi donner toute son attention au service des postes. En général, on a droit de se plaindre de ce que le plus souvent les maîtres de postes n*ont pas asses de chevaux dvu leurs écuries, ainsi que du peu d*égards qu^eux et leurs postillons ont pour les personnes qui voyagent. {NoU dm rapport,)
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joindrait la Garonne à l'Adour; d'autres qui donneraient lieu à des ëtablissements infiniment désirables, et surtout à l'exportation des mines c[ui abondent dans le département de la Dordogne et dans ceux des Hautes et Basses-Pyrénées.
Assez longtemps ces pays ont été oubliés pour toute autre chose que pour les impositions; assez longtemps ils ont contribué à l'entretien des travaux publics, dont ils ne se ressentaient en aucune manière; il serait juste maintenant, sans doute, et utile à la République entière de vivifier à leur tour ces régions délaissées. Ceux qui ont médité ces objets n'hésiteront pas de convenir que c'est au Trésor national seul à fournir les fonds nécessaires à ces travaux. S'il était décidé que ces dépenses seront faites par les départements respectifs, ce serait la chose la plus injuste et la plus Illusoire; car ces départements ont contribué, dans le temps, aux travaux publics exécutés ailleurs, et ce serait vouloir les laisser éternellement dans leur dénuement actuel, que de les charger du soin d'en sortir eux-mêmes; le pauvre reste toujours pauvre, parce qu'il ne peut faire les premières avances, et que, comme l'a dit un grand homme , les premiers dix mille francs sont plus difficiles à acquérir que le second million.
La République ne sera jamais une, indivisible, prospère, tant que tous ne viendront pas au secours d'un seul. Il est odieux et contre tous principes, que parmi les municipalités les unes soient riches et les autres pauvres; que l'une ait des biens patrimoniaux immenses et l'autre seulement des dettes. Ce n'est plus là vivre en famille; si vous voulez que les hommes soient égaux entre eux, le premier pas à faire est très certainement que les municipalités le soient entre elles, c'est-à-dire qu'elles aient des moyens proportionnés à leurs besoins; car s'il y a des privilèges locaux, il y en aura bientôt d'Individuels, et l'aristocratie des lieux entraînera nécessairement, dans peu, l'aristocratie des habitants.
Sans doute pour former ces routes, ces canaux dont nous venons de parler, il faut de grandes mises dehors, mais nous ne croyons pas qu'il y ait rien au-dessus des facultés de la France libre. Nous ne pouvons regarder comme, véritable dépense ce qui n'est qu'un argent placé, un argent que la prospérité do l'agriculture et du commerce doit rembourser au centuple; nous considérons comme une économie de charlatan celle qui ne décharge lo trésor public de ses dépenses que pour les rejeter sur les administrations particulières, et nous sommes persuadés
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que la Convention n<itionaie ferait un grand acte d'économie politique, si elle décrétait qu*une somme de quarante -cinq millions, tout au moins, sera consacrée annuellement aux chemins et canaux jusqu'à l'achèvement de tous ceux qui seront jugés nécessaires à la circulation intérieure rendue parfaitement libre d'après une carte générale qui devrait être dressée à cet effet.
Le moment de préparer ce grand travail est d'autant plus favorable qu'on ne peut se dissimuler qu'après la guerre des milliers de bras vont manquer d'occupation. Vous ne pouvez entretenir longtemps sur pied une armée de six à sept cent mille hommes; il faut leur trouver des moyens de subsistance pour le moment où ils seront de retour à leurs foyers. 11 est impossible d'abandonner à l'indigence des citoyens qui ont si courageusement servi leur patrie; mais leurs besoins immenses finiraient par la dévorer elle-même, si l'on ne trouvait le moyen d'y pourvoir par leur propre travail; or, il serait difficile d'en trouver un autre pour remplir cet objet majeur, que celui de réparer, de percer des routes et d'ouvrir des canaux.
Ces projets tiennent aux secours publics, et ces secours sont urgents partout ; ceux qui jadis vivaient d'abus entretenaient, par la monstruosité même de leur luxe, une immensité d'ouvriers, et la circulation ayant pris subitement un autre cours, ces ouvriers manquent de pain. Vous avez déjà pourvu aux plus grands besoins des familles appartenant aux soldats qui ne pouvaient plus les soutenir, il faut songer aux aufares, et ce n'est qu'en formant des ateliers nombreux que vous éviterez les malheurs qu'amènent presque nécessairement les grandes révolutions.
Dans ce moment, il s'établit à Toulouse une manufacture ang^se pour les étoffes de coton, qui, autant pour cette raison que par la nouvelle branche d'industrie qu'elle introduit en France, mérite la plus forte protection. Cincj cents personnes qui mendieraient sans elle y gagnent déjà leur vie, et l'on peut raisonnablement espérer que dans très peu d'années elle la donnera à dix mille au moins, et qu'elle aura contribué d'une manière sensible à nous affranchir du tribut que nous payons aux manufactures d'Angleterre.
Des plaintes nous ont été portées sur l'administration lâche et quelquefois infidèle de plusieurs maisons de charité. Les hôpitaux gémissent toujours sous leur ancien régime»; la plupart sont encore desservis par des sœurs grises, qui distribuent leurs soins avec une partialité marquée.
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d'après leurs prétendues opinions ou celles des fanatiques qui les dirigent. A Toulouse, particulièrement, cet ancien berceau de l'Inquisition, l'aristocratie nVst pas morte et les espérances de la contre-révolution ne sont point évanouies, quoique la masse des citoyens y soit animée du plus pur civisme.
Les hôpitaux de cette ville, dont un seul contient environ 3, 000 personnes, étaient des foyers de fanatisme et de contre-révolution : nous en avons fait renouveler l'administration tout entière, nous en avons fait exclure les prêtres réfractaires qui les desservaient encore, et nous avons fait remplacer toutes les sœurs par des femmes charitables qui ne se piquent point d'avoir un système sur la religion et qui ne connaissent que la soumission aux lois.
Il est <les secours publics qui sont d'une nécessité plus fortement sentie dans les circonstances actuelles. Tels sont les hospices militaires de Bagnères, Barèges et Cauterets, lieux où se trouvent les eaux thermales si utiles aux blessés; mais ces établissements ne répondent point à la grandeur d'une république dont l'humanité est le premier principe. Il y faudrait de grands hôpitaux, il faudrait aussi que les routes qui y aboutissent fussent entretenues avec un soin particulier; bientôt une foule de citoyens, d'étrangers, s'empresseraient d'aller visiter et de vivifier ces habitations; attirés, les uns par le besoin de recouvrer leur santé, les autres par le désir de faire diversion au tumulte de leurs affaires, d'étudier les âpres beautés que la nature y déploie, les monts sourcilleux, les cascades qui s'y précipitent de leurs sommets, ou les vallées solitaires qui rappellent l'homme à lui-même et au bonheur de la vie pastorale. *
Citoyens , nous vous avons rarement écrit sans vous parler des besoins de l'instruction publique ; c'est que partout ces besoins s'annoncent par les expressions de la plus vive impatience. Une génération nous suit, dont l'éducation est abandonnée depuis trois ans; pour peu qu'on tarde encore, elle ne sera plus en état de jouir du bienfait de la liberté. Déjà de nouveaux préjugés semblent prendre la place de ceux qu'on a détruits; on voit des citoyens de bonne foi qui en sont arrivés au point de considérer l'intolérance et la dureté comme le caractère distinctif du vrai républicain, qui traiteraient volontiers d'ennemis de la révolution tous ceux qui trouvent quelques jouissances dans les douceurs de l'amitié et des vertus domestiques, qui s'étudient à devenir farouches
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et instruisent leurs enfants à ne juger du degré de patriotisme des autres citoyens ([uc par celui de la terreur qu'ils inspirent.
L'éducation nationale seule peut détruire les impressions funestes qui feraient bientôt de la France une liorde de sauvages; elle seule peut développer dans le cœur de la jeunesse les vrais principes de son bonheur, l'amour ardent, mais éclairé de la patrie, la piété filiale , le goût de la simplicité, le sentiment de la bienveillance et le respect pour les mœurs.
Ces principes sont ceux de l'égalité naturelle, aussi les avons-nous trouvés tous établis chez quelques-uns des peuples que nous avons visités. Chez les Béarnais, par exemple, et surtout chez les Basques, nous les y avons trouvés, ces principes naturels joints à la grâce et à la force du corps; c'est que ce peuple était républicain avant nous, qu'il ne connaissait ni privilèges, ni seigneurs, ni droits féodaux, et qu'isolé par son langage particulier autant que par le site de son territoire , il a toujours conservé le type de la nature.
Nous vous avons parlé de beaucoup d'abus; il en est beaucoup d'autres encore contre lesquels nous avons reçu de nombreuses réclamations. Nous les rassemblons ici succinctement, sans nous astreindre à un ordre méthodique.
Le secret des lettres, par exemple, ne paraît pas encore être parfaitement respecté; ce ne sont plus guère les directeurs des postes qu'on accuse, mais des autorités constituées et quelquefois non constituées qui, sous prétexte de surveillance, se rendent coupables de ces délits.
Des juges de paix, dans les campagnes, font un métier honteux de ce qui ne devrait ^tre que l'exercice d'un ministère paternel et consolant; on leur reproche infiniment de despotisme et une avidité indigne du caractère respeclable dont la confiance publique les a revêtus.
Plusieurs tribunaux de police correctionnelle exercent un arbitraire plus criant encore, celui de faire exécuter leur jugement, malgré l'appel. Un père de famille, par exemple, sera condamné à une détention de deux mois; il fait appel au tribunal de district, néanmoins il subit sa peine provisoirement, et quand même ensuite il serait reconnu innocent, sa famille n'en est pas moins demeurée sans secours pendant sa détention, et lui, sans avoir pu faire valoir par lui-même ses moyens de justification, ni pouvoir, après sa sortie, réclamer des dommages-
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intérêts contre le juge de paix qui a agi d'office, ou sur la dénonciation du procureur de la commune.
Les prisons, en général, nous ont paru peu soignées, et souvent les maisons d'arrêt ne sont point séparées des maisons de correction.
La loi sur les peines et délits militaires condamne à mort l'inférieur qui frappe son chef et n'inflige aucune punition à celui-ci, quels que puissent être ses procédés à l'égard de son inférieur; c'est une lacune dans le Code , et il en résulte que des chefs se croient en droit d'accabler impunément d'injures leurs subordonnés; il s'en trouve même dont les provocations sont telles que ceux contre qui elles sont dingées, fussent-ils les plus patients des hommes, ne sauraient se contenir.
Nous avons suspendu un commandant de bataillon qui se trouvait dans ce cas, son subordonné ayant été, d'après la loi, condamné par la cour martiale pour une faute dont le chef était au moins aussi coupable que lui.
On accuse de concussion quelques receveurs du timbre; on nous a fait remarquer du moins qu'ils pouvaient souvent en commettre sans qu'il en restât aucun vestige, et en conséquence on nous a demandé (jue près des recettes principales il fût établi des contrôleurs.
Nous avons déjà fait part des nombreuses réclamations des citoyens sur les difficultés qu'ils éprouvent à toucher les pensions ou autres sommes qui leur sont dues par l'Etat. Il y aurait, ce semble, un grand avantage à ce que ces sonmies, les pensions surtout, fussent acquittées dans les districts respectifs des parties prenantes.
Nous avons trouvé assez fréquemment des fonctions incompatibles réunies sur les mêmes personnes, des administrateurs qui, depuis l'organisation des pouvoirs constitués, n'avaient rendu aucun compte public; des départements qui, ayant épuisé depuis longtemps les sous additionnels de 1799^ avaient été obligés d'anticiper des sommes considérables sur ceux des années subséquentes; beaucoup de municipalités où les rôles de contribution pour 1791 ne sont pas encore faits; quelques-unes qui, ayant revendu des biens nationaux qu'elles avaient achetés, avaient perçu les sommes sans rien verser dans les caisses du district. 11 est vrai qu'en général les administrations sont grevées de charges énormes et que les municipalités surtout sont réduites à un excès de détresse inexprimable. La plupart avaient des octrois qui faisaient la majeure partie de leur revenu et qui sont supprimés; cepen-
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dant les charges sont beaucoup plus grandes : aussi toutes sont aux expédients; toutes vous demandent les secours les plus prompts et les plus eflicaces; ceux que vous aviez accordés à quelques-unes ne peuvent ôlre considérés (|ue comme de légers palliatifs. Lorscpic les besoins sont sans cesse nécessaires, il faut autre chose pour y pourvoir qu'un soulagement momentané. Cet objet, citoyens, est d'une importance majeure, et si vous ne le prenez dans la plus haute considération, il est impossible de prévoir les maux qui en seront la suite.
Nous avons été informés que, dans plusieurs parties de Textréme frontière , on favorisait ouvertement la rentrée des émigrés et des prêtres fanatiques, qu'ils prêchaient de nouveau la discorde et l'anarchie, et la nature même de quelques mouvements populaires, qui heureusement n'ont point eu de suite fâcheuse , annonce qu'ils n'avaient pas eu lieu sans quelque intervention de leur part.
Il n'est pas douteux que presque partout on n'ait usé de beaucoup de ménagements envers les traîtres et (ju'on n'ait apporté à Fexécution de la loi du sé([uestre une lenteur très préjudiciable; on ne peut douter également qu'il n'y ait eu une grande dilapidation de chevaux d'émigrés et chevaux de luxe, ainsi que de leurs meubles et des effets appartenant aux maisons religieuses ou églises supprimées, notamment des pierres précieuses et des bibliothèques.
Nous avons vu des assemblées électorales exercer des fonctions administratives, même législatives, et prolonger leur session d'une manière scandaleuse,
Nous avons vu des comités centraux de section qui, après avoir rendu des services réels dans des moments de crise , finissaient par abuser de la confiance publique et commettre des actes d'autorité on ne peut plus vexatoires.
Nous sommes obligés de dire enfin que presque partout nous avons trouvé les pouvoirs constitués sans force, la hiérarchie des autorités totalement bouleversée, l'esprit d'avarice porter sa bassesse et sa corruption dans toutes les classes de la société, les plus lâches passions se faire accueillir à force d'impostures, le mérite modeste exclu de toutes les places par Timpudence et les plus viles intrigues, le saint nom de Liberté servir aux violences et aux brigandages, rhypocrisie du civisme écraser le civisme lui-même, et la plus austère probité ne pouvoir trouver un abri contre les traits cruels de ce monstre nouveau.
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Citoyens, ces tableaux sont réels, et chacune de ces plaintes n'est pour ainsi dire que le résume d'un grand nombre de doléances particulières dont nous sommes porteurs.
Ce n'est pas sans un sentiment douloureux que nous prévoyons l'inutilité dont tant de réclamations justes vont être frappées par leur nombre même, puisqu'il est moralement impossible que la Convention prononce sur chacune d'elles, et ([u'ainsi vont s'évanouir les espérances de tant d'infortunés, qui avaient cru voir arriver des libérateurs quand nous parûmes au milieu d'eux comme envoyés par vous.
Citoyens, le plus grand des maux qui affligent le peuple en ce moment, c'est le déni de justice, ou ces lenteurs dispendieuses qui sont pires qu'un déni formel; il y a des lois, beaucoup trop peut-être, mais elles ne s'exécutent point, souvent par l'insouciance des fonctionnaires publics, plus souvent encore par le découragement et les disgrâces dont on les abreuve, et quelquefois aussi parce que ces lois, ou obscures ou contradictoires, sont elles-mêmes inexécutables; mais si la Convention nationale ne peut appliquer le baume consolateur sur chaque plaie particulière, qu'elle daigne au moins, nous l'en prions, ne pas oublier les grands objets d'ordre public et d'économie politique que nous avons mis sous ses yeux. A ce dernier égard, rien de partiel ne doit être entrepris, c'est en grand qu'il faut envisager les besoins de la République : pour travailler avec succès dans ce genre, il faut pouvoir réunir et rapprocher les connaissances locales qui concernent l'administration de chaque département; il faut, de plus, que ces connaissances locales soient recueillies et méditées dans leurs détails; car superficiellement prises, elles n'offriraient souvent que des résultats trompeurs et dangereux.
Nous pensons donc que pour faire mouvoir ensemble et correspondre les grands ressorts de ce mécanisme , que pour appliquer à propos l'emploi des dépenses et régler l'ensemble des travaux dans toute l'étendue de la République, il faudrait qu'un état annuel de la France fût rédigé par des savants et des artistes qui seraient envoyés partout sur les lieux mêmes pour faire des expériences, discuter et approfondir chacun des objets ; que cet état contînt dans un ordre méthodique tout ce que ces savants ou artistes auraient pu recueillir sur l'état de la population, sur l'agriculture, les mines, les manufactures, les communications, les productions, le commerce, et généralement sur tout ce qui est du ressort do l'économie politique, en y joignant les observations, réflexions
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et projets qui seraient jugés par eux pouvoir contribuera la plus grande prospérité de l'Etat : ces tableaux, dont les Anglais connaissent l'importance depuis si longtemps, devraient être présentés chaque année, à époque fixe, au Corps législatif, et c'est là qu'il trouverait les bases mathématiques sans lesquelles il est impossible de parvenir jamais & un système raisonné d'administration générale.
Il est temps, citoyens, que vous tourniez vos regards sur ces véritables éléments de la félicité du peuple; son esprit vous est connu, il est partout bon, confiant, croyant toujours toucher au terme de ses maux. 11 aime la République , parce que le sens intime lui dit que ceux qu'il a choisis pour ses représentants, ceux dont l'intérêt se confond avec le sien, doivent lui être plus affectionnés que ceux qui, sans cesse loin de lui, sans cesse trompés, sans cesse abusés, se croient d'une nature supérieure.
Que de sacrifices n'a pas faits ce peuple excellent pour la Révolution ! Faisons lui donc aussi le sacrKice de nos passions individuelles; toujours prêt à suivre l'impulsion que vous lui donnez, il ne désire que d'aller ensemble, et croyez qu'il distingue parfaitement ceux qui sont franchement pour lui, de ceux qui ne sont que de perfides intrigants ou d'ambitieux agitateurs.
Et cependant que ne fnit-on pas pour l'égarer? Que de pamphlets hypocrites ne lui fait-on pas distribuer? Par combien de gazettes, les unes feuillantines, les autres anarchiques, ne cherche-t-on pas à le ramener au despotisme ? On le travaille en tous sens par des efforts contraires; on obscurcit à ses yeux les vérités les plus évidentes; on l'empêche de saisir aucun principe, de se reposer sur aucune base, de se rtillier enfin à aucun but déterminé.
C'est de vous seuls, citoyens, qu'il attend aujourd'hui la fin de ses incertitudes et l'assiette dont il a besoin. Partout vos commissaires ont reçu de lui les marques les plus touchantes de sa confiance exclusive dans la Convention nationale; il semblait que, sortis de son sein, nous portassions avec nous l'infaillibilité : si nous n'eussions résisté à Tefllusion de cœur des citoyens de la plupart des lieux que nous avons parcourus, et surtout des campagnes, ils nous eussent voulus pour juges de leurs procès et pour arbitres de leurs impositions; nous eussions prononcé sur toutes leurs affaires domeslicjues, et notre compétence n'eiil connu aucune borne.
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Nous n'avons rien négligé pour entretenir cette heureuse et juste confiance dans le Corps législatif. Nous avons tâché de mettre partout l'esprit public au niveau des circonstances; nous avons écarté des fonctions importantes quelques citoyens connus par leur incivisme; nous nous sommes constamment efforcés d'amener tous nos frères à l'unité du principe, à l'unité de force, à l'unité de République; nous avons vu, autant qu'il nous a été possible, les sociétés populaires; nous en avons formé où il n'y en avait pas. C'est ordinairement dans ces assemblées que l'enthousiasme exécutait le sacrifice de ces hochets du luxe, de ces décorations ridicules, de ces dons patriotiques que nous déposons ici sur l'autel de la Patrie, au nom des citoyens qui les ont remis en nos mains ^^\
Ces marques d'empressement, qui n'ont pas cessé pendant le long séjour qu'a exigé de nous l'accomplissement de notre mission, ont dû nous convaincre des avantages que peuvent produire de fréquents envois de commissaires tirés de votre sein et munis d'instructions précises sur l'étendue et les limites de leurs pouvoirs ; peut-être est-ce le vrai, le seul moyen de faire droit sur ces innombrables pétitions qui demeurent sans réponse. Il faudrait seulement que ces commissaires fussent assujettis à donner toutes leurs décisions par écrit et motivées, et à en fiiire passer sur-le-champ copie à un comité de vérification, qui examinerait ces décisions et vous en rendrait compte, pour que celles qui se trouveraient contraires aux lois pussent être réprimées.
^') L^étai des dons patriotiques remis aux commissaires de la Convenlion nnlionalc vers les départements frontières des Pyrénées, par les sociétés des Amis de la liberté et de l'égalité de Saint-Palais, Saint- Jean- Pied-de-Port , etc. , par des officiers de plusieurs bataillons de volontaires et de troupes de ligne , par des sous-officiers et soldats du ao* régiment, ci-devant Cambresis, réunis en société à Tarbes, par un grand nombre enfin d'autres citoyens, dont 1:» li«te a été envoyée au Comité de pétitions, section de correspondance, consiste en 670 livres en assignats, nho livres en argent, 48 livres en or, hi croix de Saint-Louis, une croix de Saint-Lazare, une épéc monture d'ar-
gent , une cbajnc d'or, une paire de boucles d'oreille de femme , et quel({ue8 plaques de hausse-cols, avec un grand nombre d'épaulettes, dragonnes, etc. , en or ou en argent. {^ote du rapport,) — Parmi les croix de Saint-Louis figurait celle du ministre Bourgoing, qui l'avait envoyée aux commissaires dès le 98 octobre 1799. (Cf. lettre de Bourgoing à Le Brun, Arrh. des aiïaires étrangères, Espagne, 63 A, n* 5o). Le i3 janvier 1793 Lacuce écrivit à ce sujet à Bourgoing : trLes commissaires de la Convention nationale ont emporté votre croix; ils ont voulu la remettre eux-mêmes a la Convenlion. n (Arch. de la guerre, armée des Pyrénées, reg. D, n" 4aa.)
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Nous avons également éprouvé combien la présence des commissaires donnait de ressort aux autorités constituées. Quelques-unes d'entre elles, il est vrai, feront leurs efforts pour contrarier cette mesure, et Ton peut croire que des agents du conseil exécutif 'se joindront à elles pour se débarrasser, s*il est possible, de cette surveillance incommode, et pour en dégoûter soit les commissaires envoyés, soit la Convention nationale elle-même.
Mais peut-être, citoyens, qu'en vous occupant des moyens de simplifier l'organisation du gouvernement, vous trouverez que de semblables commissaires, très souvent changés, pourraient, avec vos comité», tenir lieu de conseil exécutif lui-même et le remplacer avantageusement en diminuant d'un degré encore la hiérarchie des autorités et mettant fin aiLX petites cabales de ceux qui se disputent la nomination des ministres ^^^ Si le grand vice de la constitution détruite était Tindépendance et la rivalité des pouvoirs; si ce vice devait nécessairement produire une nouvelle révolution, parce que son principe était de tout diviser, peut-être trouvci*ez-vous que la nouvelle constitution doit avoir pour base de tout réunir; car c'est bien moins en bornant le pouvoir des autorités dans leur étendue, qu'en abrégeant leur durée, qu'on échappe au despotisme. L'amovibilité des places, l'élection des magistrats, le concours nécessaire de plusieui's d'entre eux pour rémission de tout jugement, la publicité des décisions, voilà quels seront, dans tous les temps, la sauvegarde de la liberté et les véritables garants du salut de la République ^-^
(Impr. -'\ in-8' de k-j i>a(^s, y compris le mémoire de l^cuée, publié i la p. 989.)
(') Le vœu des commissaires ne fui réalisé que le la germinal an 11 (1*' avril 1 796 ). Ce jour-là , sur le rapport de Carnol, la Convention décréta Tabolilion du pouvoir exécutif, dont tr l'existence était incompatible avec le régime républicain?», et remplaça les six ministres et le conseil exécutif par douze commissions rdltacbées au Comité de salut public, sous Tautorité de la Convention nationale.
**^ On trouve, dans les procès-verbaux du comité de la salle, les deux mentions sui-
vanti*s sur les frais de la miaaîon i Bayonne : s h septembre 1 799 « remise de 6,000 livres à Camol; 99 janvier 1793, mandat de 7,100 livres délivré à Garrau et & Lamarque. ( Arch. nat , DXXXV *, foi. 3 et 65.) (**) Voici le titre de rimprimë : cr Rapport f;iit à la Convention nationale par ses commissaires Camot, Garrau et Lamarque, envoyés par elle aux frontières des Pyrénées , présenté à la Convention le 1 9 janvier 1 798^ fan II de la République , imprimé par ordre de la Convention nationale, n
[qqjanv. 179.3.] ACTES DE GARNOT À LA CONVENTION.
À LA CONVENTION
JANYIER-MARS 1793.
[Caraot prit part au jugement de Louis XVI et, le 17 janvier 1 798 , il se prononça pour la mort ^'^ Ses collègues Garrau et Lamarque firent de même ^*\]
[Le q5 janvier 1798 le Comité de défense générale chargea Camot^'^ du rapport sur les réunions et incorporations au territoire de la République. (Cf. Aulard,
(') Camot rootiva son vote dans les tennes suivants : tr Dans mon opinion , la justice veut que Louis meure et la politic[ue le veut également. Jamais , je Tavoue , devoir ne pesa davantage sur mon cœur que celui qui m^est imposé; mais je pense que, pour prouver Votre attachement aux lois de Fégalitéf pour prouver que les ambitieux ne vous effraient pas, vous devez frapper de mort le tyran. Je vote pour la mort.» — On trouve dans les Archives nationales (G 9 63) une minute de Fappel nominal pour le jugement de Louis XVL Le nom de Camot avait été omis dans la liste des députés du Pas-de-Calais ; Camot Ta rétabli de sa main et a écrit : Camot, la mort, — Cf. dans les Mémoires iur Camot par son fils (1, 993), des réflexions de Carnot sur la nécessité de la condamnation de Louis XVL
t*^ Il est curieux de rapprocher de l'opinion de Carnot celles de ses deux compagnons de mission. Garrau dit 1 crCitoyens, je n*exaiiiiiie point si nous devons porter un jugement contre Louis ou prendre une mesure de sûreté générale. Louis est convaincu d'avoir conspiré contre la sûreté; dès lors j'ouvre le livre de la loi, je trouve qu'elle porte la peine de mort contre tout
conspirateur; je vote pour la mortv» — Lamarque s'exprima en ces termes : tr Louis est coupahie de conspiration ; il fut paijure , il fut tratlre. Son existence soutient les espérances des intrigants, les eflbrts des aristocrates. La loi a prononcé la peine de mort ; je la prononce aussi en désirant que cet acte de justice , qui fixe le sort de la France , soit le dernier exemple d*un homidde légal. 7)
^^) Camot était entré au Comité de défense générale, postérieurement au U janvier 1793, jour où ce Comité tint sa première séance, car son nom ne figure pas dans la première liste des membres. (Cf. Aulard, 1, 889 et suiv.). Comment et h quel titre y entra-t-il ? Je ne saurais le préciser, car les procès-verbaux du Comité sont muets à ce sujet. On pourrait croire que ce fut en qualité de membre du Comité diplomatique, si on en jugeait d'après la nature du rapport dont Camot fut chargé la première fois que sa personnalité apparaît dans les procès-verbaux. Il faut remarquer cependant que déjà quatre membres du Comité diplomatique , sur neuf, à savoir Brissot, Guadet, Guyton-Morveau et Rersainl , siégeaient au Comité de défense générale , au lieu de trois prévus par le décret de
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iig JANVIER 1793. RAPPORT DE GARNOT A LA COHVBIITIO?!
SUR LA LEVÉE D'UNE LlÎGlON POUR LMRMifE DBS PYRilt^BS.
Citoyens ,
Les commissaires que vous envoyâtes, dès les premiers jours de votre session, aux frontières des Pyrénées, pour y préparer des moyens de défense, reconnurent bientôt la nécessité d'avoir un corps particulier de troupes légères, composé de ces montagnards qui sont connus sous le nom de mlqueleU, lesquels, accoutumés à gravir les rochers, et seuls instruits des sentiers et des défilés, ne peuvent être suppléés par des hommes nés dans le plat pays; en conséquence, vos commissaires ordonnèrent la levée de six compagnies de ces miquelets,et ils en formèrent un corps qu'ils nommèrent Légion den mofUagnes^^K Cette levée se fit avec succès et promptitude , et le général Servan désigné pour commander l'armée des Pyrénées, sentant les services importants que ce corps pouvait rendre, désira que le nombre de ces compagnies fût porté à trente -six; il vit en elles, ainsi que vos commissaires, des cadres préparés pour recevoir les déserteurs espagnols, en cas de guerre, et ces mêmes commissaires auraient ordonné sur-le-champ la levée entière de ces trente -six compagnies, si les fonds nécessaires à cette levée, ainsi qu'à la solde , l'armement et l'équipement de cette troupe, eussent été assurés. H est certain que tout retard sur ce point est très fâcheux , car les Espagnols ne perdent pas un instant pour nous enlever ces hommes essentiels.
Il est nécessaire de vous dire, citoyens, que, quoique ce corps porte le nom de légion, il n'a ni cavalerie, ni artillerie, ni état-major, mais qu'il doit être composé seulement de quatre bataillons d'infanterie légère, formés et soldés comme les bataillons nationaux, avec ces différences: 1° que les étrangers y seront admis; a" qu'ils recevront une ' somme de cinquante livres par forme d'engagement; 3" que leur uniforme et leurs armes seront appropriés au genre de service qu'ils doî-
constitution de celui-ci. Peut-être ]e comité ^^' La réquisition des commiasairtt de la
de ]a guerre, où Carnot ctnil rentre après Convention sur la levée de la légion des
fson retour à Paris, suivit-il Texemple du montagnes est du ai octobre 179a* (Cf.
Comité diplomatique et dcsigna-l-il un qua- pièce du 9 3 octobre et lettre de Lacuée du
Irième membre en la personne de Carnot. 3o, p. 93fi.)
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vent faire; &*" que, pour la première formation, la nomination appartiendra au ministre de la guerre, sur la présentation du général de l'armée des Pyrénées. Il est aisé de sentir que ces précautions sont indispensables pour la discipline de ce corps et même pour qu'on puisse en faire la levée.
D'après ces considérations, citoyens, le Comité de défense générale vous propose le projet de décret suivant : \
PROJET DB DECRET
Art. I*'. Il sera levé quatre nouveaux bataillons pour former un corps d'infanterie légère qui portera le nom de Légion des montagnes.
Art. II. Chaque bataillon de la légion des montagnes sera composé et soldé sur le même pied et dans les mêmes formes que les bataillons de volontaires nationaux.
Art. III. Lors de la première élection, les officiers seront nommés par le conseil exécutif, sur la présentation du général de l'armée des Pyrénées.
Art. IV. Les soldats et sous-officiers de ce corps seront ou étrangers ou domiciliés à une lieue au plus du pied des Pyrénées.
Art. V. L'habillement, l'armement et l'équipement de ce corps sera arrêté par le ministre de la guerre, d'après les projets qui lui seront présentés par le général de l'armée des Pyrénées.
Art. VI. Les citoyens, soit Français, soit étrangers, qui entreront dans la légion des montagnes, recevront une somme de cinquante livres pour leur engagement; cet engagement n'obligera celui qui le contractera que pour trois ans au plus, et pour un temps moins long, si la République est en paix avant cette époque.
Art. VII. Les six compagnies de la légion des montagnes déjà levées feront partie de celle dont la formation est ordonnée par le présent décret.
Art. VIII. 11 sera mis par la trésorerie nationale, à la disposition du ministre do la guerre pour la levée de la légion des montagnes,
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160,000 livres pour la levée des hommes, ci pareille somme de 1 60,000 livres pour son armement.
Art. IX. Il sera mis à la disposition du ministre de la guerre une somme de !ia/i,ooo livres pour rhabillement de la légion des mon* tagnes , laquelle somme sera réintégrée dans le trésor public, au moyen de la retenue de trois sols par jour, qu'on fera éprouver à chacun des individus qui composeront ladite légion.
Art. X. Il sera mis à la disposition du ministre de la guerre une somme de 160,000 livres pour subvenir aux frais du petit équipement, laquelle somme sera réintégrée dans le trésor public, au moyen d*une retenue de deux sols par jour, qu'on fera éprouver à chacun des membres de ce corps.
Art. XI. Les retenues relatives à la légion des montagnes seront exercées de la manière prescrite par la loi du 3 février 179a -» pour les bataillons des volontaires nationaux ^^K
(ImprJ*', Arch. nat. , ADxviii* i5.)
(') Dans la méinc séance du 99 janvier 1793 Camot lut le rapport de la mission à rarincc des PYrences et celui sur la levée d'une légion. Voici le compte rendu de ces faits d'après le Procès -verbal (p. 486) : trL'un des commissaires de la Convention députés dans le département des Pyrénées- Orientales fait le rapport de leur mission. La Convention nationale en décrète Timpression. L'autre commissaire dans ledit département fait un rapport sur la formation de trente-six compagnies de gardes nationales sous la dénomination de fAiquêleli. Il propose un projet de décret en plusieurs articles. Un membre demande l'impression de ce projet et Tajoumcmenl à trois jours fixes. Un autre propose de décréter dès à présent le principe qu'il y aura une légion sous le titre de Légion des montagnes des Pyrénées et de charger le comité de la guerre de présenter sous trois jours le plan d*organisation de cette légion et d'une distribution d'armes aux l^abitants des vallées limitrophes de l'Kspagne. Cett<»
proposition est décrétée. ?) Ce compte rendu ofliciel est très inexact : i** Il ne s^agit pM de la mission dans les Pyrénëes-Orientalefiv mais de celle de Bayonne; 9* II semble, d'après la rédaction, que deux des eommissaires aient pris la parole, tandis que c'est Camot qui lut les deux rapports dcmt la Convention vota l'impression après en avoir écouté seulement les préliminaires. — Voici, d'après le Journal deê DébalB (p. 387), en quels termes furent adoptées les propositions de Camot :
ffLa Convention nationale décrète qu^il y aura une légion des roonta^pes des Pyrénées sous le nom de Miqu^U.
ff La Convention nationale charge le oo~ mité militaire de présenter sous trots jours un projet d'organisation des compagnies de miqueiels et de distributions d'armes aux habitants des ^vallées limitrophes de TEs-^ pagne. *»
(*) L'imprimé a pour titre : «Rapport sur la levée d'une légion pour l'arma des Pyrénées, présenté, au nom du Comité de
[a9 JANv. 1793.] ACTES DE CARNOT À LA CONVENTION.
îjg JANVIER 1793. L'ADJCDANT GÉNÉRAL LACUEE À BOURGOING,
MINISTRE DE LA RjfPDBLIQCE FRANÇAISE A MADRID.
99 janvier 1793.
J'ai reçu par le même courrier, citoyen, vos deux lettres des 10 et i4; elles étaient toutes deux à la paix , car elles ne pariaient pas moins que de voir arriver l)ientôt le plénipotentiaire. J'imagine que la cour d'Espagne aura changé d'opinion d'après les événements du ao ^'^ ; mais est-ce que la nalion espagnole aura assez peu son véritable intérêt à cœur pour vouloir nous faire la guerre, parce que nous aurons bien ou mal jugé un homme qui nous trompait, qui avait violé tous ses serments et qui nous aurait tous fait égorger s'il en avait été le maître; et que diable cela fait-il ù un Andalous, h un Aragonais, qu'importe h un Castillan ou à un habitant de la Manche que nous ayons un roi ou que nous n'en ayons pas? que nous ayons fait tomber sa tête sous le glaive de la loi, ou que nous l'ayons tenu renfermé dans nos châteaux ? C'est véritablement plus ridicule que de se battre de la chape à l'évêque. Ce qui importe aux Espagnols, c'est que nous fassions avec eux un commerce qui leur donne ce qui leur manque et qui leur fournisse le moyen de se défaire de ce qu'ils ont de trop. Voilà en dernière analyse la véritable politique des nations entre elles; il n'y a absolument que celle-là. Quant à celle des rois , elle est bien différente ; mais il faut enfm leur apprendre que pareil sort les menace , s'ils persistent à vouloir être des tyrans. Ne sachant pas quel pourra être dans ce moment-ci le sort de ma lettre, je m'en tiens à ces courtes réflexions. Je vous conseille de les exposer avec beaucoup d'énergie au duc de la Alcudia ^*^; il est plus intéressé que personne à entendre cette vérité, car il ne peut pas se flatter que sa faveur survivra à la guerre.
J.-G. Lacuée.
( Arch. de la (juerre, armée des Pyrénées, reg. D, n* 58 1.)
l*"' FÉVRIER 1793.
DÉCRET RÉDIGÉ PAR CARNOT SUR LES ÉLÈVES DE L'ÉCOLE D(J GÉNIE DE MÉZIÈRES.
La Convention nationale décrète que le ministre de la guerre est autorisé provisoirement à porter jusqu'à trente le nombre des élèves du
défense gcnéraie, par L. Carnol, député du département du Pas-de-Calais, le 39 janvier 1793, Tan II de la République française. Imprimé par ordre de la Convention nationale, n
^'^ En effet la cour d'Espagne, qui était intervenue dans le procès de Louis XVI, avait pris le deuil à l'annonce de Tcxéculion du roi , et Godoï avait cessé les rela-
tions avec Bourgoing. (Cf. La guerre aux roii par A. Sorel, p. 966 et 999*)
(') Manuel de Godoï, duc de TAicudia, qui avait remplacé, le i5 novembre 1793, le comte d'Aranda comme premier ministre du roi Charles IV. ( Cf. leUre de Bourgoing à Le Brun du 17 novembre 1799, Arch.
des affaires étrangères, Espagne, 636, n»88.)
larainKaiB ■*Ti»«4ti.
354 CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE GABNOT. [i-rfv. lygS.J
corps du génie de Técole établie h Mézières, et à employer aux armées ou dans les garnisons ceux de ces élèves qui , au rapport de rexaminateur, se trouveraient sufiisamment instruits.
Paris, le i" février 1798, l'an ii* de la République.
Laz. Gaiiiiot.
(Orig. aut, Areh. nat., C 945.)
1^ P^VBIBR 1793. LUDJDDANT G^N^RAL LACUifs À CARHOT ^^K
DEMANDES FAITES ÀV CITOYEN CÂRNOT, PODR ÊTRE PRisENTÉES ÀV MINtSTME.
1** Le i*' bataillon du 70' régiment d'infanterie, dont nous avons le seeond;
a*" Le 1" bataillon du 61* régiment d'infanterie, dont nous avons le second;
3** Un régiment d'infanterie de ligne, celui qu*on voudra; il y en a d'inutSea dans Tarmée des Alpes et du Var;
/i*" Les deux escadrons de campagne du 5* régiment, dont nous avons le dëpAt;
5** Les deux escadrons de campagne du i5* régiment de dragons, dont nous avons le dépôt;
6*" Les bataillons des volontaires nationaux des départements de cette armëe, ce qui ferait a 4 bataillons : a de la Dordogne, 9 du Lot, 3 du Lot^-Garonne , 6 de la Gironde, 1 des Landes, à de la Haute-Garonne, 1 de TAude, 9 de TAri^ie, 1 des Pyrénées-Orientales, a de THérault, ceux de la Gorrèse et de TAveyron.
La demande que je fais de ces bataillons est fond^ : 1* sur ce que nous n^avons pas assez de monde pour une étroite défensive, car Tappel du 1*' du mois ne se porte en tout, comptant bon et mauvais, qu'à 39,000 hommes. Cette demande est fondée sur ce que les bataillons, s'ils ne sont pas ramenés dans cette contrée, ne seront jamais complets; a** sur ce que les bataillons étant loin de leur pays, leur famille ne leur envoie rien et par conséquent ils ne peuvent ni se ravitailler ni s'entretenir.
7° La cavalerie que le général Leigonyer ^*^ a assemblée à Angers ou Saumur. Comme nous n'en avons point assez cette demande est absolument nécessaire.
(*) Garnot entretint à celte époque une correspondance suivie avec Lacuée. J'ai été assez heureux pour retrouver plusieurs des lettres de ce dernier dans son registre de correspondance, mais celles de Garnot ont disparu dans Tautodafc que Lacuée iuiméme fit de ses papiers peu avant sa mort. (Gommunication de M*"* la comtesse de Gessac, belle-fille de Lacuée.)
W François Leigonyer, né le h décembre 17/10. fourrier au régiment Beauvillier
cavalerie en 1756, lieutenant en novembre 1761, aide-major le 5 avril 1 769 , capitaine le 8 juin 1 766 , lieutenant-colond du si* régiment de cavalerie le 9 juin 17911 ookmel du 11' régiment de cavalerie le 10 juin 1799, maréchal de camp le 1 ** septembre 1 799 , général de division le 8 octobre 1 799, retraité le i*' juin 1798. — En l'an ix il était membre du directoire des h^ptaux de Tarmée de TOuest. (Cf. dans ma collection révolutionnaire deux lettres de ce
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8"* Une partie de la l^on germanique h |)ied et h cheval ^'^ ;
9** La i^on des montagnes, cest4i-dire 6 bataillons de miquelets , dont le général aura la présentation, car si les chasseurs nommaient leurs officiers ou sous-officiers, leur choix serait mauvais, et si c'était le Conseil exécutif, il nous donnerait les premiers venus et nous avons besoin d'hommes qui connaissent le pays et en parient la langue ^*^ ;
10'' La légion des deux mers, pour y fondre la garde soldée de Toulouse et y incorporer les volontaires nationaux à cheval du pays;
1 1"* La liberté de Tofire faite par un homme du pays de lever un corps de Goo chevaux;
1 3** La permission de rassembler deux hommes par brigade de gendarmerie nationale du territoire de Tarmée. On observera que le général doit avoir la permission de nommer les officiers de ce corps, mais en l'astreignant h les prendre parmi les officiers de ces brigades, sur la présentation des départements.
iS** Que le ministre accorde et nomme sans délai les généraux, les adjudants, guides, etc. , demandés par le générai en chef de l'armée.
J'ai envoyé au ministre le tableau de l'artillerie dont nous avons besoin, mais je demande de plus :
1** A être autorisé k faire transporter ici quelques vieux cuivres qui sont àAlbi;
â** A acheter le cuivre rouge dont on aura besoin pour employer les vieux cuivres à un tiers par livre, quantité nécessaire pour l'alliage:
3** A acheter le cuivre rouge dont on aura besoin pour mettre le métal des cloches (pi'on voudra nous donner et la quantité du bronze, ce qui se porte k moitié;
^*' D'assurer les villes qui nous donneront des cloches que l'État leur donnera k la paix les canons qui en proviendront;
5** A faire fondre ici ces objets sous les yeux du commandant en chef de l'artillerie , le citoyen Lamartillière ^'', dont les talents sont si bien connus.
général datées de Paris , les 9 messidor et 1 o thermidor an i\. C^est d*après ces documents que j*ai rectifié I*orthographe du nom de Leigonyer, qui est écrit Lggonier par Lacuée et Leigonier dans les états de service.)
(') La légion germanique avait été créée par un décret de TAssemblée législative du 5 septembre 179s. Elle était à Fontainebleau au mois de janvier 1798 , et une note, insérée au Moniteur dui9(XV, 109), porte que ceux qui voudraient servir dans ce coq» sont invites à s'adresser au dépôt de ladite légion à Paris, rue Saint-Dominique, maison Valentinois, près de la barrière.
^*^ Camot avait, le 99 janvier 1793, fait
son rapport sur la levée de cette légion (voir p. 3^9 ), et il avait eu soin de spécifier dans Particle III du projet de décret que la nomination des oiliriers aurait lieu sur la présentation du général en chef de Tannée des Pyrénées.
(') Jean Fabre de Lamartillière, né à Nimes ((îard) le 10 mars 1739, sous-lieutenant d^artillerie le 1*' janvier 17S7, lieutenant en premier le i5 octobre 176S, capitaine en second le 1*' octobre 1779, capitaine en premier le 3 juin 1779, ayant rang de chef de brigade le 95 mai 1788, général de brigade le ih août 1 793 , général de division le 1 9 germinal an m ( 1 *' avril 1795), commandant Tartillerie de Tarmée
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6° Quon nous fournisse , en attendant , de Lyon tous les canona provenant des ^9 milliers de cuivre;
7** Qu'on m'autorise h acheter tout le bois nécessaire h la confedioii des aSâts, chariots et caissons n<k;essaires à un parc d'artillerie. Nous le troaveroiiB dans le pays , mais h un haut prix , cependant il en fauL
8** Qu'on nous envoie du Creuzot, du Mont-Cenis ou d*aillears, et sans dâai, 5o ou 60 pièces de canon de fer dont nous avons besoin pour garnir nos o6les;
9** Qu'on nous en envoie une trentaine d'autres pour pouvoir tirer de nos places les canons de bronze qui y sont et qui pourraient Cèdre partie du pare;
1 G** Qu'on nous donne la main-levée de ce qui est à Ntmes en artillerie, dont nous avons besoin et qui est inutile là ;
1 1** Qu'on défende aux magasins h poudre de faire autre chose que de la poudre de guerre et qu'on leur ordonne de marcher avec la plus grande activité;
13** Que l'on paye tous les entrepreneurs qui sont tous en de très grandes avances, principalement ceux du génie, des casernes, etc.;
1 3** Qu'on fasse des fonds pour mettre en bon état les batteries des cMes;
1 &** Que l'administi'ateur de l'habillement qui est ici reçoive des ordres pour marcher avec célérité;
iB"" Que le ministre permette au général de former une brigade de tailleurs, cpii ira de garnison en garnison réparer les habits des volontaires nationaux; que l'administrateur de l'habillement soit autorisé à fournir les étoffes nécessaires;
16** Que le général soit autorisé k former une brigade d'armuriers, qui r^Mremnt les armes au fur et h mesure des besoins. Cette disposition est d*aatant pfais nécessaire que le ministre de la marine nous a fermé Tulle dont il a besoin.
1 j" Qu'on ordonne h Tulle de nous renvoyer les vieilles armes que nous y avons envoyées pour être réparées ;
18** Qu'on nous accorde la moitié du produit de la manufacture de Saint- Etienne, jus(]u'h ce que nous ayons les Âo,ooo fusils demandés. L*armëe des Alpes et celle du Var sont armées; Liège, Maubeuge, CharieviDe, eAc. peuvent suflire au nord.
19'' Qu'on nous envoie des pistolets pour la cavalerie et nos canonniers, objet dont nous manquons absolument;
30* Qu'on nous accorde des sabres de cavalerie;
Qi** Qu'on nous envoie 7 h 8,000 sabres des 98,000 qui sont h Lyon; presque tous nos bataillons en manquent;
Qs** Qu'on adresse ici 8 ou 10,000 équipements complets en gibernes, ceinturons, bretelles. Si nous sommes forcés de requérir, cela nous servira et nons compléterons ce qui man(}ue h nos bataillons.
aS*" Qu'on ne tire plus de souliers de ce pays; qu'on nous envoie les soumissions de ce genre, avec ordre de verser dans nos magasins;
dMlalie le 17 frimaire an ?iii (7 décembre ih juin 180&, comte le 11 juillet 18x0^
1799), sénateur le /{janvier 1809, retraite pair de France le k juin 1816, mort à
le 3^1 vendémiaire an xi (i5 octobre 1809), Paris le 97 mars 1819* Il a publié deux
grand -offirier de la légfion d'honneur le ouvrages sur Tartillerie.
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si** Qu'on nous autorise, vu la perte des assignats, à payer les souliers leur valeur;
aS** Qu on donne des ordres pour des chemises et qu'on nous autorise h traiter;
QÔ" Idem pour les sacs h toile et à peau, qui manquent absolument.
Qy*" Nous n avons pas besoin de bas, nous n'en voulons point; nous aimons mieux qu'on nous autorise h faire faire un grand pantalon en toile à chaque soldat Nous tenons beaucoup h cette mesure indiquée par le climat.
a 8** Nous n'avons pas le vingtième du fer coule dont nous avons besoin. Il faut absolument ou qu'on nous en envoie ou que Ton nous indique d'où nous pourrons en tirer et que l'on nous autorise à traiter pour des objets de première et indispensablenëcessitë.
atf Qu'on ajoute des tentes pour 30,000 hommes à celles qu'on nous a annoncées et cela sans délai , ou qu'on nous autorise à en faire faire.
30** Qu'on nous autorise à faire faire environ 6,000 demi-fournitures, dont nous avons le plus pressant besoin.
31" Pour les vivres que Ton ordonne des approvisionnements proportionnés aux besoins,
33** Des ordres pour qu'on nous livre de Saint-Etienne une grande quantité de pièces de rechange pour nos armes.
(Arch. de la guerre, armée des Pyrénées, reg. D, n" 8u.)
TOULOUSE, h FÉVRIER 1 ygS.
LE MARÉCHAL DE CAMP LAGOÉE A GARNOT
Toulouse, le U février 1793.
Je profile, mon cher concitoyen, du retour du courrier extraordinaire pour m'entretenir avec vous pendant quelques minutes.
Comme j'ai été étonné de voir dans Corsas que Barère a défendu Pache^'^
(') Dans la séance de la Convention du •J9 janvier 1798 Coraeyras, député extraordinaire de la Haute-Garonne, dénonça le ministre de la guerre comme ayant désorganisé Tarmée des Pyrénées. Après cette communication le député Bailleul demanda la destitution immédiate du ministre, mais Barère prit la parole en ces termes :
(T Comme organe des départements méridionaux je devrais appuyer les dénonciations faites contre le ministre de la guerre , mais je dois à la vérité de dire qu'hier, dans le Coniilc de défense générale , Carnot , Tun de vos commissaires aux Pyrénées, Ht
au ministre cette double inculpation : Vous n^avez rien fait pour organiser Tannée des Pyrénées et vous avez tout fait pour la désorganiser. Le ministre nous a répondu qu*un décret du 19 novembre avait empêché cette organisation. 11 nous parut juste alors d*examiner s*il n^y avait pas une faute de la part de l'assemblée ; mais le ministre ne put nous répondre sur ce qu^ii y avait à faire pour établir dans ce pays une armée active, parce qu*il n*y avait pas ce qu'il appelle une armée matérielle. 11 nous demanda le temps d'examiner sa correspondance ; hier il envoya au Comité de défense
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Vëritablement je n'y comprends plus rien. Quoi 1 Barère défendre l*hoiiime qui expose cette frontière à la dëvastalion ; Barère défendre celui qui est aecuaë par tout son pays; Barère défendre celui qui est cause que nous manquons de toat, celui qui vous a empêchés, vous et vos collègues, de faire tout le bien que yoos aviez projeté, cela me passe ^^K
Vous avez reçu le tableau de nos besoins; ils sont âionnes, priez, presses, je
fj^énérale et à la députaiion des Basses- Pyrénées un état détaillé des approvisionnements, d*après lequel il parall que, dans nn mois, il y aura de quoi nourrir pendant six mois une armée de quarante mille hommes. (On murmure.) Quant à Tarlillerie, il venait de donner des ordres. (Afiirmwreê,) Quand il s*agira d*altaqucr le ministre Pache pour son administration, je ferai mon devoir, mais je demande qu*on ajourne toute discussion à son égard jusqu*après le rapport delà commission chai^^ d'examiner sa conduite ministérielle. Je demande, en outre, que le Comité de la guerre soit tenu de vous présenter un mode d'organisation de compagnies de miqueiets et un projet sur la distribution d'armes nécessaires à la défense de ce pays.?) Après une observation de Cambon la Convention ajourna la question jusqu'au rapport des commissaires envoyés dans les Pyrénées.
(Cf, Moniteur, XV, 3o8, et Journal des DébaU, p. 38 1 et suiv.) — En rendant compte de ce fait dans son Courrier des 83 départementê , Gorsas avait écrit simplement : (r Barère a fait ses eflbrts pour excuser ce ministre. n (Cf. n** du 3o janvier i793,p.48o,et n''du3î,p. /i8a à 48/i.) ^*) Lacuée écrivit la lettre suivante à Barère (Arch. de la guerre, armée des Pyrénées> reg, D, n" 8a5) :
ToDioDM, \t h fëTher 1793.
ff J'avoue, mon cher concitoyen, que je viens d'être frappé d'un grand étonnement en lisant le n** 98 du journal de Gorsas; j'y vois ces mots : Barère a fait «et effortê pour défendre le miniêtre,
ff Bien convaincu que Gorsas s'est trompé , je ne me plaindrai pas de vous à vous , mais , ri Gorsas ne s^ëtnil pas trompé , je ne pourrais, je \ou8 l'avoue, concevoir les motifs qui vous ont fait agir.
ffQue des hommes dominés par Tespril de parti, que des bonunes qui ^giK»renl notre position défendent Pache, à la bonne heure. Mais vous qui savez que nous n*a¥on8 aucun canon, que nous n'avons ni car»
touches, ni gai^usses, ni boulets pour en faire; que nos troupes sont nues, qui! nous manque 90,000 hommes pour Tabsolue d^ fensive; vous qui savez que Padie a tout fait pour emp^er roi^ganisttion de cette armée : non je ne puis le croire. Vous qui savez que vos concitoyens n*ont point d'armes et que Pache aurait pu leur en donner; vous qui savez que les troupes sont sans souliers, sans chemises; véritablement je n*ai pu le concevoir.
«Après avoir déchai*gé mon ccBur sur cette prétendue défense de Pache, k laquelle je ne crois pas , je dois vous dire que si sous un très petit nombre de jours on ne remplit point les demandes dont je vous envoie une copie, je dépose là Tautorité dont je suis revêtu , je troque mon emploi contre un mousquet et je vais me ranger dans une des années du Nord, où je n*aurai pas la douleur de voir une armée dénuée de tout. Je veux bien mourir des coups de l'ennemi, mais non de chagrin de me trouver à la tête d'une armée dénuée de tout; mais non de honte; parce que, avec nos moyens actuels, il nous est impossible de résister aux Espagnols. Vous sentes, mon cher conriloyen, qu'il m*en coûtera pour abandonner une frontière où je suis connu et j'ose croire estimé, mais je vois clairement que si Pache reste au ministère, nous n'aurons rien, et vous aurez la douleur bien amère de passer pour avoir contribué à notre dénuement en défendant un ministre que je n'accuse point comme crio minel , mais comme inepte.
(T Recevez mes fraternels compliments.»
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vous en conjure; tous les rapports que nous recevons annoncent une prochaine invasion. EUe est, assure-t-on, fixëe du 18 au 90 de mars. Ualarme est dans le département des Basses-Pyrënëes. Nous recevons des dëputations de tous les corps administratifs; ils demandent de l'argent , des hommes et des |fmes. Nous leur répondons : nous n'avons rien, nous leur montrons notre correspondance; ils nous plaignent et disent : il faudra nous sauver nous-mêmes. Véritablement le ministre paraît vouloir réduire les frontières au désespoir et les fonctionnaires h l'abandon de leurs postes ; car vous sentez qu'il n'est pas possible de rester chef là où le parc est sans canons, les arsenaux sans armes, les magasins sans boulets, l'armée sans chariots, sans caissons, sans chevaux, ni de bât ni de trait, les hommes sans habits , etc. Je vous épargne la longue kyrielle que je pourrais faire ; vous l'avez reçue par le dernier courrier.
J'ai reçu la lettre d'avis pour les 900,000 livres, mais il n'est qu'un seul objet qui soit clairement désigné pour que je puisse me permettre d'agir; c'est la confection des cartouches. Vous ne pouvez, mon cher Camot, me blâmer de cette prudence; je sais qu'on veut tâcher de me mettre en responsabilité. Je me souviens d'une lettre qu'Hassenfratz ^*^ m'a écrite sur cet objet dans le mois de novembre.
Je vous enverrai jeudi des observations sur le rapport du Comité.
Je vous recommande nos malheureux montagnards; vous n'avez pas d'idée de leur bonté, de leur sagesse.
Le général a demandé Lomet pour aide de camj) lieutenant-colonel, mais le ministre ne répond jamais.
Vous me qualifiez toujours du titre de maréchal de camp, et je ne le suis point <*^
J'ai cru mes idées sur le ministère bonnes; je m'en réfère h la Convention.
Adieu, je vous aime et vous embrasse de bon cœur.
(Arch. de la guerre, année des Pyrénées, reg. D, n* 896.)
TOULOUSE, ij FEVRIER I793.
LE MÂRécHÂL DB CAMP LAGU^ i GARNOT.
Toulouse, 9 février 1793.
Nos côtes , depuis Bordeaux k Hendaye sont bien , mais celles de la Méditerranée sont mal. Allez donc, je vous prie, au bureau de la guerre et faites partir les
(') Jean -Henri Hassenfratz, né à Paris le 90 décembre 1 7S5 , ingénieur des mines et chimiste , était un des prinripaux collaborateurs de Pache. C'est lui qui était chargé de la direction du matériel de la guerre. H se relira en même temps que le ministre. Il devint, en 1795, professeur à r Ecole des mines et moumt à Paris le a 6 février 1897.
(*) Lacuée avait été nommé maréchal de camp le 3 février 1798, mais la nouvelle de cette promotion ne lui était pas encore parvenue. On voit que Camot, qui avait été un des promoteurs de la nomination de son ami et qui savait qu'elle ne pouvail tarder, lui avait, par anticipation, donné, sur Tadresse de ses lettres , le titre de maréchal de camp.
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trente-cinq premières pièces de canon de fer qui vous tomberont sous la maio. Nous avons un besoin indispensable de bouches h feu ; on peut les tirer du Greuzot ou de Monl-Cenis ou même de Toulon , ou même de Nice ou de ViUeGranche.
Demandez pour celle armëe des sabres qui sont à Lyon. Assurez-nous douze ou quinze mille fusils tout de suite. Procurez-nous l'ordre d^acheter du cuivre, de fondre ici nos ])etites pièces pour les montagnes. On nous donnera Cardailiac ^^K
Celte armée est la vôtre, mon cher Camot, ne Toubliez pas. Donnez-moi qoel- (]uefois de vos nouvelles et comptez sur mon tendre et inviolable attachement h vous et h la République.
P. S. Immédiatement après son arrivée Servan va partir pour Rayonne. Parcourez souvent, mon ami, les états que je vous ai envoyés, aGn de ies faire compléter.
(Arch. de la giiorre, armt^ des Pyrénées, reg. Ç, n* 17,)
PARIS, It FÉVRIER 1793.
CARNOT EST CUARGif D'UN RAPPORT PAR LE COMPTA DIPLOMATIQUE.
Landi, 11 féTrier.
I^ président fait lecture de plusieurs pièces. Le comité charge Gamot d*uii rapport sur la demande de Rlaux ^'^ et La Porte, commissaires adjoints, relative à la question de savoir s'ils pourront dresser procès-verbal des pétitions qui semnl faites par les bailliages de Harskirch et Neu-Saarwerden et autres communes ^'^ Cai*not est chargé encore de diverses autres pièces relatives à des demandes de réunion.
(Arch. nal'o F^ U'aoq, rog. du Comité dipiomadqae.)
[Dans la séance du Comité de défense générale du 11 février 1798 on lit : rrDillon est cnten(hi sur divei's renseignements qu^il est venu proposer au Gomitë relativement aux colonies occidentales ^^^ ; il annonce ensuite avoir un plan h communiquer sur ces mt^mes colonies. Le Comité nonmie trois commissaires, Gamot, d'Espipassy, Merlino ^*-, pour recevoir celle communication. ^ (Cf. Aulard, II, 1 08.)]
^^^ Ville du département du Lot.
'*^ Nicolas-François Blaux, ne à Rambcrvillers (Vosges) le 5 septembre 1739, avocat en 1751, maire de Sarreipiemines en 1789, député de la Moselle à la Convention le 7 septembre 179a, el au Conseil des Anciens le aâ vendémiaire an iv (i6 octobre 1790).
'•*' Cf. plus loin le rappor do («aruot en date du ih février 179^
(*) Le (j^énéral Arthur Dillon 8*étaît occupé des questions coloniales à rAssemblëe constituante où il représentait la Martinique. 11 venait de faire annuler par la Comention, le 6 février 17989 le décrel rendu contre lui le 18 août 1799.
^^) Jean-François-Marie Merlino, députe de PAin à la Convention, né à Lyon le 11 décembre 1737, mort dans la même ville le 10 décembre i8o5.
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BA YONNE, 1*J FEVRIER
LE MARécUAL DE CAMP LACUEE À CARNOT.
Rayonne, la février 1793.
Je suis un peu malade de faligue, aussi peut-être n'aurez-vous pas une lettre bien longue.
Servan ëlait parti pour Perpignan; je lui ai cnvoyë on couirier. Je l'attends à tout moment, et sans doute il partira dans les vingt-quatre heures de son arrivée ici.
Je ne connais point Beumonville ^'^ ainsi je ne puis rien dire de son choix ^^^ D'ailleurs ce n'est vërilablenient l'objet intéressant , c'est celui des adjoints. J'imagine que votre frère sera l'un deux, et l'on fera bien. Quant à moi je n'aurais pas voulu l'être, même avec Servan, jugez donc avec quelqu'un que je ne connais point. D'ailleurs je j)ense que je puis être bien plus utile ici, surtout si, comme vous l'aviez demandé , j'étais employé comme agent général du Conseil exécutif. Je crois que pour une armée si éloignée de la capitale, cela est absolument nécessaire.
Souvenez-vous que si avant le mois de septembre on nous force à faire autre chose que des incursions, on fait la plus haute des sottises. Mais en septembre tant qu'on voudra et aussi loin que l'on pourra.
Une faute plus grossière encore serait celle de diviser cette armée sous deux chefs indépendants. Vous connaissez les localités , ainsi vous savez qu'il est impos-i sible que cela marche ainsi divisé. Je regarderais la conquête et peut-êlre même la défensive comme très difficile. Ce serait des combats h ne point finir. Je vous demande donc avec instance ces deux choses : invasion générale en septembre el un seul chef.
Afin que nous puissions nous mettre en mesure jusqu'à cette époque, il nous faut argent et confiance ; avec ces deux objets j'oserais presque aflirmer que nous
^'^ Pierre de Riel de Beurnonville, ne à Champignoilc (Aube) le 10 mai 1759, volontaire au régiment de T Ile-de-France le 10 janvier 177 4, lieutenant des milices de l'He- Bourbon le i3 août 1780, capitaine aide-major le 1" février 1781, lieutenant de la compagnie des Suisses du comte d'Artois, avec rang de colonel, le 39 novembre 1789, maréchal de camp le i3 mai 1799 , lieutenant général le 9 s août 1 799 , ministre de la guerre du ^1 février au 3o mars 1798, prisonnier des Autrichiens du 9 avril 1 798 au 3 novembre 1 796 , général en chef de Tarmée du Nord le 1 A mars 1796, sénateur le 9 février i8o5, comte le 93 mai 1808, membre du gouverne-
ment provisoire en 1816, maréchal de France le 3 juillet 1816, marquis en 1817, mort k Paris le 93 avril 1891.
^*^ Le 9 février 1798, sur la proposition de Barère, la Convention avait décrété que (rie ministre actuel de la guerre sera changé?). Le h on avait procédé à Télection du nouveau ministre : le général Beurnonville avait obtenu 356 voix sur 600 votants, tandis que son ct^ncurrent le plus sérieux, le général Achille du Chas-, tellel en avait 916. Beurnonville avait été , en conséquence, proclamé ministre de la guerre. (Cf. Moniteur, \V, 356, La lrahi$on de Dumouriez, par A. Chuquet, i4; La gueti-e aux roit, par A. Sorel, 807.)
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pourrons nous passer de tout secours étranger h nos départements, les armes exceptées.
Je pense qu'il serait l)on , dans un mois environ , de nous envoyer des comiiiis* saires de la Convention nationale ; ils seraient inutiles dans ce moment
Tout est prêt pour Tinvasion de la vallée d*Aran ^'^ ; j*espère qu^eiie 8*exécatera avec facilité. Je vous enverrai mon plan le jour où Tordre sera donné. Vous êtes l)on juge, vous m'en direz votre avis. Vous sentez que cet article est abscdument entre nous.
Il faudrait engager le ministre de la marine à faire tenter une expëdition sur le port de Deva ^*K C'est là que les Espagnols ont toutes leurs fabriques d^armes. Deux frt^ates ot i,aoo hommes de débarquement suffiraient k cette expëdîtioii. Nous avons causé ici de cet objet . vous devez vous en souvenir.
J'ai aussi le projet de faire dévaster Orbisseta ^^\ J'espère y réussir, mais cela demande un peu plus de calculs et de moyens.
J'imagine que nous parviendrons à tenir les Espagnols au ddi de leurs frontières jusqu'au mois de septembre.
Une raison bien puissante pour l'unité de commandement, c^est que si nous nous emparons de la vallée d'Aran peut-^tre l'invasion devra-telle ae faire par le rentre. Vous voyez, mon cher Carnot, que je songe nuit et jour h mon affaire et que je vous dis tout, parce que je vous connais.
Je ne reviendrai pas sur les fautes qu'on a faites en ne nous accordant pas toute confiance, ce serait rabâcher.
Je ne reviens |)oint sur mon brevet, je m'en moque; mais je ne puis vivre avec les appointements d'adjudant général , parce que ma place de chef de rëtat-major m'oblige h des courses et h des dépenses souvent extraordinaires, et je me fais gloire d'être très pauvre.
Adieu, mon cher Carnot, mes compliments h votre frère, mes amitiés k vos collègues Lamarque et (larrau.
Il est instant (pie vous fassiez décréter la Légion des montagnes et celle des deux mers , mais n'oubliez pas que nous ne ferons rien de bon , si nous n^avons le choix des officiers.
(Areh. de la guerre, armée des Pyrénées, reg. E, n* 93.)
^') La vallcc d*Aran, où la (laronne prend sa source, appartient à l'Espagne depuis le traite des l^yrénées en iGSg, mais elle se rattache à la France par sa situation géographique. Elle fut, sous Napoléon \'\ incorporée au département de la Haute-Garonne, mais lit retour à PEspagne en 181 5.
^*^ Ije port de Deva est près de Sainl- Schasticn.
^•^^ Orhaïcet , dans les provinces basques.
Les Espagnols y avaient une importante fonderie. L\innée suivante le général Moncey victorieux réalisa le projet de Lacuée et détruisit de fond en comble la fonderie d'Orbaicet et celle d^Euguy (17 et 18 octohre l^gà). I^e conventionnel Gamm, alors commissaire à rannëc des Pyrénées occidentales, assista a cette brillante ezpédiUon. (Cf. Moniieur, XXII, 383 el 38&, ot L'arma de$ ISprénéu 0€ciêm»/aleê par E. Duccrc, p. 96 et 97.)
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RAPPORT DE GARROT SUR LA RjfUNION DB MONACO ET AUTRES PAYS AU TERRITOIRE DE LA REPUBLIQUE ^^\
Citoyens ,
A peine les défenseurs de notre patrie eurent-ils repoussé les soldats du despotisme, que plusieurs contrées adjacentes , ou enclavées dans le territoire de la République, demandèrent à lui être réunies; elles se hâtèrent d'émettre un vœu que jusqu'alors, intimidées par la présence des forces étrangères, elles avaient gardé dans le secret que leur commandait la prudence.
Déjà vous avez accueilli celui des communes de la ci-devant Savoie et du pays de Nice^^h les mêmes raisons militent pour plusieurs autres, et vous avez renvoyé leurs diverses demandes au Comité diplomatique pour vous en rendre compte; ce Comité m'a chargé de vous soumettre le résultat de son travail.
La loi du 1 5 décembre ^*^^ ^^S^g^ llionneur de la nation française à
('^ Ce rapport avait été présenté par Camot, le f3 fémcr 1798, au Comité diplomatique, qui Favait approuvé. (Cf. Arch. nat., F' AAoa, reg, du Comité diplomatique.) C'était un véritable manifeste où la Convention exposait publiquement sa théorie au sujet des réunions de territoire à la République française. (Cf. Im Guerre aux rois, par A. Sorel, p. Sog et suiv.)
^') Le décret de la réunion de la Savoie à la France avait été rendu le 27 novembre 1799 et celui de celle du comté de Nice le 3i janvier 1798.
^^) Ce décret avait été rendu sur le rapport de Cambon. (Cf. La Guerre aus roit, par A. Sorel, p. aSa et suiv.) En voici le texte :
trLa Convention nationale, apr^ avoir entendu le rapport de ses comités des finances, de la guerre et diplomatique réunis, fidèle au principe de la souveraineté des peuples, qui ne lui permet pas de reconnaître aucune institution qui y porte atteinte, et voulant fixer les rtf^os à suivre
par les généraux des armées de la République dans les pays où ils portent les armes , décrète ce qui suit :
(T Article I''. Dans les pays qui sont ou qui seront occupés par les armées de la République française, les généraux proclameront sur-le-champ , au nom de la nation française, rabolitioo des impôts ou contributions existants, la dimc, les droita féodaux fixes ou casuds, la servitude réelle ou personnelle, les droits de chasse exclusifs, la noblesse, et généralement tous les privilèges. Ils déclareront au peuple qu'ils lui apportent paix, secours, fraternité, liberté et égalité.
ff Art. U. Ils prodameront la souveraineté du peuple et la suppression de toutes les autorités existantes; ils convoqueront de suite le peuple en assemblées primaires ou communales pour créer* et organiser une administration provisoire ; ils feront publier, aflicher et exécuter, dans la langue ou idiome du pays, dans chaque commune* la proclamation annexée au présent décret.
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protéger In liberté chez tous les peuples qui voudront la conquérir; elle donne à tous ceux qui reconnaissent les droits de l'homme, celui de réclamer notre secours; elle en fait nos alliés naturels.
Cependant cette loi ne nous oblige point à nous identifier avec eux, et nos principes m()me, contraires a tout projet d'agrandissement, veulent, qu'à moins d'un puissant intérêt, comme serait celui d'une grande mesure de sAreté générale, nous nous bornions h les considérer comme amis.
Pour établir une théorie sur les réunions du territoire, votre comité a di\ remonter aux principes; il a jugé que dans une question si importante, qui peut avoir de nombreuses applications et qui embrasse en ([uelque sorte le droit des gens tout entier, il était nécessaire de
<r Art. 111. Tous les agents et officiers ^)i» Tancien fj^ouvernenieiit , ainsi que les indi- ' viilus cinlcvant ré|Hilés nobles ou membres (le quelques corjM)ralion8 ci-devant privilégiées, seront, mais |M)ur la première élection seulement, inadmissibles aux places d^administration ou de pouvoirs judiciaires provisoires.
«Art. IV. Les généraux mettront de suite sous la sauvegarde et protection de la République française tous les biens, meubles et innneubles appartenant au fisc, au prince, à ses fauteurs et adbérents et satellites volontaires, aux établissements publics, aux corps et communautés laïcs ou religieux; ils en feront, sans délai, un état détaillé, qu'ils enverront au Conseil exécutif, et ils prendront toutes les mesures qui s<ml en leur pouv(»ir, afin que ces propriétés soient lespectécs.
(T Art. V. 1/administration pmvlsoire nommée par le peuple sera cliargée de la surveillance et régie des objets mis sous la sauvegarde et protection de la République française; elle fera exécuter la loi cg vigiicur relative au jugement des procès civils et criminels, ù la police et à la sûreté publique; elle sera cliargée de régler et faire payer b»s dépenses locales et celles qui seivnt nécessaires pour la défense commune ; elle pourra établir des conlribulions, pour\u foulelois f|u'«'lles ne soient pas supportées
par la {Mirtic indigente el laborieuse du peuple.
(rArl. VI. Dès que radministration pro- \isoirc sera organisée, la Convention iiaUo-> nale nommera des commiwaires pris dans son sein })our aller fraterniser avec ^e.
crArt. VIL Le Conseil exécutif nommera aussi des commissaires nationaux, qui se rendront de suite sur les lieux pour se concerter avec Tadministration provisoire nommée par le peuple sur les mesures à pren^lrc pour la défense commune et sur les moyens à employer pour se procurer les babillcments et subsistances nécessaires aux arniéi^s de la République et pour ac-* quitter les dépenses qu'elles ont faites et feront pendant leur séjour sur leur terri-^ toire.
crArL Vlll. Les commissaires nationaux nommés par le pouvoir exécutif provisoire lui rendront compte tous les quinie jours de leurs opérations; ils y joindront leurs observations. Le Conseil exécutif les ap-> prouvera ou les rejettera, et en rendra de suite compte à la Convention.
« Art. 1\. L'administration provisoire nommée par le peuple et les fonctions descommissaires nationaux cesseront aussitôt que les babitants, après avoir dédaré la souveraineté du peuple, la liberté et Tindé(>endance, auront orf^tinisé une forme degouvernement libre el populaire, n
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poser des bases d'où sortissent naturellement les Conséquences qui se trouvent relatives à chaque cas particulier.
Dans toute matière politique deux points sont à considérer, et c'est à eux que tout se réduit, l'intérêt et la patrie.
11 serait absurde qu'une nation voulût agir contre ses propres intérêts; il serait odieux qu'elle eût l'intention de blesser ceux des autres sans une nécessité indispensable pour elle-même.
Ces vérités, écrites par la nature dans le cœur de tous les hommes, composent tout le droit des gens et sont le fondement de la morale privée, comme de celle des nations.
En effet, les nations sont entre elles dans l'ordre politique, ce que sont entre eux les individus dans l'ordre social. Elles ont^ comme eux, leurs droits respectifs; ces droits sont l'indépendance, la sûreté au dehors, l'unité au dedans, l'honneur national, tous ces intérêts majeurs en un mot , qu'un peuple ne saurait perdre qu'arrachés par la force et qu'il peut toujours reprendre quand l'occasion lui est offerte; or la loi naturelle veut qu'on respecte ces droits, qu'on s'aide même mutuellement à les défendre tant que, par ces secours ou ces ménagements réciproques, on ne compromet pas les siens propres.
Sans doute cette justice innée, qui n'est autre chose que la conformité de l'acte à la loi naturelle, n'obligea jamais personne à sacrifier sa propre sûreté pour celle de son voisin; mais elle voulut que, nos intérêts essentiels une fois à couvert, nous n'attaquassions point gratuitement ceux des autres; elle voulut même que nous les aidassions à les soutenir contre l'ambition, le despotisme et la dépravation des principes.
Telle est cette justice qu'embrassent, et les individus et les nations entières et la raison de l'homme et l'instinct des animaux, qui seule entretient l'existence des êtres sensibles, l'harmonie des sociétés et l'équilibre des puissances.
Je puis donc conclure sur ce qui vient d'être dit, par ces deux maximes générales qui établissent clairement en politique la différence du juste et de l'injuste :
1° Toute mesure politique est légitime dès qu'elle est commandée par le salut de l'Etat;
9° Tout acte qui blesse les intérêts d'autrui sans nécessité indispensîible pour soi-même est injuste.
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J'applique maintenant ces maximes aux réunions, séparations et mutations quekonques de territoire, et je tire de leur rapprochement ce principe qui renferme toute la théorie de ces mutations :
te Aucune réunion, au^entation, diminution ou mutation quelconque du territoire , ne peut avoir lieu dans Tétendue de la RépuUique sans qu'il soit reconnu : 1 "^ cpie cette mutation n'a rien de contraire aux intérêts de FEtat ; a'* que les communes que regarde cette mutation , l'ont demandée par l'émission d'un vœu libre et formel, ou que la sûreté générale de la République la rend indispensable. 1»
Cette proposition porte sa démonstration avec elle; cependant, comme dans une matière si importante, il est essentiel d'écarter tous les nuages, de prévenir les moindres difficultés, je m'arrêterai quelques instants sur les deux conditions qu'elle renferme.
La première est que la réunion ou mutation proposée ne puisse être contraire aux intérêts de la République; la nécessité de cette condition n'a besoin que d'être énoncée. Nous avons déjà dit qu'en nous déclarant les protecteurs de la liberté chez tous les peuples, nous n'avions pas pris l'engagement de nous identifier avec eux. Il est donc tel cas oii nous pourrions nous refuser au vœu d'une contrée qui demanderait sa réunion ; c'est ce qui arriverait par exemple si l'agrégation de cette contrée, au lieu de consolider la masse de nos forces, ne faisait que la morceler ou l'énerver; si, au lieu d'arrondir et de circonscrire le territoire dans des barrières formidables, elle nous portait hors de nos limites naturelles; si, par son éloignement du centre de nos forces, elle nécessitait pour sa seule conservation des efforts équivalents à ceux que pourrait exiger la défense d'un département tout entier; si enfin l'effet d'une semblable démarche ne pouvait être que d'annoncer des vues ambitieuses, sans utilité réelle pour le bonheur des peuples. Alors il est évident par le principe de l'intérêt national, qui sera toujours le premier des principes, qu'on devrait rejeter le vœu de la commune qui demanderait à se réunir.
Dans le système de la république universelle, cette réunion pourrait paraître exister de droit; mais, sans énoncer aucune opinion à ce sujet, j'obser\'erai qu'en supposant démontrée la possibilité de cette république universelle , le moyen le plus simple d'y parvenir serait sans doute moins de nous étendre de toutes paiis avec précipitation et sans assurer notre marche que dV'tablir dans le cercle que la nature nous a tracé, entre
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les fleuves et les chaînes de montagnes, une prospérité dont le tableau pût fixer les désirs des peuples circonvoisins et les entraîner à l'imitation par le charme de la félicité publique.
Dire que la souveraineté réside dans l'universalité du genre humain , c'est dire que la France n'est qu'une portion du souverain, qu'elle n'a pas le droit par conséquent d'établir chez elle les lois qui lui conviennent, et nous avons pour principe, au contraire, que tout peuple, quelle que soit l'exiguïté du pays qu'il habite, est absolument mattre chez lui, qu'il est égal en droits au plus grand , et que nul autre ne peut légitimement attenter à son indépendance, à moins que la sienne propre ne se trouve visiblement compromise.
En nous faisant une loi d'admettre ainsi à réunion tous ceux qui le désireraient ou paraîtraient le désirer, nous nous exposerions à voir bientôt venir siéger parmi nous nos plus implacables ennemis; car après avoir obtenu leur incorporation et par conséquent le droit de représentation à la diète française, par les démonstrations d'une fraternité peut-être simulée, rien ne pourrait les empêcher d'apporter dans le sein du Corps législatif une masse d'opinions anti -populaires, qui replongeraient la République dans le chaos et la confusion des principes.
Le premier des intérêts à consulter est donc celui de la République elle-même; cet intérêt peut résulter d'une augmentation de forces, de richesses, de prospérité nationale, d'une plus grande sûreté des frontières ou d'une simplification de moyens de défense, de la gloire enfin qu'il peut y avoir de la part d'une nation puissante h s'agréger un peuple faible, mais digne du bienfait de la liberté.
La seconde condition que renfermait la proposition fondamentale sur les réunions, est qu'aucune mutation de territoire ne peut avoir lieu sans le vœu libre et formel des communes, ou sans que la sûreté générale de la République rende cette mutation nécessaire.
Celte condition porte, comme on le voit, sur deux points alternatifs, le vœu des communes et le salut de la chose publique; je les examine successivement.
Puisque la souveraineté appartient h tous les peuples, il ne peut y avoir de communauté ou de réunion entre eux qu'en vertu d'une transaction formelle et libre; aucun d'eux n'a le droit d'assujettir l'autre à des lois communes sans son exprès consentement. Ce consentement
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même ne saurait les priver du droit de revenir, lorsqu'ils le veulent, à leur première indépendance, parce que la liberté et la souveraineté sont inaliénables; tel est le principe qui établit entre les nations la même égalité de droits qu'entre les individus, d'où il suit qu'en thèse générale aucune réunion de territoire ne peut être prononcée sans le contrat formel d'adhésion des parties qu'elle intéresse.
Une seule exception modifie cette règle générale, c'est celle que peut entraîner le danger inuninent de l'une des parties contractantes; car^ ' d'après la première maxime posée ci-dessus, f( toute mesure politique est légitime, dès qu'elle est commandée par le salut de l'Etat t».
Notre principe est sans doute de n'imposer la loi à aucun peuple de la terre , mais un [)rincipe antérieur à celui-là est d'empêcher qu'aucun peuple ne nous Timpose à nous-mêmes; or ce serait nous laisser imposer la loi que de souiïrir qu'on nous enlevât les moyens de défendre elHcacomont nos frontières: ce serait recevoir la loi et la plus désastreuse de toutes les lois, que de consentir à ce qu'il fAt porté atteinte à l'indivisibilité de la République. 11 est donc évident que si nous ne pouvions éviter de pareils malheurs sans froisser les intérêts de quelques-uns de nos voisins, ce serait de notre part, non une injustice de le faire, mais un devoir rigoureux.
S'il en était autrement, s'il était vrai qu'une commune quelconque, en émettant son vœu d'indépendance, pût, de ce moment, s'isoler de la grande masse, bientôt chaque section de la République réclamant l'exercice de sa souveraineté individuelle, pourrait former un code à part, système (|ui mènerait droit au fédéralisme et à l'anarchie la plus complète; car une fois le principe établi, les intrigants, les séducteurs qui veulent à tout prix déchirer le sein de la patrie, déploieraient à l'instant toutes les ressources de leurs manœuvres hypocrites dans les assemblées primaires, et l'on verrait chaque département, chaque commune, chaque hameau, cha(|ue ferme se déclarer souveraine dans son arrondissement, refuser toute contribution, tout secours à la chose publique, toute obéissance aux lois générales de l'Etat.
(J'est pout-elre, citoyens, pour avoir mis ces réflexions trop k l'écart, pour avoir usé envers nos ennemis d'un ménagement hors de saison , pour n'avoir pas fait exécuter la loi du 1 5 décembre avec assez de vigueur et d'inflexihilité que nos armes, malgré leurs succès, n'ont pas obtenu tous ceux qu'on aurait pu se promettre de l'ardeur et de Tin-
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trépidité de nos soldats. La guerre est un état violent, il faut la faire à outrance ou rentrer dans ses foyers. Fraternisons avec les peuples, épargnons le sang même de nos ennemis. Soyons grands, humains, généreux partout; mais que de vaines subtilités diplomatiques ne viennent pas arrêter le cours de nos victoires; que les réclamations partielles se taisent devant les grands intérêts de la République.
Mais qui jugera, vous dira-t-on, de ces grands intérêts? Qui empêchera que, sous le prétexte banal du salut du peuple, vous ne violiez sans nécessité tous les droits individuels des nations étrangères ?
Autant vaudrait vous demander qu'est-ce qui vous rend juge du danger que vous courez lorsque vous voyez la hache levée sur votre tête? Le droit de juger soi-même du péril (fh l'on se trouve et de s'en sauver aux dépens de qui il appartient, est né avec chacun de nous, c'est la loi de nature; or de ce qu'on ne pourra trouver un juge impartial pour appliquer la loi de nature, s'ensuivra-t-il que la loi du salus populi doive être effacée du code de l'humanité ?
Eh ! dans quel lieu la France trouverait-elle aujourd'hui ce juge impartial pour prononcer sur son sort, si elle renonçait à trancher ellemême sur ses intérêts majeurs? Quel est le gouvernement auquel il lui fût prudent de remettre la décision de cette grande cause de la liberté contre la tyrannie ? Quel est le potentat actuel qui ne désirât pouvoir anéantir et cette liberté qui nous a coûté si cher, et la France avec elle ? Quel est le peuple même, assez éclairé sur les faits de notre révolution, assez dégagé des préventions qu'on a pris peine à lui suggérer, assez fort contre les maîtres qui le tiennent courbé, pour dire ouvertement ce que lui dicte sa raison ?
Suivons donc la loi qui est écrite dans le cœur de tous les hommes et tâchons de n'en point abuser. Que l'honneur national, que la générosité française soit pour tous les peuples de la terre le garant certain de la justice que vous leur devez et que vous voulez leur rendre; que ces sentiments sublimes, en brisant les fers des nations opprimées, surpassent leurs espérances et leurs désirs.
D'après ces développements je passe à l'application du principe.
Les limites anciennes et naturelles de la France sont le Rhin, les Alpes et les Pyrénées; les parties qui en ont été démembrées ne l'ont été que par usurpation; il n'y aurait donc, suivant les règles ordinaires, nulle injustice à les reprendre; il n'y aurait nulle ambition à recon-
aA
■ ■raiMLjii* »ii>vj!>«à.a.
370 CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [thwiw. 1793.]
naître pour frères ceux qui le furent jadis, à rétablir des liens <}ui ne furent brisés que par Tambition elle-même.
Mais ces prétentions diplomatiques, fondées sur les possessions anciennes, sont nulles à nos yeux comme à ceux de la raison. Le droit invariable de chaque nation est de vivre isolée, s'il lui plaît, ou de s'unir à d'autres, si elles le veulent, pour l'intérêt commun; nous Français, ne connaissons de souverains que les peuples eux-mêmes; notre système n'est point la domination, c'est la fraternité; il n*y a pour nous ni princes, ni rois, ni maîtres quelconques, nous ne voyons sur toute la surface du globe que des hommes comme nous, des êtres égaux en droits, égaux sous tous les rapports politiques et moraux, dès qu'ils le sont en talents et en vertus.
Tels sont les principes qui ont dicté le décret du i5 décembre; si ce décret eût reçu son exécution complète, si ceux qui étaient chargés de le proclamer dans tous les lieux où la bravoure française avait porté les armes de la République , se fussent acquittés de ce devoir avec plus de franchise et moins de timidité; si les intrigues des hommes en place dans les pays où nous avons pénétré et que ce décret remettait au rang des autres citoyens, n'eussent produit l'incertitude et l'hésitation; si l'on ne fût enfin parvenu à persuader que la Convention nationale, trompée par de perfides insinuations, reviendrait peut-être sur ses premières dispositions, il n'est aucun doute que la plus grande partie dos pays conquis dans les limites dont nous venons de parler, ne se fussent empressés d'émettre leurs vœux de réunion. Ces vœux mêmes vous sont parvenus en grande partie, mais presque tous dénués des formes légales; très peu ont observé les règles prescrites par le décret du 1 5 décembre. Ce sont des assemblées nombreuses, mais irrégulières, des sociétés populaires, des corps administratifs qui ont transmis l'expression de leur désir; en un mot ce ne sont point les assemblées primaires; vous n'avez donc pu céder à leur impatience; vous n'avez point rejeté leur vœu, mais vous avez été obligés de le regarder comme non avenu, jusqu'à ce (|ue les formes soient plus exactement remplies. (Cependant, quelques-unes des pièces produites et renvoyées au comité diplomatique se trouvent en règle : telles sont celles du pays de Monaco, celles du pays de Schambourg et plusieurs autres; je vais parcourir les titres qui appuient ces diverses pétitions.
La ci-devant principauté de Monaco, qui comprend Monaco, Roque-
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brune et Menton , est située à l'est du pays de Nice , sur la Méditerranée ; ses productions sont les mêmes que dans le pays de Nice et son étendue est à peu près de dix lieues carrées.
Cette principauté appartenait anciennement à la famille de Grimcildi , elle a passé à celle de Matignon , les Espagnols l'ayant enlevée au prince qui en avait la possession; fjouis XIII la reprit, en assura la jouissance au prince qui l'avait perdue, et s'engagea à tenir garnison à Monaco, tant pour conserver le pays à ce prince, que pour avoir lui-même un point d'appui sur cette partie de la frontière ^^l
L'esprit de liberté a pénétré dans ce pays avec l'éclat de nos victoires , et les habitants de Nice s'élant déclarés libres , ceux de Monaco suivirent bientôt cet exemple; ils formèrent leurs assemblées primaires dans les villes de Monaco, Hoquebrune et Menton; elles émirent leur vœu pour la réunion de leur territoire à celui de la République, et ce vœu fut confirmé par la Convention nationale du même pays ^^^.
Les procès -verbaux de ces assemblées constatent que le vœu des citoyens a été unanime et expriment le plus vif désir de voir leur demande se réaliser. Le peuple a donc rempli les formalités que vous avez jugées nécessaires pour vous mettre en garde contre les surprises que l'on pourrait faire à votre religion, et vous rendre certains qu'en cas de réunion vous l'aurez adopté et non pas conquis, que vous aurez satisfait votre empressement et non votre ambition, qu'en un seul mot aucune violence n'aura contribué à lui faire agréer le bienfait de la liberté.
Cette réunion peut donc s'opérer sans injustice, et, en adoptant même les principes de l'ancienne diplomatie , il serait assez facile d'établir que la principauté de Monaco n'était qu'une usurpation, un vol fait à la France ; mais il n'est pas dans nos principes actuels de rentrer dans ces discussions, nous comptons pour rien les réclamations des princes
(*) Cf. à ce sujet l^importante publication de mon savant collègue et ami M. Gustave Saige , Documenté hUtoriques «iir la princi" pauté de Monaco, dont les trois premiers volumes, parus de 1888 à 1891, comprennent rhistoire de la principauté depuis lÂia jusqu*à 1661.
^*^ Le i3 janvier 1793 les assemblées
primaires de Monaco, Menton et Roquebrune s^étaient formées et avaient demandé la réunion à la France. Le 19 les douze représentants de ces communes s^étaient réunis à Monaco et s'étaient constitués en convention nationale en attendant la déci* sion du gouvernement français. (Cf. Afoniu^ur, XV, 358.)
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contre la souveraineté des peuples. Il nous reste à savoir si la réunion de Monaco n'est pas contraire aux intérêts de la France.
La sûreté de la République française ne saurait dépendbre d*une contrée aussi restreinte et qui a des moyens aussi bornés; mais vous devez à la faiblesse même un appui. Si vous abandonnez le peuple après la démarche qu'il vient de faire , il ne pourra se soutenir de lui-même et retombera bientôt dans les fers de quelques nouveaux tyrans, ou se trouvera peut-être forcé de se jeter dans les bras de ses anciens maîtres. La dignité nationale doit donc vous décider à accueillir le vœu des habitants de Monaco. Considéré même sous le point de vue de défense générale, ce pays n'est point absolument nul; il recule nos limites jusqu'au pied des montagnes qui les fixent naturellement, il of&re à Monaco même un petit port qui a quelques avantages. Cette ville, fortifiée et protégée par un château bien situé, ferme aux ennemis l'entrée de la République du côté de l'Italie et rend cette frontière très assurée.
Ces motifs ont paru déterminants à votre comité diplomatique, et en conséquence il vous propose de prononcer la réunion du pays de Monaco au territoire de la République, et de décréter que ce pays fait partie du département des Alpes-Maritimes.
Cependant, comme il ne paraît pas que le ci-devant prince ^^^ se soit déclaré ennemi de la France dans le cours de la révolution, comme il en a même toujours réclamé la protection en qualité de puissance amie et alliée, votre comité pense qu'en anéantissant ses jouissances honori* fiques et féodales, ainsi que tout ce qui tient au fisc, elle lui doit protection et sauvegarde pour tout ce qui peut lui appartenir à titre de simple citoyen ^-\ La loyauté française, en jetant sur le prestige des
^*) CainiHc-Lconor (îovon de (irimaldi, ne ie 10 septembre 1730, prince de Monaco le 39 décembre 1731, sous le nom d^IIonoi-é 111, lieutenant en second au régiment du roi le 96 mai 1788, colonel le 8 octobre 1 7 Sg , brigadier le 1 " mai 1765, marécbal de camp le 10 mai 17^48, lieutenant général au gouvernement du Havre le n3 avril 1751, pair de France le 17 mars 1755, gouverneur de Monaco le 1 0 octobre 1706, mort à Paris en floréal an m. (Cf. les états de service aux archi\e'5 delà guerre
cl la date de la mort aux archives des aflaires étrangères, Monaco, sappl., 9* vol. , dans une lettre de Joseph Griaialdi écrite le 8 ventôse an ix.)
(*) Le prince de Monaco habitait Paris. Il avait, le 96 septembre 1799 , demandé la protection de la France contre le roi de Sardaigne, quUl soupçonnait d'avoir des vues sur sa principauté. (Arch. des affaires étrangères, Monaco, suppl., s* vol.) Le 1 3 janvier 1793, il envoya au ministre des afliiires étrangères une lettre et un mémoire
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grandeurs réclair qui les dissipe, n'écrase point celui qui en était revêtu.
On peut encore être homme, quoiqu'on ait été prince. Je passe à ce qui regarde le pays de Schambourg^*^ La partie inférieure du bailliage de Schambourg, dit le Bas-OJice,
de protestation contre IVnvahissement de Monaco par les troupes françaises. (Arcli. des affaires étrangères, ibid.)
A Paris, le i3 janvier 1793.
(rJe joins ici, Monsieur, un mémoire que je vous prie de vouloir bien appuyer auprès du Conseil exécutif. Je ne puis douter qu'il ne trouve irrégulier que la tranquillité d'un pays , qui est sous la protection et la sauvegarde de la France , soit troublée par la même nation, qui s'est engagée à la maintenir, et qu'il ne sente la nécessité de donner sans délai ses ordres pour éviter l'effet de l'article h du décret du i5 décembre, dont l'article 1 1 a pu seul engager à l'exécution. Vous conviendrez sans doute. Monsieur, qu'on ne peut trop se presser d'agir quand c'est la justice qui réclame.
(rLe PRINCE DB Monaco.
^Mémoire,
ffLe i5 décembre 1793 la Convention nationale a rendu un décret pour déterminer les règles à suivre par les généraux des armées de France dans les pays où ils porteront les armes. ILest certain que ce décret ne doit avoir aucun rapport à la principauté de Monaco, qui ne peut être regardée comme pays conquis et encore moins comme ennemi , puisqu'elle est gardée par des troupes françaises.
fr Celles qui composent la garnison de Monaco ne s'y sont pas nouvellement portées ; elles y sont depuis plus de cent cinquante ans , en exécution d'un traité public fait à Péronne en l'année i64i, et elles y ont été admises pour le garder fidèlement pour le prince et ses successeurs sous la protection et sauvegarde de la France, conformément au traité.
(T Cependant le commandant des troupes de France en garnison à Monaco , forcé par toutes sortes de moyens , parmi lesquels on
a fait valoir une lettre de M. Bninet, commandant à Nice, par laquelle il lui a envoyé un imprimé du décret du i5 décembre dernier, s*est vu obligé à laisser appliquer ce décret à un pays qu'il est expressément chargé de protéger et défendre, et a envoyé un détachement à Menton , ville sous la dépendance du prince de Monaco, où il n'y a pas ordinairement de troupes de guerre, lequel détachement s'est mis en possession des portes de la ville et du fort dans lequel ont été déposées les armes des habitants.
(rCet acte et plusieurs autres, qui ont eu lieu à Monaco , et dont le prince de Monaco n'a cessé de se plaindre aux ministres des affaires étrangères et de la guerre, sont une infraction manifeste au droit des gens et des propriétés et sont d'autant plus injustes qu'ils sont commis par une force armée , qui doit protection et assistance et qui cependant trahirait la foi des traités et compromettrait l'honneur et la loyauté de la nation française, si le pouvoir exécutif de France la laissait plus longtemps s'égarer et n'empêchait promptement qu'elle continuât d'inquiéter et molester un peuple et un prince qu'elle doit protéger et défendre.
(r Le prince de Monaco a tout lieu d'espérer que le Conseil exécutif prendra en considération les représentations qu'il lui fait à cet égard et qu'il fera promptement connaître aux généraux des troupes de France que le décret du i5 décembre 1799 n'a et ne peut avoir aucun rapport à la principauté de Monaco.
(rLe prince de Monaco espère aussi qu'il sera donné en même temps le sordres nécessaires pour que le traité de i6âi soit fidèlement exécuté, et notamment les articles qui concernent la garnison, n,
^*^ Schanbourg ou Schoenbourg.
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adjacent au département de la Moselle d'environ 3o lieues carrées, était encore française en 1786, par un traité fait à cette époque entre le ci-devant roi et le duc de Deux-Ponts ^^\ ce bailliage fut cédé à ce dernier en échange de la souveraineté éventuelle, et sans aucun droit utile, d une portion du Pnlatinat qui n'appartenait point au duc de Deux- Ponts, mais dont il était héritier présomptif comme successeur du duc de Bavière. Celte portion est celle qui sépare Landau des frontières de France, de sorte que ce territoire ne devait revenir à la France, en vertu du traité, qu'après la mort de l'Electeur palatin.
On voit donc d'abord que les parties contractantes s'étaient cédé réciproquement ce qui n'appartenait ni à l'une ni k l'autre, ce qui appartient exclusivement aux peuples, la souveraineté; on voit, de plus, que le duc de Deux-Ponts reçut, en échange de quelques titres vains et purement honorifi(|ues, des possessions réelles et territoriales. Cet échange est donc illusoire et nul sous tous les rapports; mais sans m'arrôter sur ce point, je considère seulement ce qui, dans nos principes actuels, anéantit absolument toute transaction de cette espèce, le droit que cha([ue peuple a de se donner le gouvernement qui lui plaît. Si le peuple a ce droit, il s'ensuit que la portion du Palatinat, cédée éventuellement à la France, ne peut nous ^tre réunie que dans le cas où ce sera le vœu des communes de ce pays, et que si ce ne Test pas, nous aurions cédé le Schambourg pour rien absolument. Il s'ensuit, par la m(^me raison encore, que les communes du bailliage de Schambourg peuvent se déclarer libres, et demander, suivant leur désir, ou à rester séparées de la France, ou à s'y réunir.
Lorsqu'en 1786 elles furent cédées au duc de Deux-Ponts, ce fut malgré leurs remontrances et protestations; elles s'efforcèrent en vain de prévenir cette séparation (jui les désespérait, le despote Vergennes^^ fut sourd à leurs réclamations et leur interdit même la faculté d'en présenter de nouvelles ; ainsi ce peuple fut vendu à un nouveau maître et subit un joug qu'il a toujours trouvé insupportable. Depuis cette époque il n'a cessé de tourner ses regards vers la mère-latrie.
^'i Charles- A ufiruslc, duc do Deux-Ponts, ia date de raort h Momteur, XXIV, a 19.) ne le 96 octobre 17/10, duc lo 5 novemlirc ^*^ Le comte Gbaries Gravier de Vcr-
1775, liculenanl i^cnéral le 7 octobre 1786, gennes, qui fut ministre des afifaires étrandémissionnairc le 17 janvier i79i,mortà gèresduaijuyict 1776 au 1 3 février 1787;, Maniilieim en frenninal an m. (Of. pour date de sa mort.
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A peine le décret du 1 9 novembre ^*^ ful-il connu des habitants qu'ils embrassèrent avec ardeur l'espoir qui leur était offert et qu'ils s'empressèrent d'émettre leur vœu de réunion en assemblées primaires ^^^; aucune vexation cependant ne fut oubliée par les agents du duc de Deux-Ponts pour arrêter cet élan vers la liberté; lés patriotes éprouvèrent toutes les rigueurs et les injustices possibles ^^^ Quelques com-
0) Dans sa séance du 19 novembre 1799 la Convention avait, sur la proposition de Rcveliière-Lëpeaux , rendu le décret suivant (Orig. aul. de Revellière-Lépeaux, Arcli. nat., C aSg, aoH) : «La Convention nationale déclare, au nom de la nation française, qu'elle accordera fraternité et secours à tous les peuples qui voudront recouvrer leur liberté et cbarge le pouvoir exécutif de donner aux généraux les ordres nécessaires pour porter secours à ces peuples et défendre les citoyens qui auraient été vexés ou qui pourraient Tt^lre pour la cause de la liberté, n
^*) La {)étition des habitants du bailliage de Scbambourg fut présentée au comité diplomatiquc de la Convention le 7 jan\ier 1793. (Cf. reg. du comité diplomatique, Arch. nat., F' A/joq.) Le 8 on trouve dans le registre du môme comité la mention suivante : tr Un député des communes du bailliage de Scbambourg vient fixer Taltenlion du comité sur une adresse de ce l)ailliage tendant à sa réunion h la France. Le comité délibère sur cet objet et Tajourne à vendredi 11 de ce mois et arrête que la députation du département de la Moselle sera invitée à se trouver à la séance de ce jour pour se livrer avec eux à un examen plus approfondi de la réunion dont il s'agit.7) Kn conséquence Anacbarsis- Ciools avait, <lan8 la séance de la Convention du 5 février 1793, réclamé la réunion dudil bailliage à la France. (Cf. Moniteur, XV, 368.) Mais rassemblée avait renvoyé raffaire au comité diplomatique. ( Procès-verbal , p. 7 1 .)
^^^ Le duc de Deux-Ponts ne manqua pas de protester contre les bruits d'annexion. Le 9 décembre 179a son minisln* le baron Louis d'Eselieck écrivit à Félix
Desportes, envoyé de la République française à Deux -Ponts (Arch. des a flaires étrangères, Palatinat et Deux-Ponts, i3o, p. 167):
ff Le ministère de monseigneur le duc de Deux-Ponts est infonné que des particuliers de Sarrelouis, se disant autorisés par la municipalité de cette ville, parcourent le bailliage de Scbambourg, convoquent les habitants dans les églises, cherchent par leurs propos et par leurs insinuations à les indisposer contre le gouvernement établi et ne négligent ni promesses, ni menaces, pour exciter dans ce bailliage un soulèvement générai et pour opérer, par des pétitions dictées à ses habitants, sa réunion h la Franc*.
ffLe ministère de monseigneur le duc peut d^autant moins croire à Paulhenticité des pouvoirs des agents qui se sont charges de celte mission, (|ue Tobjet non seulement en répugne à la neutralité et à Pamitié dont le gouvernement français a si souvent fait renouveler les assurances à S. A. S., mais qu'il répugnerait aussi à la justice et à la générosité de la nation française, le bailliage de Scbambourg ayant été acquis par monseigneur le duc en échange de celui de Clibour||[, qui est soumis effectivement à la domination franç-aise, et Topération dont il s'agit ne tendant par conséquent à rien moins qu'à réincor|K>rer à la France un territoire que ce prince a acquis d'elle à titre onéreux.»
Le 16 janvier 1793 Chrétien -Fré<léric Pfeflcl, cx>nseiller d'État du duc, écrivit au même Desportes (Arch. des aflaircs étrangères, ibid,):
(tNous venons d'apprendre presque le même jour que le département du Bas-
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munes mémo n'ont pu encore parvenir à faire connattre leur vœu en masse; seulement les olliciers municipaux ont, au nom de leurs concitoyens, envoyé leurs adhésions, mais la grande majorité ayant fait connaître son vœu légal et libre, et l'échange fait en 1786 étant visiblement contraire au droit de souveraineté des peuples, le comité diplomatique a pensé que vous ne pouviez, d'après vos principes et le décret du 1 5 décembre , refuser fraternité à ce peuple qui se jette dans vos bras et ([u'il est de votre dignité autant que de votre humanité» de le soustraire à la fureur de son despote. Ce territoire, d^ailleurs, offre des ressources assez considérables de divers genres, des mines de fer, des forêts, et surtout vingt mille cœurs dévoués jusqu'à la mort h la cause de la liberté.
De semblables pétitions vous ont été adressées par les habitants de la majorité des communes du pays de Saarwerden et du bailliage de Harskircli ^'^ enclavées entre les départements de la Moselle, du Bas- Hhin et de la Meurthe, et possédées par les princes de Nassau ^^^ Votre comité diplomatique vous propose également la réunion de ces contrées au territoire de la République.
Les mêmes raisons militent pour les communes de Gréange-Petelange, au prince de Nassau ^^\ Pont-Pierre et Tcting, au prince Wied-
Rhin a ordonne la saisie do l'hôtel du prince Maxiiniiion à Strasbourg et que relui du Haut-Rhin a fait séquestrer le comté de Ribeauvillé, tandis que d'un autre côté les apôtres de la liberté travaillent vigoureusement notre l)ailliage de Scham- Iwurg ou de Tholey, et <jue la Convention nationale accueille des |>étition8 mendiées ou extorquées en ce pays-là pendant qu'il fut occupé par l'armée de Beumonville.»
('^ Harskirchen, actuellement dans le cercle de Saverne.
^*' 1^.08 pétitions des communes de Rexingen, Baerendorf, Berg, Dn'iling, Daal, Kirberg et Wolfskirchen , faisant partie du comté de Saarwerden et du bailliage de Harskirchen, étaient parvenues en novembre 1792 au comité diplomatique, qui chargea Reubelt de faire un rapport à leur sujet. Reubell , désirant s'assurer de l'importance de res pétitions, s'adressa, le 19 novembre 1793. à Félix Desportes,
ministre de la République française à Deux- Ponts. Celui-ci répondit le 99 (Arch. des aiïaireft étrangères , Palatinat et Deux-Ponis « i3o, p. ikh) :
(rLe comté de Saarwerden est situé sur les deux rives de la Sarre, entre Phalsbourg et Sarrcguemines. Il conGne vers le levant à l'Alsace, spécialement au comté de la Petite-Pierre et à la seigneurie libre et immédiate de Timcran^, terre dVmpire, appartenant à la maison de Salm et des Rliingravos. Des trois autres côtés il est entouré de terres de Lorraine»: une langue de terre étroite du comté de Bitcfae le sépare de T Allemagne et en fait une enclave entre la Lorraine et l'Alsace.» Desportes ajoutait que ce comté avait été réuni à la Lorraine par Louis XIV en 1680, mais restitué à la maison de Nassau par Tartide IV du traité de Ryswick.
(^) Louis, prince de Nassau*-Saarbruck « né le H janvier 17/15.
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Runk^*^ Aswciller, au seigneur de Cathcarl^^^ cl enfin les communes de Trulbcn, Kroeppen, Hilst, Schweîx» Eppenbrunn, Oberslcinbach ,
('ï Le prince de Wied-Runkei, propriétaire de la souveraineté territoriale du comté de Gréhangc, avait adressé à la Convention une pétition demandant que la nation française garantisse la conservation de ses droits territoriaux. Cette pétition fut lue dans la séance du 1 7 décembre 179a et renvoyée au comité diplomatique (A^cé«verbalf p. 369.) — Les membres de la société des Amis de la République séant à Faulquemont, département de la Moselle, écrivirent, le a 5 janvier 1798, à la Convention de presser le rapport sur les pétitions des paroisses du Pont -de -Pierre et de la partie impériale de celle de Teting, dépendant du comté de Créhange. «rlln plus long retard, disaient-ils, les exposerait à des divisions intestines. Le curé de Pont- de -Pierre et les agents du comte de Créhange mettent à profit le silence de la Convention pour égarer les esprits, jeter le trouble dans les consciences et diviser les familles, en cherchant à persuader que la réunion demandée n^aura pas lieu.
Hélei-vous de prononcer cette réunion que nous désirons ardemment, et les menées de Taristocratie seront déjouées, de nouveaux frères vous seront irrévocablement acquis; ils ont prononcé librement leur vœu qui tend à la réunion de la France et, comme nous, ils avaient le droit de secouer le joug de leurs despotes.?) (Orig., Arch. nat., F^ A'ioa). — Le a a février les citoyens de Créhange, chef- lieu du comté , sollicitèrent à leur tour leur réunion à la République française. Leur pétition, renvoyée au comité diplomatique le 9 mars , présente cette singularité que plusieurs signatures sont on caractères hébraïques (Arch. nat., ibid.) Mais leur demande resta sans réponse et, le 3 mai 1798, les membres du conseil général provisoire de la commune libre de Créhange exprimèrent à la Convention leur surprise de n'avoir pas vu figurer leur ville dans celles qui avaient été réunies h la France par le décret
du ao mars précédent. Ils ajoutaient :
fr Cette omission dans le décret du ao mars, où il était naturel de placer notre commune avec les autres du ci -devant comté de Créhange, provient sans doute d'un oubli ou de ce que dans les précédents décrets de réunion se trouve comprise la commune de Créangc-Petelange que, par erreur, on aura prise pour notre commune de Créhange. 7) (Orig., Arch. nat., F' 4398).
(') La pétition des habitants d*Asweilier avait été présentée à la Convention dans la séance du 6 novembre 179a et renvoyée au comité diplomatique {Procii -verbal, p. /toi). Celui-ci chargea du rapport Reubell, qui voulut se renseigner et écrivit, le ao novembre 179a, à Félix Desportes, pour lui faire observer que cette pétition ne coïncidait pas avec un plein pouvoir donné par la communauté le a a octobre 179a et dans lequel il n^était parié que de la résolution de se mettre sous la protection de la nation française. Desportes répondit, le a 9, en ces termes : «rLe village et seigneurie d'Asweiller est une terre équestrale, immédiate et souveraine, mouvante du duché de Deux-Ponts. Ce village est enclavé entre TAlsace et le comté de Saarwerden , dans le conïté de la Petite-Pierre appartenant au duc de Deux-Ponts, et est éloigné tout au plus d^une lieue du village de Driiling. Primitivement allodial, il fut offert en fief dans le xvi* siècJe à la maison Palatine, dont ses propriétaires recherchaient la protection. Comme le fief d^Asweiller est héréditaire, il est entré par les femmes dans la famille de Steincallenfek, mais le dernier mâle étant mort en 177a, ses sœurs lui ont succédé et ce fief est encore possédé par elles, nommément par Henriette , douairière de Kellenbach , et par Frédérique, épouse du sieur de Cathcart de Carbiston, sous le nom seul duquel celle petite souveraineté se régit.» Desporles affirmait . ensuite, que la majorité
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Lûtzelhctrd et Arnsbcrg^'^ au prince de Hesse-Darmstadt (^\ qui toutes ont émis leur vœu formel pour la réunion. Vous avez aussi renvoyé à votre comité diplomatique un grand nombre de demandes du même genre qui vous ont été adressées de différentes villes de la Belgique, et principalement de la Flandre, du Hainaut, du pays de Liège; mais aucune de ces pétitions n'étant revcitue des formes prescrites par votre décret du i5 décembre, nous n'avons pu, quelque désir que manifestent les citoyens, quelques avantages qu'il y eût pour nous, comme pour eux, à faire cause commune pour repousser l'ennemi commun, vous proposer, quant fi présent, «lucun projet à cet égard.
Enfin, vous avez ordonné à votre comité de lui rendre compte d'une pétition qui vous a été adressée par les citoyens de la principauté de Salm, enclavée entre les départements de la Meurlhe, du Bas-Rhin et des Vosges, tondante à faire, on faveur de ce pays, une exception à la loi qui défend Toxportation des grains ^"^l Loin de vous demander une réunion, ces citoyens profitent de l'occasion pour protester de leur dévouement , soumission , respect envers leur maître , le prince de Salm ^*^ Ces motifs n'ont point paru à votre comité diplomatique faits pour vous engager à révocjucr la loi nécessaire (|ue vous avez rendue sur Texportation des blés; en conséquence, il ne pense pas qu'il y ait lieu «\ délibérer sui' la pétition des citoyens dévoués au prince de Salm, qui.
(les Iiahittitils irAswoiller soupirait apn^s la qualité de Français. (<]f. Arcli. des affaires clraiifières , Palatinal et Deux-Ponts, i3o, p. l'i/j.)
i') Tous ces noms allemands sont mal ortlio[rrapl)iés dans h*, rapport. Je dois lour restitution ortlio^rrapliiquo à rohli|jeanoo de M. A. Chu(|uet, pour <pii la |jéo|jrapliie de rAHoma|jne n*a pas de secrets. — Lùlzelliard el Arnsheqr sont deux châteaux qui dé|>endent d^Ohersleiidiacli.
<'J Louis X, ne le 1 A juin 1703, laiid- (p^ve de Ilesse-Darmsladl en 1790, mort en i83o.
^^^ Celle pièce a jwur titre : «r Pétition des habitants de la principauté de Salm à la (Convention nalioniile de France; Seutmes, chef- lieu de la principauté d«> Salm, le n3 janvier dcTan 1793 , in-H" de 1 'I paijes.') (Arch. nat., C a '17.) — Deux députés de
la principauté de Salm étaient venus, le 8 janvier 1793, demander au comité diplomali<|ue le rapport du décret Kur Texportation des |);rains, lequel jetait la famine dans leur pays. Le comité les avait renvoyés à la Convention. (Rcg. du comité diplomatique, Arch. nat., F^AÂoa.)
t^) Constantin-Alexandre, nd le 99 novembre 176a, prince de Salm-Saim le 39 juillet 1778. 11 habitait Paris en 1789 et il avait asseï de popularité pour être élu commandant du batafllon de la garde nationale des Jacobins Saint-Dominique (8* de la a* divûtion). 11 se retira, en 1791, à Anhoit en Wetsphalic, où il mourut le ûi} février 1898. — Le clieMieu de sa principauté, Senoncs, était le âègo d^une abbaye liénétlictinc dont Pillustre historien de la Lorraine, Dom Calmet, avait été abbé de 1728 à 1757.
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comme prince de l'empire, se trouve en guerre avec nous. D'après les détails que je viens de mettre sous vos yeux» voici le projet de décret que vous propose votre comité diplomatique.
PROJET DE DECRET
La Convention nationale, constante dans les principes quelle a consacrés par ses décrets des 19 novembre et i5 décembre derniers, confirmant les résolutions qu'ils annoncent d'aider et secourir tous les peuples qui voudront conquérir leur liberté; sur le vœu libre et formel qui lui a été adressé par plusieurs communes étrangères, circonvoisines ou enclavées, réunies en assemblées primaires, faisant usage de leur droit inaliénable de souveraineté, à l'effet d'être réunies à la France, comme parties Intégrantes de la Répubbque; après avoir entendu le rapport de son comité diplomatique, déclare, au nom du peuple français, qu'elle accepte ce vœu, et en conséquence décrète ce qui suit :
Art. I**. La ci-devant principauté de Monaco est réunie au territoire de la République française et fait partie du territoire des Alpes-Maritimes ^'l
Art. il La partie inférieure du bailliage de Scbambourg, dite le Bas-Office, est réunie au territoire de la République et fait partie du département de la Moselle.
Art. IIL Les communes du pays de Saarwerden et de Harskirch, ainsi que celle d'Asweillcr, sont réunies au territoire de la République, et seront réparties entre les départements du Bas-Rhin , de la Moselle et de la Meurthc, suivant le mode qui sera déterminé par un décret particulier ^^l
Art. IV. Les communes de Créange-Petelange, Pont-Pierre et de la partie allemande de Teting; les communes de Trulben, Kroeppen, Hilst, Schweix, Eppenbrunn, Obersteinbach , Lûtzelhard et Arnsberg,
(*) Monaco fut rcstiluc, en 181/1, à annda cet article, incorpora toutes ces
Honore -Gabriel Grimaldi, prince sous le communes au département du Bas -Rhin
nom d^Honorc V. et en forma le district de Saarwerden ,
(*) Le 3 frimaire an m (a 3 novembre composé de six cantons. (Procèê- verbal y
17 9/1) la Convention rendit un décret qui p. /Î9 et 5i.)
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sont réunies au territoire de la République et font partie du département de la Moselle.
Art. V. Les demandes en réunion, faites par diverses autres communes ou par des corps administratifs, sont ajournées jusqu'à ce quil soit parvenu de nouveaux renseignements.
Art. VI. Les corps administratifs des départements, auxquels sont réunies les susdites communes par le présent décret, fourniront à ia Convention nationale tous les éclaircissements nécessaires pour qu'elle puisse fixer, dans le plus bref délai, le mode d'incorporation de ces communes, et pour leur faire connaître la nature des biens nationaux qui en dépendent. La Convention nationale met ces biens, ainsi que toutes les propriétés comprises dans le territoire des communes nouvellement réunies , sous la sauvegarde de la nation et des lois.
Art. VII. Sur la pétition de plusieurs citoyens de la principauté de Salm, tendante à ce qu'il fût fait, en faveur de ce pays, exception à la loi du 8 décembre dernier, concernant l'exportation des grains, la Convention nationale décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer.
Art. VIII. La Convention nationale suspend de ses fonctions le général Millo ^^\ commandant à Monaco.
(Impr. w, Bibl. nat, Le »• a4i4.)
PARIS, l5 FÉVRIER 1793. GARNOT A ANTOINE BUISSART.
Paris, le i5 février 1793, Tan 11 de la Republique.
J'ai reçu, mon cher concitoyen , votre lettre en date du i o de ce mois. Le voyage que j'ai fait aux Pyrénées m'a été infiniment agréable; je
^*) Jean -Michel -Alexandre Millo, ne à Monaco le 18 février 1719, enseigne au régimenl royal italien le 98 janvier 1738, capitaine le t ^ juin 1 7 ^7 Jieutenant-colonel le 17 juillet 1754, brigadier le ao février 1761, lieutenant du roi à Monaco le 30 juin 1761, maréchal de camp le 3 janvier 1770, suspendu de ses fonctions de commandant de Monaco le l 'i février 1 793 , mort en Tan m.
t*î Uimprimé de ce rapport est de format in-S** et a pour litre : <r Rapport et projet de décret sur la réunion au territoire de la République de plusieurs endaves et pays circonvoisins , présentés, au nom du Comité diplomatique, par L. Gamot, député du département du Pas-de-Calais, le iti février 1793, fan ii* de la République , imprimés par ordre de la Convention nationale. 7)
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n'ai pas pu y consacrer aux sciences autant de temps que je l'aurais désire, parce que j'étais maîtrisé par le tourbillon des affaires. Cependant j'ai vu les savants, particulièrement à Toulouse, où j'ai fait connaissance avec Tévêque Sermet^*\ homme de mérite, et le citoyen Picot de La Peirouse ^'^\ qui est assez connu parmi les naturalistes. Je vous envoie le rapport que j'ai fait à mon retour^^^; il ne peut être que fort sec pour vous : cependant je ne m'y suis pas borné à la partie militaire; j'ai un peu voyagé en moraliste et en administrateur.
Je fis, l'année dernière, tout ce que je pus pour déterrer vos mémoires dans les comités, qui sont des gouffres : il me fut impossible d'en découvrir la moindre trace. Le travail de l'Académie sur l'uniformité des poids et mesures se continue avec activité; ses recherches et ses opérations graphiques sont peut-être plus utiles à l'astronomie qu'à l'objet même pour lequel elle travaille spécialement.
Guyton-Morveau , mon compatriote et mon collègue au comité diplomatique, me charge de le rappeler à votre souvenir. Nous mettons quelcjuefois ensemble la politique de côté pour nous occuper de sciences, mais ce ne peut être que bien légèrement, car nous n'avons pas le temps de nous reconnaître. Guyton m'a souvent parlé du parti que l'on pourrait tirer à la guerre des ballons ^*^; vous vous rencontrez à ce sujet; il pense qu'ils pourraient être infiniment utiles : je n'en doute pas, mais c'est à nos généraux à faire usage de toutes les ressources de leur art : on ne peut pas leur rien prescrire à ce sujet et il est à craindre qu'ils ne suivent encore longtemps leur routine.
^*) Anloine-Pascai-Hyacinthe Sermet, ne à Toulouse le 8 avril 1783, prieur puis visiteur général des Cannes, prédicateur du roi , sacré évêque constitutionnel de Toulouse le 36 avril 1 791 , démLssionnairc après le Concordat , mort à Paris le 36 août 1808. (Cf. sa biographie par M. Jean Bernard dans la Révolution françaiêe, t. Vil I, p. 91 5 et suiv.)
t') Philippe Picot de La Peirouse, né à Toulouse le 30 octobre 1766, l>otaniste et naturaliste, correspondant de l'Institut le 5 mars 1796, mort à Toulouse le 18 octobre 1818. Il avait rédigé les cahiers de la noblesse do la sénéchaussée de Toulouse cl avait préside Tadministration du district
de cette ville. Il a laissé des travaux estimés sur la flore des Pvrénées.
(^) Cette phrase établit nettement que Camot était le rédacteur du rapport sur la mission des Pyrénées.
f*^ Guyton-Morveau s'occupait depuis longtemps d'aérostalion : en 1786 il avait publié, avec Chaussier, une Deêcriplion d$ Vaéroêtat de l'Académie de Dijon, Carnot, lui aussi , avait applaudi à la découverte de Montgolfier et fait un mémoire sur les ballons. Les deux compatriotes étaient donc sur un terrain commun. Guyton-Morveau fut Torganisateur de Taérostation militaire et expérimenta les ballons à la bataille de Fleuru*.
382 CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [t6 wir. ijgi.]
Faites agréer, je vous prie, mes hommages à votre chère moitié et
permettez que jVmbrasse vos aimables petits républicains ^^\
Salut et fraternité.
Laz. Gabhot.
(Orig. aut., collcct. de M. Victor Barbier ('\ à Arraa.)
FÉVRIER
LE MARECHAL DE CAMP LACuIb À CARNOT.
16 février 1793.
Je vous remercie, mon cher Camot, des soins que vous vous êtes donnés pour me faire élever au grade de maréchal de camp ^^K J*avoue que je ne Tespéraîs plus de Tami Paclic. Je ne suis point, je Tavoue, encore très content de lui devoir ce grade, car comme il n'a fait que des sottises, je crains qu'il n*ait Gni comme il avail commencé.
Servan est arrivé avant hier de Perpignan; il partira demain; fl passe par Lyon poiu* voir les arsenaux, les manufactures de cette ville; de là U courra à Paris. Il emporte tous les mémoires dont il a l)esoin; aussi j'espère qu'à son retour il sera en mesure.
Je vous remercie d avoir fait décréter la légion des montagnes; si ce corps ressemble à son uoyau , ce sera le meilleur de la République. Ce brave Martinet ^*) sera, conmie vous le jugez bien, lieutenant-colonel d*un bataillon; il y a tous les droits possibles.
Si nous avons l'art de bien persuader aux Espagnols et par des faits, que nous n'en voulons ni à leur religion, ni h leurs madones, ni à leurs propriété, la République aura bientôt une alliée fidèle dans l'Espagne; ils viendront au-devant de nous; nous avons de grandes espérances à ce sujet; mais il faut que nous ayons une armée bien outillée, afîn que les Catalans et autres puissent sans crainte se livrer à leur penchant pour la liberté.
J'ai appris avec plaisir qu'IIassenfratz n'est plus au bureau ^^^ C'était un fin compère , et le désb* de sauver la responsabilité qu'il avait encourue l'aurait pu porter à chicaner les autres.
t^J I.,e8 deux fils de Buûtsart. (Cf. Victor Barbier, Lettret inéditeê de Augwttm Robespierre, p. 18.)
^•î Je prie M. Victor Barbier de croire à toute ma (gratitude pour sa bienveillante rx>niinunication.
(') Lacuée avait été promu maréchal de camp le 3 février 1793.
^*ï Prime-Félicien Martinez, né à Logrono (Espagne) en 17^8, cadet-gentil-* homme dans le régiment d^AIgarbe en
Espagne de 1776 à 1780, c^taine au 1" bataillon des chasseurs des montagnes le 3i octobre 1799, chef de bataîOoii le 9 février 1 793 , chef de brigade de la l^on des montagnes le 19 thermidor an m (6 août 1795), réformé le 98 fnididor an If (18 septembre 1796), commandant de la 997* compagnie des vétérans le 1" brumaire an vi (99 octobre 1797)*
(*) Hassenfratz avait été nommé membre de la commûîsion des armes.
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J^ai reçu les &oo,ooo livres annoncëes; avec le secours de radministration de riiabillemcnt , des 900,000 livres affeetc^cs h cet objet, nous mènerons loin; il faudrait à présent 900,000 livres pour Féquipement militaire, autant encore pour l'armement et autant encore pour Fartillerie.
Vous avez bien fait de cëder aux désirs de vos collègues relativement à la phrase mise pour nous. Quand nous pourrons, mou cher ami, un peu philosopher sur le sacrifice que vous avez été forcé de faire à la concorde, nous en aurans de bonnes à dire. Véritablement les hommes valent bien peu qu'on les aime, qu'on les serve pour eux. Celui qui ne fait pas tout pour sa satisfaction intérieure est un sot ou un fou. Je ne puis cependant pas savoir l>on gré à Garrau et h Lamarque d'avoir changé si promptcment d'opinion sur mon compte et sur celui de Pache ; moi je n'ai pas changé sur le leur, et j'imagine que je ne changerai point.
Vous m'avez fait plaisir en m'annonranl qu'on me croit dans l'Assemblée de la probité ; on a raison : on ne me croit peut-nôtre pas assez de civisme ; on a raison, si le civisme glt à vouloir l'anarchie et h désirer que les convulsions durent, si l'on pense que je puis approuver les pointes de Custine , etc. A cela près ou peut-être par delà même , j'ose défier la Convention d'aimer plus véritablement la liberté , l'égalilc^ et la République.
Si le ministre a pris, comme on le dit, Vauchelle^'\ Arcambal ^*\ Miot ^^\ Saint- Paul ^*\ etc. , pour adjoints , je n'y entends plus rien ^*\ mais je ne crois pas h celte
(') Commissaire général des poudres et salpêtres à l'arsenal de Paris en 1789, premier commis de l'artillerie et du génie au ministère de la guerre en 1791, oncle de Miot. (Cf. Mémoire» de Miot., I, Sa.)
(^) Jacques-Philippe Arcambal, ne au Puy le 3 décembre 1701, premier se.Tétaire du département de la guerre de 1788 à 179a, commissaire des guerres le i" octobre 1791, directeur du matériel de la guerre sous les ministères de Petiel et de Scherer' ordonnateur en chef de l'armée de Championnet à Naples, où il remplit les fonctions de ministre de la guerre de la Republique parthénopéenne (1799), secrétaire général du ministère de la guerre du a 3 ventôse an x au 1 3 thermidor an xi (i4 mars i8oa au i" août i8o3), intendant général de la maL<ion du roi Murât le a5 mai 1809, directeur général de la guerre à Naples en 181 3 et 181 4, mort à Paris le 37 mars i863. (Cf. Fatteê de la légion d'honneur, IV, an.) Arcambal était beau-frère de Miot. (Cf. Mémoireê de Miot, I, 32.)
^^ï André-François Miot, né k Versailles le 9 février 1 76a , commissaire des guerres en 1788, chef de bureau, puis de division au ministère de la guerre d'octobre 1789 à septembre 1799, commissaire des relations extérieures du 1 8 brumaire au 1 /î nivôse an III (5 novembre 179 A au 3 janvier 1795), ambassadeur à Florence en 1795, membre du Tribunal le 9 5 décembre 1799, conseiller d'Etat le 99 septembre 1800, ministre de l'intérieur du roi Joseph Bonaparte à Naples en 1806, surintendant général de la maison de ce prince à Madrid en 1 808 , comte de Melilo le ai février 181 /î, mort à Paris le 5 janvier 1861. Il a laissé des Mémoirt» publiés en i858 et formant trois volumes in-8*.
^*) M. de Saint-Paul , commissaire ordonnateur des guerres, avait été premier commis du ministère de la guerre de 1781 à 1799.
(^^ Tous ces personnages étaient des royalistes constitutionnels qui avaient ëlë renvoyés de l'administration de la guerre et décrétés d'arrestation après le 10 août
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folie ^'^ Osez pour nous procurer des armes, je veux dire des fusils, des canons, des sabres, etc.
Adieu, je vous embrasse bien tendrement. Je vous prie de nouveau, mon cher Gamot, de m'envoyer la collection des décrets de Baudoiiin ^*\ en commençant au 1" janvier 179a ^^K J'ai tout ce qui précède.
(Areh. de la guerre, année des Pyrénées, reg. E, u* Sa.)
SUR LE PAYEMENT DES TRAVAUX DE FORTIFICATION
La Convention nationale, après avoir entendu son comité de défense générale , décide qu'il sera mis à la disposition de la guerre une somme de vingt millions pour le payement des travaux de fortification qui doivent être exécutés en 1793.
Le 17 février 1793, Tan ii de la République.
Laz. Garnot.
(Orig. aut, Arch. nat, C 946.)
[Dans la séance du comité de défense générale du 19 février 1793 on lit: (rOn fait lecture d'une lettre des connnissaires de la Convention dans la Belgique relative à un renfort de troupes qu'ils jugent momentanément nécessaire k Bruxelles, à l'occasion des prochaines assemblées primaires ^*K Doulcet ^^^ et Camot
1799. Cependant Lacucc, dans l'intérim qu'il fit au ministère de la fjuerre à celle époque , avait accueilli favorablement Miot , et, malgré le mandat d'arrestation lancé contre ce dernier, Pavait maintenu dans ses fonctions. (Cf. Mémoires de Miot, I, 33.) Miot ne quitta le ministère qu'après l'arrivée de Servan et entra en qualité de contrôleur général dans radininistraiion des étapes et convois militaires. (Ibid,, 35.)
(') Aucun de ces anciens fonctionnaires ne rentra au ministère de la guerre, sauf Miot, qui, à la sollicitation de Beumonville, reprit son poste de chef de division, qu'il conserva jusqu'au mois de juin 1 793. (Cf. Mémoireide Miot, I, 36 et ào.)
^'^ François-Jean Baudouin, né à Paris en 1739, libraire en 1777, imprimeur de
la Convention nationale, mort à Aniony en i838. (Cf. ÀMMembUê éhctoraU de Anit de fjgo, par Etienne Charavay, p. 71.)
^^) La collection générale d§» décrété, publiée par l'imprimeur Baudouin, forme 59 volumes in-8^ Elle commence au 6 mai 1789 et va jusqu'à la fin de la Convention (brumaire an iv).
(*) Cette lettre, signée par Goflsuin, De* lacroix et Merlin de Douai, était adressée à la Convention et datée de Bruxelles, le 1 7 février 1793. Elle avait été lue en séance le 19 et renvoyée au comité de défense générale. (Cf. Aulard, II, i5i.)
(*) Louis-Gustave Doulcet, né à Caenle 17 novembre 176/1, député du Calvados A la Convention, comte de Pontécoulant le n6 avril 1808, mort à Paris le 3 avril 1 853.
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sont charges d'aller conférer de cet objet avec le Conseil exc'culif^'^» (Cf. Aulard, II, 161.)]
t" MARS 1793.
LE MARÉCHAL DE CAMP LACUNE À CARNOT
1*' mars 1793.
J*ai reçu, mon cher Camot, le rapport et le projet de décret que vous m'avez envoyës sur la réunion au territoire de la République de plusieurs enclaves et pays circonscrits ; je vous en remercie.
Nous commençons à recevoir pas encore des choses, mais des promesses, et j'avoue que si je ne suis pas encore content des effets , je le suis beaucoup de la correspondance. Cependant, je le répète, nous n'avons encore rien reçu, ni en canons , ni en fusils. Je sens bien que le Nord est l'objet le plus pressant. Je sens que, vu la position où vous êtes, il vous est impossible de nous mettre en mesure (l'agir avant longtemps , mais que l'on nous donne de la confiance et de l'argent , que l'on y ajoute des fusils et nous répondons, si ce n'est de conserver l'Espagne, du moins de conserver la France. Mais il faut que vous ayez la bonté de vous occuper de nous.
J'imagine qu'à l'heure qu'il est Servan doit être arrivé à Paris ^*^; il proposera au ministre quelque chose, qui, au premier moment, paraîtra ridicule, mais qui, en réfléchissant mieux, serait, je crois, d'un très grand avantage pour la Républi(pie.
Je vous remercie d'avoir parié à Baudouin pour la demande (pie je lui ai faite.
Je suis infiniment sensible à l'attachement de Lamarque et de (larrau ; je vous prie (le vouloir bien leur faire mes compliments.
J'ai communiqué à Malpel ce que vous me mandez pour lui au sujet de Dousies.
Si l'on nous envoie de nouveaux conunissaires , soyez-en , ou je me fâche. Je n'entends rien aux affaires de famille, lorsqu'il s'agit des intérêts de la République. Je verrai avec le plus grand plaisir Barère être des nôtres ^^^ ; on parle aussi de
(') La question fut discutée dans la séance du conseil exécutif du ao février et on arrt^ta d'envoyer un lieutenant général pour prendre le commandement de la ville de Bruxelles. (Cf. Aulard, II, 16/1.)
<*^ Le 5 mars 1 79.3 le général Servan se rendit au comité de défense générale et lui ronimuniqua ses vues à Pégard de F Espagne. (Cf. Aulard, 11, a 63.) Le 6 il alla au conseil executif provisoire discuter avec l«s généraux Custine et La Bourdonnayo sur le plan général de guerre wqui doit tMre sni>i d;nis Ions les points où se tnnivent
disposées Icîs forces de la République et celles de ses ennemis. •»> ( Cf. Aulard , 1 1 , a 7 o ). Le 8 il conmiuniqua au conseil des renseignements sur l'armée des Pvrcnécs, et le 1 5 il prit congé du conseil , après lui avoir exposé ses vues sur la défensive à soutenir du côté <les Pyrénées et proposé de donner le commandement en chef des forces assemblées de ce côté au général Biron , sous les ordres duquel il offrait de servir. (Cf. Aulard, H, a8a et 36^.)
^•^^ Barère ne fit partie «Paucune mission ot ne quitta jamais la (convention.
SBC) CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. {i-'haes 1793.]
Quinette ^^K Je Taimc fort; je dësire qu'il soit du uombre, arrangez-vous là-dessusJ Mon neveu , sensible à votre souvenir, me charge de vous faire ses tendres remerciements. J'en suis assez content; je doute que la République ait un partisan plus chaud et les vrais principes d'ami plus ardent. Adieu, je vous embrasse comme je vous ainio, de tout mon cœur.
(Arrh. de In guerre, armée des Pyrénées, rep. E, o* 67.)
PARIS, i" MARS 1793.
RAPPORT DE CARNOT SUR LA REUNION DE BRUXELLES ▲ LA REPUBLIQUE
(Citoyens, vous avez ordonné que votre comité diplomatique vous ferait un prompt rapport sur le vœu que les citoyens de Bruxelles viennent d'émettre pour leur réunion à la République française. t!e vœu vous était connu depuis longtemps ^*^^ ainsi que celui de Mons, do Gand,
<*) Nicolas-Marie Quineltc, né h Paris le 16 septembre 176a, députe de TAlsne à la Léjjislativc et à ia Convention , ministre de rintcrieur en 1799, mort k Bruxelles le 16 juin 1891. II n'alla pas dans les Pyrénées, mais fut un des commissaires envoyés pour arrêter Dumouricz et livrés par celui-ci aux Autrichiens.
(') Les commissaires de la Convention et les commissaires nationaux qui parcouraient la Beijriquc annonçaient dans leurs lettres ios hoimes dispositions des citoyens de ce pays pour leur réunion à la France. ( Cf. Aulanl et Arch. du ministère dos affaires élrangèrciî. ) Celle léunion clait d\iilleur8 prévue par le conseil exéculif. Une circulaire adressée par le ministre des aifaircs étrangères Le Brun aux conimL<;saires nationaux en Belgique le 3i janvier 1798 (Arcli. des affairos étrangères, Pays-Bas, i8i^,p. 96). ronti(.>nt les instructions suivantes :
ffLes deux Flandres, Bruges, Liège, le Limbourg, Slavolot, Malmcdy, la I^gne, Dinanl et les cain]ia(^cs, Mons, une partie môme de Bruxelles penchent et volent pour être réunis à la France, comme la Savoie. Appuyez , encouragez , facilitez ce vœu (fune reunion qui leur seinhie un bienfait: mettez
diligemment en usage tout ce que vous avez à cet égard de moyens peraouifii et aclievei bientôt ce que la Belgique diemême a commencé d*une manière si prononcée
ffL^avantage des Belges est ici de conquérir en quelque sorte la France par cette réunion, s'ils parviennent à Tobtenir de notre République, comme il y a lien de le croire. Il est encore d'anermir leur liberté, d'assurer ceUe de l'Escaut, de faciliter celle de la Hollande et d'agrandir en tout par la suppression des douanes et des traves, leur industrie, leurs débouches el leur sphère, non seulement dans la France et dans l'Europe, mais encore sur lea mers, au delà des mers
er L'avantage particulier de ia France dans cette réunion, si die s^eflTectuait, comme il est possible, serait d'augmenter notre population de trou millions dliommes , l'hypothèque de nos assignats de plus d'un milliard par la vente des Mens lUh tionaux, nos revenus annads d*envir<ni quarante millions et nos forces de ciii* quante mille soldats.»
D'autre part, le 6 février 1798, des députés de la société des Amis de la liberté et de l'égalité de Bruxdies étaient venus
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do Liè(je et d'un nombre immense d'autres communes du Hainaut et ' de la Belgique; mais aucun d'eux ne vous était parvenu jusqu'à ce moment revêtu des formes légales qui garantissent la liberté entière et l'authenticité d'un acte aussi solennel. Celui de la ville de Bruxelles et de sa banlieue vous est enfin arrivé ^^\ et votre comité diplomatique vous propose la réunion immédiate de cette grande et superbe cité au territoire de la République.
Le Belge, né pour la liberté, a mille fois essayé de briser ses fers, et chacun de ses efforts n'avait fait que le plonger plus profondément dans l'abtme dont il voulait sortir. Chaque secousse qu'il a donnée à sa chaîne a été pour ses tyrans un avertissement nouveau de la rendre plus dure et plus pesante; l'espoir enfin serait à jamais perdu pour cette belle contrée, si elle se trouvait abandonnée à ses propres moyens; mais la France est là, et jamais peuple, digne de la liberté, n'invoquera en vain sa puissance.
Quel que fût le despotisme impérial, ce n'était pas encore peut-être le plus grand des maux qui a£9igeassent ce pays. Ses états aristocratiques, ses innombrables privilégiés, nobles ou fainéants, orgueilleux de toute espèce, cette ivraie qu'on retrouve partout, qui partout est le fléau du peuple et de la raison, tenait les citoyens dans cet excès d'asservissement, qui ne permet pas même d'oser tourner ses regards vers une situation meilleure. Telle était la stupeur de tous les peuples qui nous environnent , lorsque l'éclat de la Révolution française fit briller l'espérance à leurs yeux et pénétra, accompagné de la terreur, jusqu'au fond du palais des monarques.
Le peuple de Bruxelles a été retenu quelque temps , ainsi que le sont encore grand nombre de villes, par les doutes qu'on s'est efforcé de jeter sur la fermeté de vos résolutions, peut-être par la supposition de
exprimer à la Convention les yœux de ieur.> concitoyens. (Cf. Moniteur, XV, 876.) Le 1 9 février des olFiriers et soldats belges, le général Rosières en tête, signèrent une pétition pour demander la réunion de Bruxelles à la France, et les députés Delacroix, Gossuin et Merlin de Douai, transmirent cette pétition à la Convention dans une lettre datée de Bruxelles, le 17 févrior 1793. (Orig. , Arch. nat. . F' û4oa.)
(^) La réunion de Bruxelles avait été votée dans une assemblée de citoyens de cette ville tenue le 9 5 février 1798. Le même jour tes commissaires en Bdgi<[ue en informèrent la Convention par une lettre de Camus (Orig., Arch. nat, F' 6âos), qui fut lue , le 37, en séance. C*est alors que la Convention renvoya la pétition tu comité diplomatique,' qui chargea Camot du rapport.
ao.
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votre (lofaul de moyens pour résister li tant d'ennemis ^^); mais le gcnie de la liberté, vos succès multipliés, celte ardeur militaire qui se ranime avec une vivacité toujours croissante, lorsque les ennemis la croient prôte à iinir de lassitude, annoncent dune voix terrible à tous les tyrans de l'Europe que leur chute est aussi prochaine qu'inévitable.
Votre comité diplomatique vous a déjà présenté le développement des principes d'intér^M et de justice (|ui doivent être les guides d'un peuple libre en matière de réunion. Il ne s'agit donc plus que d'applications particulières.
Le procès-verbal de l'assemblée primaire, qui réunissait les citoyens de Bruxelles et de sa banlieue, annonce un enthousiasme que je tenterais vainement d'exprimer. Le vœu pour la réunion a été unanime, l'impatience des citoyens n'a pas permis de l'émettre autrement que par des acclamations* réitérées et des cris de Vive la République Jranfaise ! Vive la réunion! Des illuminations, des Wtes publiques, des salves d'artillerie et le bruit des cloches ont attesté l'allégresse des citoyens; on a juré l'abolition de la tyrannie; jamais vœu ne fut plus libre, jamais serment ne fut plus solennel ^"^K
Je n'examinerai point ([uels peuvent cître les intérêts respectifs des deux peuples à la réunion désirée. Dans ce moment un seul doit nous
'^ lu ciloyen de Bnixellos , noitiiiic Tlionias Tome, fit imprimer une pn>(estation à la Conveul on contre lo projet de l'éunion à la France. Sa hrocluire de ({unire pajjes in-S", intitulée Thomas Torne aux Français, fut envoyée au comité diploniali({ue le a5 jamler 1793. (Arch. nat. , F' ^l'ioa.) l*) Il (»st inlcn»ssant de rappro.her d(»s termes de ce rapport une lettre adressée de Biiixellcs, le ;>.6 févrii*r 179H, au ministre des alViilri^s élran|j»*n'S Le Bnin par un aèrent de la Répuhiicpie française à Bruxelles, (]. Melman (Orijj. , Arch. «les aiïaires étrau^jôres , Pays-Bas , 1 8 'i , j). i oT) ) : rLa réunion tie Bruxelles à la France \ient (Kètre >otée par une assend)lée a^-sez nombreuse, composer des Iial)itant8 de la ville, «le militaires français et heljjes. l ne aussi prompte «iéci-ion ne pouvait rtn» aun-néi' (jue par «h's niesuros toutes polititpies. Ij»s mesures send»i(Mit avoir été Mon (^)n^erté^'^: le résultat eu e>t la pieii\«". Top^Midant . il
ne faut pas nous le dissimuler, ia conviction est loin dVtre dans la majorité des tètes, mais il ne faut pas désespérer de Ty faire naître. Peut-être serait-il facile de prouver (|ue la réunion des Belges à la France leur est, à plusieurs égards, bien plus avantageuse qu'à notre République, leur est surtout bien plus profitable qu'une ruineuse et impraticable isolation d*État. J'en ai additionné les nombreuses preuves dans un écrit (|uc les commissaires du conseil se pnïposi'ul de faire imprimer, i» — La brochure de Metman fut imprimée sous ce titre : De la réunion de la Belgique à la France par C. M,, agent de la République française. De l'imprimerie de F, Hayei, l'un r de la Hécolutiun, In-ia de 99 pages. (Arch. des aiïaires étrangères, Pays-Bas, i8à, p. 1 '](}.) Metman en ajourna la distribution, en raÎMiU des circonstances (cf. lettre du !•) mars l'jc^'^). et le ministre Le Brun le félicita de cette décision.
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lixer, la gloire nationale, l'engagement que nous avons pris d'aider et de défendre tous les peuples qui veulent conquérir leur liberté. Bruxelles ne peut conserver la sienne sans nous; c'en est assez, de ce moment Bruxelles est française.
Citoyens, vous êtes impatients de prononcer ce décret qui va porter le coup mortel à vos ennemis.
(Copie, Arch. des affaires étrangères, Pays-Bas, t. (iLXXXIV, p. 167. — Impr. dans le Moniteur, XV, 590, et dans le Journal de» Débati, n" i64, p. 5.)
DECRET POUR LA RÉVNIOS DE BRUIS LIES
Article premier. La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité diplomatique, sur le vœu librement émis par le peuple souverain des ville, faubourgs et banlieue de Bruxelles, dans leur assemblée primaire pour leur réunion à la République française, déclare, au nom du peuple français, qu'elle accepte ce vœu, et qu'en conséquence les ville, faubourgs et banlieue de Bruxelles font partie intégrante de la République.
Art. 2. Les commissaires de la Convention nationale envoyés dans la Belgique sont chargés de prendre provisoirement toutes les mesures nécessaires pour l'exécution des lois de la République française dans les ville, faubourgs et banlieue de Bruxelles', ainsi que de recueillir et transmettre à la Convention tout ce qui peut lui servir à déterminer dans le plus bref délai possible le mode de réunion ^^\
Paris, le i'' mars 1798, l'an 11 de la République.
Laz. Carnot.
(Minute aut., Arch. nal., F' 44oa; — Orig. aul. , Arch. nal., C a68.)
^'^ Le lendemain une deputalion de manda que les troupes belges jouissenl
Bruxelles se présenta à la barre de la Con- des mêmes avantages que ceux accordés
vention ,. exprima sa reconnaissance de la aux troupes de la République. {Procèê-
réimion de celte \ille à la France et de- verbal, p. 89.)
CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE CARNOT. [9 habs 1793.]
PARIS, â MARS 1793^'^ RAPPORT DE CÂRNOT SUR LA REUNION DU HAINAUT À LA REPUBLIQUE.
Citoyens, les communes du Hainaut ci-devant autrichien viennent enfin de secouer le joug honteux que leur imposaient depuis si longtemps les despotes de Hongrie et de Bohême; elles se sont déclarées libres et souveraines; en cette qualité elles ont délibéré sur le régime qu'il leur convenait d'adopter; celui d'une liberté à la française, c'est-àdire d'une liberté pleine, sans restriction, leur a paru meilleur; elles ont voté avec enthousiasme leur réunion à la Républiques^.
Mons^^^ Ath^*^ Leuze^^^ Enghien^^^ Jemappes^''^ sont du nombre de ces communes. Sur trois cent soixante-six , deux seulement ont montré quelques regrets pour leur ancienne constitution, et treize auraient préféré un gouvernement particulier, et pourtant libre, mais l'immense majorité dos citoyens veut être français; elle réclame de la loyauté nationale l'exécution des décrets par lesquels nous promettons secours et fraternité h tous les peuples qui veulent être libres; vous ne pourriex vous y refuser sans ternir la gloire que vos armes vous ont acquise dans ces contrées.
^*ï Le 9 mars 1793 cinq députés de la province de Hainaut s'étaient présentés à la Convention et l'un d'eux avait pris la parole en ces termes (Journal de» Débatte n' iG5, p. ao) :
«rLéf^islateurs, ceux qui dès 1787 ont combattu sous les drapeaux du brave et niallieureux Vandermersch , ceux qui les premiers ont été à la tète des armées françaises, ceux qui les premiers ont sollicité l'exécution du décret révolutionnaire , ceux qui les ])remiors ont voté leur réunion, les habitants de Mons et des communes du Jlainaul, appelés avec raison par Danton la Marseille de la Belgique , vous apportent leur vœu. 33o roriimunes, formant une population de 5oo,ooo habitants, ont demandé leur réunion ; deux seulement ont marcjué quelques remets pour leur ancienne condition , mais vous leur pardonnerez leur erreur. Nous venons, au nom de ce peuple, vous demander de le réunir sous le nom do département de Jcmappes. (le nom fait
la terreur des tyrans et l'espoir des patriotes. Déjà des bataillons de nos concitoyens, qui sont aux avant-postes, s'honorent de le porter. Gonsacrei ce nom, qui, en assurant la liberté française. Ta donnée à la Belijique. Nous avons donné à nos frères l'espérance que la France ne les abandonnerait pas; veuillez, législateurs, confinner cet espoir. D
^^) Cf. les procès-verbaux originani des assemblées primaires aux Archives nationales, F' 4398.
t^) Le procès-verbai de réunion est da 11 février 1793. (Impr., Ardi. nat, F^ 4398.)
(*) Le procès -verbal est du i& février 1793. (Orig., Arch. nat, F' ASqS.)
(^) Le procès -verbal est du la février 1793. (Orig., Arch. nat., F^ ASgS.)
(*) Le procès -verbal est du 18 février 1793. (Orig. , Arch. nat., F^ 4898.)
(^) Le procès -verbal est du i3 février 1793. (Orig., Arch. naL, F' 6898.)
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Los mémos raisons, qui nous ont déterminés pour Bruxelles, s'appliquent à tous les pays du Hainaut; leur vœu a été émis avec la même liberté, la môme unanimité de suffrages, les mômes transports; ce pays a de plus l'avantage de la proximité et de la facilité des secours; il offre l'étendue et la population d'un vaste département et présente des ressources qui, développées par le çénie de la liberté, deviendront immenses en ce moment. Il n'y a plus d'autorités existantes; il est pressant d'y établir une organisation conforme à nos principes, et il faut se hâter d'y instituer une administration, d'y créer un département. Le nom de Jemappes, si cher à la liberté, si cher aux Français, est celui que demandent, celui que se sont donné d'avance, comme peuple souverain, les citovens du ci-devant Hainaut; sans doute vous confirmeroz cette dénomination qui seule suffirait pour garantir l'indissolubilité dos liens qui doivent les unir à nous. Votre comité vous propose donc d'accepter le vœu libre de ces citoyens, de former du ci-devant Hainaut, dit autrichien, un quatre-vingt-sixième département sous le nom de département de Jemappes, d'abattre à l'instant toutes les barrières commerciales qui nous en séparent encore, et de transférer les bureaux des douanes jusqu'aux nouvelles limites de la République.
{Journal des Débatê» n' i65, p. ai.)
PARIS, a MARS 1793.
DECRET nihlGi PAR CARNOT PODR LA R^DNION DU HAINAUT À LA REPUBLIQUE.
DÉCRET POUR LA REUNIOy DU UALSAUT.
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité diplomatique sur le vœu librement émis par le peuple souverain du pays de Hainaut dans ses assemblées primaires pour sa réunion ù la République française, déclare, au nom du peuple français, qu'elle accepte ce vœu et en conséquence décrète ce qui suit :
Article premier. Le pays de Hainaut fait partie intégrante du territoire de la République et formera un quatre-vingt-sixième département sous le nom de département de Jemappes.
Art. 2. Les bureaux de douanes établis sur les confins de la France et du ci-devant Hainaut sont supprimés et seront transférés dans le plus bref délai possible aux limites extérieures du nouveau département.
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Art. 3. Les commissaires de la Convention nationale près les années de la Bel{jiqiie sont cliar{j<5s de prendre toutes les mesures nécessaires pour la prompte exécution des lois de la République dans le déparlement de Jemappes, de procéder à la division et organisation provisoires de ce département en districts et cantons, et enOn de recueillir et transmettre à la Convention tdut ce qui peut lui servir à fixer définitivement cette organisation.
Q mars 1793, Tan n delà République.
DE STAVELOT ET DE LOGNE
Article premier. La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité diplomatique sur le vœu librement émis par le peuple souverain composant les communes des pays de Franchimont, Stavelot et Logne, dans leurs assemblées primaires pour leur réunion à la République française^^^ déclare, au nom du peuple français, qu'elle accepte ce vœu et qu'en conséquence les communes composant les pays de Franchimont, Stavelot et Logne , font partie intégrante de la République.
Art. 2. Les commissaires de la Convention nationale envoyés dans la Belgi([ue et dans le pays de Liège sont chargés de prendre provisoirement toutes les mesures nécessaires poiu* l'exécution des lois de ia République dans les pays de Franchimont, Stavelot et Logne, ainsi que de recueillir et transmettre à la Convention tout ce qui peut lui servir à déterminer dans le plus bref délai possible le mode de réunion.
•^ mars 1793, Tan n de la République.
L. Carnot
(Orig. aut., Arcb. nat. , G akS.)
^*^ Les originaux des procès- verbaux de la veille. — Le a6 février 1798 les com-
réunion sont ronsenés aux Archives na- missaires Delacroix, Gossuin et Merlin
tionales, F' !i',U)H. Celui <ies communes de Douai avaienl envoyé ce» procès-ver-
de Franchimont est du 7 février 1793* baux à la Convention. (Orig., Arcb. naU,
non compris cehii i\o Verviers , qui date He F' /iHgS.)
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PARIS, Q MARS 1793. DECRET R^DIG^ PAR GARNOT
POUR LA R^DNION DE LA PRINGIPACTé DE SALM À LA R^PORLIQUE.
DBCRET POUR LA nivMON DE LA CI-DEVANT PRINCIPAUTd DE SALM.
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son coniit(^ diplomatique sur le vœu librement émis par le peuple souverain composant les communes de la ci-devant principauté de Salm dans leurs assemblées primaires pour leur réunion à la République française, déclare, au nom du peuple français, qu'elle accepte ce vœu et en conséquence décrète ce qui suit :
Article premier. La ci-devant principauté de Salm est réunie au territoire de la République et fait partie provisoirement du département des Vosges.
Art. 2. Les tribunaux, juges de paix, municipalités et autres autorités actuellement existantes dans la ci-devant principauté de Salm, continueront provisoirement leurs fonctions jusqu'à ce qu'elles soient remplacées par d'autres autorités organisées conformément aux lois générales de la République.
Art. 3. Il sera nommé deux commissaires pris dans le sein de la Convention nationale, lesquels se rendront sur-le-champ dans la cidevant principauté de Salm, à l'effet d'y prendre les mesures nécessaires pour l'exécution des lois de la République, d'y établir la libre circulation de commerce avec les départements voisins, et enfin de recueillir et transmettre à la (Convention tout ce qui peut lui servir a déterminer dans le plus bref délai possible le mode d'incorporation ^^^
!} mars 1793, l'an 11 de la République.
L. (]arnot
(Orig. aut. , Arch. nat. ,C ikS.)
'^ On trouve aux Archives nationales en vertu du décret d*hier, doivent se rendre
((î nA8) les deux notes suivantes écrites de dans la ci-devant principauté de Salin, les
la main de ()amot«à la date du 3 mars citoyens Goupilleau aine et Michel. t79'{, et relatives à la nomination des ff De la part du comité diplomatique,
rommiiisairps à expédier dans la principauté wL. Camot.»
de Salm : >r Le comité diplomatique propose Tad-
'' ^ )n pnipose pour les commissaires qui , jonction de Gouthon aux deux commissaires
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PARIS, li MARS 1793.
DECRET niblGi PAR CARNOT POUR LA RJÎUNION DE FL0RBNNE8 A LA RfeUBLIQDK.
DÉCRET POUR LÀ REUNION DB PLOREWNBS ^^K
k man 1793, 11 de la liberté.
Article premier. La Convention nationale, au nom du peuple français , déclare qu elle accepte le vœu librement émis par le peuple souTerain de Florennes et des trente-six villages qui forment son arrondissement dans leur assemblée primaire pour sa réunion à la France ^^\ en conséquence décrète que la ville de Florennes et les trente-six villages de son arrondissement font partie intégrante de la République.
Art. 2. Les commissaires de la Convention nationde à Tannée de la Belgique sont chargés de prendre toutes les mesures nécessaires pour l'exécution des lois de la République dans la ville de Florennes et dans son arrondissement, ainsi que de faire parvenir k la Convention tous les renseignements nécessaires pour fixer dans le plus bref délai possible le mode de réunion.
L. Garnot
(Orig. aut., Areh. nat, C sâS.)
nommés pour se rendre dans la d-deyant
principauté de Salm.
(tL. Caruot.»
Cf. sur ia mission de ces députés Les Voigei pendant la Révolution par Félix Bouvier (Paris, Berger-Levrault, i885,in-8% p. 193 et suiv.), et Aulard, II, 9A6. Mon collègue, M. P. Chevreux, archiviste des Vosges, a rédigé une histoire de la réunion de ia principauté de Salm à la France, travail qui est malheureusement resté jusqu'ici inédit. Il a bien voulu me fournir des renseignements dont je tiens à le remercier ici. — Le 91 juin 1793 la principauté forma le dixième district du département des Vosges , qui se composait de six cantons comprenant trente-six communes.
t^) Au commencement de la séenee de la Convention du lundi k mars 1793, ven 1 o heures du matin , le ministre dee affaires étrangères annonça que la ville de Florennes et trente-six villages enviroimantB avaient voté leur réunion à la France. Le Cionvention renvoya au comité diplomatique les pièces remises par le ministre pour lui en faire rapport séance tenante. A h heures Camot vint lire et faire adopter le décret (Cf. Journal dm IMalê, n* 167, p. 37 et hL)
(') Le procès-verbal de l'assemMée primaire est du 17 février 1793. Il fut transmis à la Convention, le h mars, par le ministre des affaires étrangères Le Brun. (Orig., Arch. nat, F' ASgS.)
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DECRET R^DIG^ PAR CARNOT POUR LA R^DNIOIf DE TOURNAT ▲ U REPUBLIQUE.
DBCRBT POUR LÀ RÉUNIOS DE TOURNAI,
6 ma» 1793.
Article premier. La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité diplomatique, déclare, au nom du peuple français, qu'elle accepte le vœu librement émis par le peuple souverain des ville et banlieue de Tournay, dans leur assemblée primaire, pour sa réunion à la France ^^\ et en conséquence décrète que la ville de Tournay et sa banlieue font partie intégrante de la République.
Art. 2. Les commissaires de la Convention nationale à Tarmée de la Belgique sont chargés de prendre toutes les mesures nécessaires pour Texécution des lois de la République dans les ville et banlieue de Tournay, ainsi que de faire parvenir à la Convention tous renseignements nécessaireî\ pour fixer dans le plus bref délai possible le mode d'incorporation ^^l
L. Carnot
(Orig. aut., Arcb. nat., C 9A8.)
''^ Le procès-verbal de i^assemhlée primaïn* est du 1" mars 1793. (Orig., Arch. nal., F^ 6398.) Il fut transmis, le 3 mars 1793, à la Convention parla lettre suivante de Camus, écrite de Gand : «r Citoyens rollè^rues, un courrier vient de me joindre dans mon passa^re d*Anvers à Gand et de m«^ remettre le prorè»- verbal de rassemblée de la ville de Tournay et de sa banlieue, contenant le vœu de sa réunion à la Républi<|ue française. Je me hâte de vous renvoyer. Peut-être les députés envoyés par la ville de Tournay sont-ils déjà auprès de vouft. S'ils ne sont pas encore arrivés, le procè«i-verbal «{ue je vous adresse vous instruira de Tempressement et de Tunaniniitc avec lcs({uels la réunion a été votée.» (Orii;. aut., Arcb. nat. , F' /iSgS.) — Le 5 mars 1793 les députés de Tournay demandèrent à se présenter à la barre de U Convention. (Orig., Arch. nat. , id,) léB 6
ils furent admis et Tun d^eux prit la parole et déposa le procès-verbal de rassemblée primaire sur le bureau. La Convention accueillit avec faveur cette communication , et, après que le président eût donné le bai«er fraternel à Torateur, elle renvoya ledit procès-verbal au comité diplomatique pour en vérifier Tauthenticiié et lui en faire le rapport. Peu de temps après Carnot vint annoncer que le comité avait trouvé le procès-verbal très authentique et proposa î la Convention d'accepter le voeu du peuple de Tournay. ( Cf. Jawmal i» DéhaU , n* 1 69, p. 69 et 70.)
(^* 11 y t, dans rori|pna], un article 3, qui a été ensuite biiïé. Il était ainsi conçu : (tAbt. 3. La Convention nationale renvoie au comité des finances la demande faite par les citoyens de Tournay concernant la circulation des assignats pour en (aire son rapport le plus tôt poaaible.»
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[Dans sa s(^ancc du 7 mars 1798 le comité de dëfense générale prit connaissance d'une lettre de Mazade ^'\ un des commissaires de la Convention à Rochefort, en date du â8 février, par laquelle il demandait à être autorisé à visiter la frontière d'Espagne, rrll est ari't^té que le comité ne peut autoriser Mazade à se rendre dans le département de la Haute-Garonne. Camot est chargé de répondre à sa lettre.» (Cf. Aulard, 11, 27^.)]
DECRET RJDIGlî PAR CARNOT POUR LA REUNION DE LOUVAIN A LA RlÎFUBLIQDB ^^K
DÉCHET SUR LA RE V MON DE LOVVAIN
Article premier. La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité diplomatique, déclare, au nom du peuple français, qu'elle accepte le vœu librement émis par le peuple souverain des ville et banlieue de Louvain dans leur assemblée primaire pour sa
i*^ Julien-Bernard-Dorolhée de Mazade- Percin, ne à Montech (Tam-et-Garonne) le s8 mars 1760, avocat, commissaire-ordonnateur à Saint- Domin(j[uc on 1789, rentré en France en 1790, députe -suppléant de la Haute-Garonne à i* Assemblée législative le 7 septembre 1791* députe du mémo département à la (Convention \c 8 septembre 1799 et au conseil des Anciens ie h brumaire an iv, juge à Castelsarrazin on Tan ix , mort dans cette ville le s3 mai 1893. Son potit-fils, M. Charies de Maïade, membre de TAcadémie française, a bien voulu reclierclier dans ses papiers de famille la lettre de Camot à son grandpère, mais il n^a pu la retrouver.
(') J^ 1*' mars 1793 les commissaires en Belgique firent savoir à la Convention le vote émis par Louvain relativement à sa réunion à la République (Orig. aut. de Merlin de Douai, Arcb. nat. , C 95o) : (tLouvain, i*' mars. Pan ii de la République, «r Citoyens nos collègues,
rrNous vous annonçons que le peuple libre de Louvain vient do voter sa réunion à la Franco. Le même vœu a été émis hier par un grand nombre de comnmnes des
environs de Bruxelles. Aussitôt que les procès- verbaux nous en auront été remis, nous nous empresserons de vous les transmettre.
ffLes commissaires de la Convention na~ tionale près Tarmée et dans le pays de la Belgique, Liège, etc.
(tMeruh de Douai, Gossuni, Du.Acaoii.n Le 8 mars 1793 trois députés de Loavain furent admis à la barre de la Conrention. er Législateurs, dirent-ib, les moyens que vous avez employés pour rendre la liberté k la Belgique ont été infaillibles. Louvain vient d'émettre son vœu; Louvain demande à grands cris sa réunion à la France; le procès-verbal qui le constate est dans vos mains. Veuillez accepter ce voea.» — (T Les guerres que soutiennent les peuples libres , répondit le président Gensonnë , tournent toujours au profit de la liberté; et lea Français n'attachent de prix à leurs victoires que par le plaisir de voir augmenté le nombre de leurs frères, n II donna aux députés le baiser fraternel et rassemblée ordonna au comité diplomatique de faire, séance tenante, son rapport. (Cf. Journal des Débats, rt" J 7 1 , p. 101.)
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réunion h la France ^^^ et en conséquence décrète que la ville de Louvain et sa banlieue sont partie intégrante de la République.
Art. 2. Les commissaires de la Convention nationale à l'armée de la Belgique sont chargés de prendre toutes les mesures nécessaires pour l'exécution des lois de la République dans les ville et banlieue de Louvain , ainsi que de faire parvenir à la Convention tous renseignements nécessaires pour fixer dans le plus bref délai possible le mode d'incorporation.
Paris, 8 mars 1793, Tan 11 de la République.
L. Carnot
(OriR. aut. , Arch. nal., C a 48.)
[Le 8 mars 179*3 le comité de défense générale, dans sa séance du matin, cliargea Camot de présenter un rapport sur la démolition des forts de Marseille. Dans sa sf^ance du soir il demanda à Camot et à Delmas de préparer un rapport sur 1(^ projet de décret tendant à nommer des commissaires pour parcourir les (iéparteinents. (Cf. Aulard, IL 28*1 et a 83.)
Le HK^ine jour, sur la proposition de Danton , la Convention envoya deux commissaires dans chacune des quarante-huit sections de Paris pour les instruire de Vviiii de l'armée de la Belgique et pour requérir tous les citoyens en état de porter les armes de voler au secours de leurs frères. Camot fut chargé de visiter avec Mailhe la section de 179a. 1^ lendemain 9 , il exprima sa satisfaction des heureuses dispositions dans les(|uelles il avait trouvé les citoyens de cette section.
Le iiirme jour Carnot lut au comité de défense générale le rapport et le projet de dt'cret relativement à lenvoi de commissaires dans les départements. Ce projet de décret fut adopté. (Cf. Aulard, 11, 396.)]
PARIS, 9 MARS 1793. RAPPORT DE CARNOT
SLR LK DÉCRET D«ENV0I DE 8â COMMISSAIRES DANS LES DlfPARTEMENTS.
La liberté, qui s'assoupit dans les succès, se relève à la voix du danger, et son réveil est un triomphe. Les victoires de cette campagne répareront bientôt le léger échec que nous venons d'essuyer ^^'.
■'^ Le «iS février 1798 les membres de ^'^ II s'agit de révacualion d'Aix-la-Cha-
la Société des Amis de la iibcrlc de Louvain pelle par nos troupes. (Cf. le discours pro-
anrioncerenl à la (Convention leur adhésion nonc« par Delacroix dans la séance de la
au projot do réunion de leur rilé à la France. Convention du 8 mars 1793, Monileur,
< Oii.j., Airli. liai.. F" 'i3()H.) XV, 6'i7.)
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Vainqueurs de i'Argonne, retournez devant les satellites de rAulriche et de la Prusse; ils sont accoutumés à fuir devant vous; et vous, jeunesse bouillante, qui n'avoz pas encore porté les armes, soyez sensible Siux chants de la gloire, courez à votre poste; il est à Liège, il est partout où la République est attaquée. Citoyens, le peuple souffre de cette lutte prolongée entre la liberté et le despotisme, entre des armées et une nation. Le destin du despotisme est fixé; il doit périr. Eh bien ! hâtez son heure dernière, ne faites la paix qu'avec les peuples libres et sans rois et préparez la paix universelle ^'^
{Journal des Débats, supplément aa n* 179 , p. 1.)
PARIS, 9 MARS 1 793. DECRET fliblGi PAR GARNOT
PROJET DE DECRET
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités de défense générale et de la guerre réunis, considérant que dans un pays libre chaque citoyen se doit tout entier au salut de la République, décrète ce qui suit :
Article premier. Des commissaires tirés du sein de la Convention nationale se rendront sans délai dans les divers départements de la République à l'effet d'instruire leurs concitoyens des nouveaux dangers qui menacent la patrie et de rassembler des forces suffisantes pour dissiper les ennemis.
Art. 2. Les commissaires sont au nombre de 8â, lesquels se diviseront en /j 1 sections de deux membres chacune. Ces membres parcourront ensemble deux départements suivant Tordre qui sera indiqué ci-après.
(*^ Le Moniteur du 11 mars 1793, XV, marcher sur Paris? 0 vous qui Veaïiia
OCH, donne la version suivante du rapport repentir, vainqueurs de rAr][onne, rbcurc
d(! Carnot : rLa liberté qui s'assoupit dans du combat a sonné; rcnncmî 8*approclio,
ios succès so réveille au milieu du danf|;er approchez à votre tour; votre poste est à
et son réveil est un triomphe. Los nouveaux Lii><r«% aux frontières. Le sort du dcspo-
exploits de nos armées seront dus nu léger tisme est décidé, il doit périr, evaneex ton
échec qui nous rend notre éner^rie. Bruns- supplice, ne faites la paix qu*avcc des
wick serait-il aujourd'hui le plus vil et le peuples libres et sans rois et hAtox le jour
plus mcpri<!é «les dcspot«»s, s'il n'avait osé de la paix universelle. •»
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Le département de Paris est excepté ainsi que ceux de la Corse, du iMont-Bianc, de Jemappes, et les diverses parties de cette dernière frontière nouvellement réunies au territoire de la République, lesquelles demeurent confiées aux soins des commissaires qui se trouvent déjà en vertu de précédents décrets près des armées de la République.
Art. 3. Les commissaires composant la t** section parcourront les départements du Nord et du Pas-de-Calais; ceux de la a* l'Aisne et les Ardennes; ceux de la 3* la Marne et la Meuse; ceux de la &* la Meurthe et la Moselle; ceux de la 5* le Haut et Bas-Rhin; ceux de la 6* les Vosges et la Haute-Saône; ceux de la 7* le Doubs et le Jura; ceux de la 8* la Côte-d'Or et la Haute-Marne ; ceux de la g* TAin et Saône-et-Loire; ceux de la lo* le Rhône-et-Loire et l'Isère; ceux de la 11' les Hautes et Basses-Alpes; ceux de la 1 a* le Var et les Alpes- Maritimes; ceux de la i3' la Drôme et les Bouches-du-Rhône; ceux (le la 1 V le Gard et l'Hérault; ceux de la i5' l'Ardèche et la Lozère; c(ui\ de la 16' la Haute-Loire et le Cantal; ceux de la 17* la Corrèze ot le Lot; ceux de la 18* le Tarn et l'Aveyron; ceux de la 19* l'Aude et la Haute-Garonne; ceux de la ao'l'Ariège et les Pyrénées-Orientalr's; ceux de la Qi* le Gers et les Hautes-Pyrénées; ceux de la îiq* les Hasses-Pyrénées et les Landes; ceux de la a 3* la Gironde et le Lotet-(iaronne; ceux de la a A* la Haute-Vienne et la Dordogne; ceux de la tî5* la (Jiarente et la (.harente-Inférieure; ceux de la a 6* la Vendée et l<îs I)eu\-Sèvres; ceux de la 37* la Loire-Inférieure et la Mayenne; ceux de la aS*" le Morbihan et le Finistère; ceux de la 39* les Côtesdu-Nord et l'Ille-et-Vilaine; ceux de la 3o* la Sarthe et le Maine-et- Loire; ceux de la 3 1* la Manche et l'Orne; ceux de la 3a* TEure et le Calvados; ceux de la 33* la Seine-Inférieure et la Somme; ceux de la 3.V rOise et Seine-et-Marne; ceux de la 35* l'Eure-et-Loir et Seine- «•t-Oise; ceux de la 36'' Loir-et-Cher et Indre-et-Loire; ceux de la 37* rindre et la Vienne; ceux de la 38* la Creuse et le Puy-de-Dôme; r(*u\ de la 39* le Cher et l'Allier; ceux de la /io* le Loiret et la Nièvre; ceux de la 4 1* l'Aube et l'Yonne.
Art. /j . Les commissaires sont autorisés à prendre toutes les mesures f|irils jugeront nécessaires pour faire compléter à l'instant, dans chacun des déparlements qu'ils auront à parcourir, le contingent fixé par la loi (lu lî/i février et mémo à requérir au besoin tous les citoyens en
AOO GORHESPOMTANCE GÉNÉRALE DE GARNOT. [9 mars 1798.]
état de porter les armes ou partie quelconque d'entre eux, suivant le mode qui leur paraîtra le plus convenable, à la charge de rendre surle-champ compte des mesures qu'ils auront prises k la Convention nationale.
Art. 5. Les commissaires sont également autorisés à requérir tous les citoyens qui ne joindront pas les armées, de déposer leurs armes de guerre, ainsi que les habillements et équipements militaires ou tous autres objets relatifs à l'approvisionnement des armées dans les magasins qu'ils indiqueront, sauf les indemnités fixées par la loi, ou à dire d'experts par les conseils généraux des communes.
Art. 6. Les chevaux et mulets non employés à l'agriculture ou aux arts de première nécessité, seront également livrés sur leur réquisition « sauf l'indemnité qui sera fixée à dire d'experts par les conseils généraux des communes, laquelle disposition s'étend à tous les départements ^'^
Art. 7. Les directoires de district remettront aux commissaires de la (Convention nationale un état des chevaux de luxe qui se trouvent dans l'étendue de leur territoire avec le nom des citoyens à qui les chevaux appartiennent ^^^
Art. 8. Les commissaires de la Convention nationale pourront exiger de toutes les autorités constituées les comptes de leur administration ; ils auront le droit de prendre toutes les mesures qui leur paraîtront nécessaires pour rétablir l'ordre partout où il serait troublé, de suspendre provisoirement de leurs fonctions et même de faire mettre en état d'arrestation ceux (ju'ils trouveraient suspects, de requérir au besoin la force armée, 5 la charge de prendre tous leurs arrêtés en commun et d'en faire passer copie sur le champ à la Convention nationale ^^^
Paris, g mars 1793, l'an 11 de la République.
L. Carnot
(Oriff. aul..| Arch. iiat., C a'iH.)
'•^) \a* (lornicr iiK'inhn; do plirnsc est de (*^ li y avait à la suite cet ariitie qui a
la niaiii de (iiivton-Morvoaii. été bille : (tArt. 8. La Convention na-
'*^ Cet article est delà main de (iiiytoii- tionale ra|)|M)rtc les articles i6 el 17 de la
Morveaii. Ini du «»'i février sur le rocrutempiit el en
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DKCRKT HKDIGK PAR CARKOT POl'R LA REUMION U'OSTENDK A LA RÈPUOLIQUE.
DKCHRT Qri DKCLABE QVE LA YILLK D'OSTESDK FAIT PARTIE ISTEanANTE
DE LA nÉPVDLIQVE PDAyCAISE.
Du 9 mars 1793.
Article premier. La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité diplomatique, déclare, au nom du peuple français, qu'elle accepte le vœu librement émis par le peuple souverain de la ville d'Ostende pour sa réunion à la France; en conséquence, décrète que la ville d'Ostende fait partie intégrante de la République française.
Art. 2. Les commissaires de la Convention nationale à l'armée de la Belgique sont chargés de prendre toutes les mesures nécessaires pour l'exécution des lois de la République dans la ville d'Ostende, ainsi que de faire parvenir à la Convention tous les renseignements nécessaires pour fixer, dans le plus bref délai possible, le mode d'incorporation.
(Collortion générale des décrets, publiée par Raudoùiii, p. 38o.)
DÉCLARATION DES DROITS DD CITOYEN PROPOSÉE PAR CARNOT À LA CONVENTION
Par son décret du 1 6 février, la Convention nationale a autorisé lous ses membres à lui communiquer, par la voie de l'impression, leurs observations et projets relatifs à la nouvelle Constitution ^^\ J'ai cru qu'il pouvait être utile de lui proposer la rédaction suivante de la déclaration qui doit lui servir de base.
S'il est une question dans laquelle il soit nécessaire de la plus
f onséquonce dccrèle que nul citoyen désigné par la loi ou par les commissaires pour marcher à la défense de la patrie ne pourra se faire remplacer, décrète néanmoins que tous les remplacements faits jusqu^au moment de la publication de la présente loi seront réputés valables, t)
'^ Le xb février 1798 Condorcel avait, au nom du (Comité de constitution, pro-
posé un projet de Constitution et une Dêclarafion dei droite natureU , civili et politiqnêê de Vhonune, en vingt- trois articles. Le lendemain 16, Mailhe, député de la Haute-Garonne, fît décréter que tous les projets de constitution rédigés par des membres de la Convention seraient imprimés aux frais du Trésor public et distribués seulement aux députés.
• •»«i«Kais •iiiu«-i*.
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grande clarté dans les principes, de ia plus parfaite simplicité dans les expressions, c*est sans doute celle où il s*agit d'instruire chacun des membres de la société des droits qui lui appartiennent et des limites qu'il ne saurait franchir sans s'exposer à en perdre la jouissance. C'est ici surtout qu'il est important d'éviter tout ce qui a besoin d'interprétation, tout ce qui peut amener l'égarement ou servir de prétexte aux abus; car ces abus seraient d'autant plus irrémédiables qu'ils auraient leurs racines dans le texte même des lois fondamentales, dans les maximes dont le développement doit faire éclore successivement toutes les lois particulières.
Dans l'état de nature les droits de l'homme sont indéfinis; mais c'est de l'homme en société qu'il s'agit ici. Voilà pourquoi j'ai borné le titre de ma rédaction à celui de Déclaration des droits du citoyen.
Ce n'est pas (|ue dans l'état de société l'homme soit plus restreint dans l'exercice de ses droits primitifs qu'il ne l'est dans Tétat de nature, puisqu'au contraire il ne se réunit à ses semblables qu'afin (jue ces mêmes droits soient mieux garantis et plus certainement dirigés vers le même but par la concordance des volontés et des efforts individuels.
Dans l'état de nature les droits de l'homme sont indéfinis, mais le plus souvent ces droits sont illusoires, parce qu'ils sont sans cesse contrariés l'un par l'autre ou rendus sans effet par la faiblesse des moyens de chaque individu isolé pour lutter seul contre les éléments et contre tous les obstacles.
Dans cet état tout appartient au plus fort, tout est subjugué par lui; il n'y a donc ni liberté, ni égalité, ni propriété, ni moyen de résister à l'oppression. Voilà pourquoi les hommes se réunissent, c'est afin d'empêcher qu'il n'y ait un plus fort, en mettant au-dessus de lui la volonté générale et la force publique.
Ce n'est donc point pour restreindre ses droits, mais pour les agrandir, que l'homme se met en société. Et en effet il en acquiert surle-champ un nouveau, qui ne peut avoir lieu dans Tétat de nature et qu'on pourrait nommer droit de bienveillance, parce que c'est celui qu'en devenant citoyen il acquiert à la protection sociale, c'est-à-dire à la portion de secours que peut lui porter chacun des autres membres de la société, sans se nuire à lui-même.
En effet la convention tacite, qui unit nécessairement les hommes
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([ui ([uitlenl IVtat de nature, le pacte naturel, qui fait le nœud et Tessence de tout corps social, est évidemipent que chacun doit aider ,^ex semblables, autant quil le peut sans nuire à -ses propres avantages, et que nul ne peut blesser les intérêts d'autrui sans nécessite pour lui-même. Ainsi, pour la portion mal assurée des droits primitifs dont il fait l'abandon, chaque individu, en devenant membre du corps social, acquiert un droit effectif, qui ne peut se perdre, ni s'altérer, sans que la société elle-même ne soit dissoute; et c'est par ce droit nouveau qu'il parvient à réaliser une somme de liberté, un rapprochement vers l'égalité de fait, une latitude de jouissance enfin, à laquelle, sans le pacte social, il ne lui eût jamais été possible d'atteindre.
Je me résume donc et j'établis ainsi mes principes très succinctement.
Le pacte social est la convention tacite qui forme essentiellement la base de toute société, quelle que puisse être d'ailleurs sa constitution ou organisation particulière.
(le pacte, ainsi que tout acte conventionnel, assure aux parties contractantes des avantages et leur impose des obligations; ces avantages sont ce qu'on nomme les droits du citoyen; ses obligations ou devoirs composent ce qu'on nomme morale universelle.
La déclaration des droits et celle des devoirs est la môme, car les droits de chacun sont les devoirs de tous, et réciproquement les droits de tous sont le devoir de chacun.
La déclaration des droits n'est donc autre chose que le pacte social lui-même ou la morale universelle.
Cette morale est toute entière dans cette maxime simple : Chacun doit aider ses semblables, autant quil le peut sans nuire à ses propres avantages, et nul ne peut blesser les intérêts d'autrui sans nécessité pour luimême ^^\
^*) ffLa maxime que Ton regarde onlinairement comme le principe de toute morale est celle-ci : Ne f aie point aux autreê ce que tu ne voudrait pas qu'on te fit à toimème. Mais celle maxime est fausse oiX au moins très obscure. En effet ii sVnsuivrait, par exemple, que, si nous sommes en guerre avec une puissance étrangère , nous ne devons pas nous emparer de fon territoire, car nous ne voudrions pas quVHo
s'emparât du nôtre. Si quelqu'un tombe en faute , nous ne devons pas le punir, car il n'est personne de nous qui, s'Û était en faute lui-même , ne voudrait qu'on lui fît grâce, lorsque nous sommes en concurrence avec une personne quelconque pour obtenir un axantage quelconque, nous devons lui céder sur-le-champ , car c'est ainsi qu« nous voudrions qu'elle en usât envers nous. Enfin si quelqu'un nous demande nofre avoir.
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(]Vst donc le développement de cette maxime qui forme le pacte social ou la Déclaration des droits.
rKCLARÀTJOy DES DROITS DU CITOYEN.
Articlk premier. Les droits de la cité vont avant ceux des citoyens; le salut du peuple est la suprême loi.
Art. II. Chaque peuple a le droit de s'isoler et de se rendre indépendant de toule société et de tout individu.
Art. m. Tout individu a également le droit de s'isoler, s'il le veut,
nous doYotis ie lui donner, car, si nous lui demandions le sien , nous ne voudrions pas qu^il nous ic refusât.
fCiette morale est superbe; il ne lui manque que d'être pralirahle , et c'est précisément anéantir la morale que de lui faire passer le but, que de lui faire commander rimpossible.
«Il est dans la nature de tout être sensible de placer son intérêt propre avant tous les autres intérêts. Voilà le premier mobile des actions bumaines , c'est Tamour de soi-même ou le désir du bonbeur. Ce sentiment est Tàme du monde; il pénètre et se retrouve partout, quoique en\eloppé et inconnu à lui-même qu'il puisse être. D'ailleurs, la pbilosopbio est assez avancée aujourdlmi pour (|u'il soit inutile de démontrer cette vérité. Quiconque a réflécbi sur. ces objets sait qu'il n'existe et ne peut exister de sacrifice qui soit absolu ; que ce que nous appelons ainsi n'est jamais que Técbange ou la cession d'un avantage apparent pour un autre qui ne l'est pas; que tout bienfait porte avec lui sa récompense, que toute abnégation trouve son dédommagomenl dans les replis du cœur bumain.
fr Ainsi l'amour de soi-même ne saurait être anéanti. Mais, à côté de ce principe dominant, la nature a placé dans nos cœurs d'autres penrbants qui en tempèrent l'inflexibilité. Elle y a mis des besoins dé rapprocbement, l'amour paternel, l'instinct lie la pitié, une dL<;position eeiitimentnie [vâ nous fait participants du soulagement
que nous pouvons procurer aux autres. Or, la morde, en se saisissant de ces dispoâlions ébauchées en quelque sorte par la nature, en les creusant, pour ainsi dire, par le soc de l'habitude , en les combinant avec celui de l'amour personnel, trouve dans cet amour personnel même, qui semblait ne devoir produire qu*un égoîsme froid et systématique, l'étinceUe des passions héroïques et le germe de tous les sentiments généreux.
(rN'aceusons donc point la nature, qui, en plaçant dans le cœur de Thomme l^amour de lui-même au-dessus de tout autre sentiment, nous a laissé tant de moyens de diriger ce ressort puissant vers inutilité commune; occupons-nous des lois sages el de l'instruction nationale , qui doivent opérer ces heureuses modifications et qui peuvent toutes assurer et le succès de la Révolution et le bonheur des générations qui nous suivent.» {Not9 de CârnoL)
Il convient de remarquer que dans la Déclaration de» droits de l'homme, adoptée par la Convention le 93 juin 1793, et à laquelle Robespierre avait collaboré, la maxime repousséc par Gamot se trouve à l'article VI : ccLa liberté est le pouvoir qui appartient à l'homme de faire tout ce qui n'est pas contraire aux droits d*autrui; elle a pour principe la nature, pour règle la justice, pour sauvegarde la loi; sa limite morale est dans celte maxime : Ne f aie pae à un autre ce que tu ne veux pae ifu'il te soil fait, v
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en rompant le pacte social, et de se rendre indépendant de toute société et de tout autre individu. Mais alors la société ne lui doit plus aucune protection, ni les citoyens aucune bienveillance.
Art. IV. La souveraineté appartient exclusivement au peuple tout entier; la loi doit être l'expression de la volonté générale; aucun corps délégué n'a le droit que de faire des règlements amovibles ^^K
Art. V. La société a le droit d'exiger que chacun de ses membres contribue, autant qu'il est en son pouvoir, à la prospérité publique, pourvu qu'elle n'établisse ou ne laisse subsister aucune exemption ni privilège.
Art. VL Tout citoyen a le droit de vie et de mort sur lui-même, celui de parler, écrire, imprimer et publier ses pensées, celui d'adopter le culte qui lui convient, la liberté enfin de faire tout ce qu'il juge à propos, pourvu qu'il ne trouble point l'ordre social ^'-l
Art. VII. Tout citoyen est né soldat : la société a le droit d'exiger (|ue chacun de ses membres concoure à repousser par la force quiconque attente à la souveraineté qui appartient à tous et blesse d'une manière quelconque les intérêts communs.
Art. VIII. La société a le droit d'exiger que tout citoyen soit instruit d'une profession utile, qu'il s'entretienne dans la force du corps et dans les exercices dont elle peut avoir besoin pour sa défense. Elle a le droit également d'établir un mode d'éducation nationale propre à prévenir les maux (jue pourraient lui causer l'ignorance ou la corruption des mœurs ^^\
Art. IX. Chaque citoyen a le droit réciproque d'attendre de la société les moyens d'acquérir les connaissances et instructions qui
('^ Celte idée fondamentale de la souverainolc populaire se retrouve à l'article XXV de la Déclaration des droitt de l'homme: rLa souveraineté réside dans le peuple. Elle est une, indivisible, iinprescriptilde et inaliénable.*'
(* L'article VU de la Déclaration de$ droits de Chomme porte : trLe droit de manifester sa pen-^ée et ses opinions , soit par Il \olo de la presse, soit de toute autre ma-
nière , le droit de s'assembler paisiblement , le libre exercice des cultes, ne peuvent être interdit'^. *»
^^^ La pensée de cet article est formulée à Tarticle XXI [ de la Déclaration des droite de Vhomme : rr L'instruction est le besoin de toas. La société doit favoriser de tout son pouvoir les pro^p^s de la raison publique et mettre Tinstruction à la portée de tous les citoyens. *»
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peuvent contribuer à son bonheur dans sa profession particulière et à l'utilité publique dans les emplois (ju il peut être appelé à remplir par
le vœu de ses conoitovens.
Art. X. La société doit répandre le plus uniformément possible le bonheur et les jouissances sur tous les membres qui la composent. Tout privilège héréditaire, ou qui ne serait pas le prix immédiat du mérite et de la vertu, doit être proscrit. Tout gouvernement doit tendre, autant qu'il est possible, à l'égalité parfaite des citoyens.
Art. XI. La société doit s'organiser et régler les pouvoirs qu'elle délègue, de manière à produire, autant qu'il est possible, la convergence et l'accord des volontés particulières, à faire dériver Tintërét général de l'intérêt individuel.
Art. XII. La société doit se réserver des moyens certains et inusurpables de changer son organisation et de révoquer, lorsqu'il lui platt, los^pouvoirs (|u'elle a délégués.
Art. XIII. La société doit à la sécurité des citoyens et à rencouragement de l'agriculture et des arts des lois positives et claires, qui définissent les propriétés et fixent un mode régulier pour leur conservation et leur transmission.
Art. XIV. La société doit établir les règles les plus simples possibles pour que la justice distributive soit rendue à chacun des citoyens avec promptitude et impartialité.
Art. XV. La société a le droit d'établir des récompenses pour ceux ([ui s'efforcent de la bien servir et des peines contre ceux qui tendent volontairement à lui nuire, pourvu que le mode de ces récompenses et (\i) ces peines soit tel qu'on ne puisse les considérer comme des faveurs ou des rigueurs inutiles ou arbitraires, mais seulement comme des moyens efficaces d'émulation ou de répression, et que la loi soit la m«*me \)o\\v tous, soit qu'elle récompense, soit qu'elle punisse ^'^
Art. XVI. La société doit pourvoir aux besoins de ceux dont elle
'■ I/aiiirl<> XV de ia Déclaration tht demmcnt nécessaires. Le» peines doivent thuit^ du Vhommf porto : «rLa loi ne doit dire proportionnées aux déliUet ulâes à la
(IrreriKT (juo des peines sirirteineiit el evi- sociélé."»
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réclame les services; elle doit également des secours à ceux que la vieillesse ou des infirmités mettent hors d'état de lui en rendre davantage ^^\
Art. XVII. La société a le droit d'établir les contributions qui sont nécessaires au maintien de l'indépendance et de la prospérité nationales, ainsi que de fixer le mode de leur perception, pourvu que ces contributions soient véritablement indispensables et portent uniquement sur la portion superflue du revenu territorial ou industriel de chacun des citoyens, avant que de peser sur les besoins de première nécessité ^'^K
Art. XVIIl. La société peut et doit exiger que tout agent public iu rende compte de la gestion qui lui est confiée. La publicité et la responsabilité sont la sauvegarde des droits communs et individuels.
Art. XIX. Les droits d'une société quelconque à l'égard d'une autre société sont les mêmes que ceux des divers membres d'une même société entre eux.
Art. XX. Les citoyens ont le droit de s'assembler paisiblement, de conférer librement sur leurs intérêts et de présenter des pétitions aux autorités constituées, en écartant d'eux toute forme impérative et tout appareil de force.
Art. XXI. La société doit prendre les plus fortes mesures pour empêcher qu'un individu quelconque puisse exercer sur l'autre aucune sorte (le violence ou d'actes arbitraires.
Art. XXU. Tout citoyen a le droit de s'armer pour sa propre défense et, dans un danger imminent pour lui ou la chose publique, il a celui de repousser la force par la force.
(Irapr.^ Bibl. nal.. Le»» aôôa.)
('' La question des secours publics est définie plus brièvement à rartide XXI de la Déclaration dei droite de Vhonime : rLes secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens nialhourcux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d'exister ;< roux qui sont hors d'état de travailler. •»
'') L'article XX de la Dédaration i»
droite de l'homme porte : «Nulle contribution ne peut être établie que pour Tutilité générale. Tous les citoyens ont droit de concourir à l'établissement des contributions, d'en surveiller l'emploi et de 8*en faire rendre compte, n
^ I/imprimé a pour titre : Déclaration
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()9. 1 1 MAItS 1793. DÉCBET hiblGi PAR GARNOT
POUR LA RÉIMON DE MAMUR ET AUTRES VILLES DE BELGIQUE A LA REPUBLIQUE
DECHET POVR LA REVMOy DE NAUÊVB , CaARLBS-^VIt-^ÂMBBB , BTC^^K
Article premier. La Convention nationale, après avoir entendu le l'apport de son romitc^ diplomatique, déclare, au nom du peuple français, qireile accepte le vœu librement émis par les peuples souverains des villes et banlieues de Namur, Ham-sur-Sambre, Charles-sur- Sambre^^\ Fleurus et Wasseignes, dans leurs assemblées primaires pour leur réunion à la France, et, en conséquence, décrète que les villes et banlieues de Namur, Ilam-sur-Sambre, Gharles-sur-Sambre, Fleurus et Wasseignes font partie intégrante du territoire de la Republi(|ue.
Art. 2. Les commissaires de la Convention nationale près des armées
dei droite du citoyen, propoiée par L. Carnot, député du département du Pat-de-Calaii y imprimée par ordre de la Convention nationale. 10 mare i'j()3,Van a de la Bépublique; Paris, 1793, in-8", de la pagos.
^'^ Le 9 iiiai's 1793 ia Convention avait déjà dcrrété la réunion de Namur. Voici le récit du Journal de» Débat» :
(?l)eux Iiahitants de Namur se sont pitf- (K^ntés de>ant la Convention nationale. Vuu dVux a dit : Tandis que les tyrans réunissent leurs elForls pour enlever aux enfant^ de la liberté leui-s conquêtes et détruire le bonheur du monde, la commune de Namur a clM)i«i deux Français pour \ous apjorler le vœu qu'elle a librement émis de se réunir à la France. II était utile que Namur fût lente à se prononcer, aPui d'attester aux t\rans que ses habitants avaient mûrement réfléchi, el que les peuples ne se donnent pas légèrement. Les Nanuirois avaient crnint pour la religion qu'ils pn»fcssenl, mais bientôt éclaii^és sur les \rais motifs de la Convention nationale, el reconnaissant <|ac' le libre exercice des cultes était établi par la déclaration des droits de rboiiHMn,ils sont venus a\ec enthfMisiasme
inscrire leurs noms sur un registre contenant leur renonciation de toot prirOège, leur adhésion aux décrets des i5, 17 et 99 décembre, et leur vmi pour la réunion à la France. Les repousseriei-vous de votre sein? — Non, non, s*écrie toute rassemUëe.
ff Lacroix lui atteste Tauthenticitë du procès -verbal qu^on lui présente; il demande qu*cllc prononce à Tinstant même la réunion de Namur, et qu^ensuite les deux députés reçoivent le baiser fraternel pour le reporter à leurs frères.
<r L'assemblée prononce la réunion « l'unanimité, et, au milieu des plus vifs applaudissements , les deux députés reçoivent du président le Kaiser fraternel.
(T Voici le décret de réunion :
«rLa Convention nationale décrète que la ville et banlieue de Namur font partie intégrante de la République française, renvoie au comité diplomatique pour présenter le mode d^incorporation , et ordonne l'impression de Tadrcssc lue par les députés de la ville et banlieue de Namur. t»
<*J Le procès-verbal de rassemblée primaire de Charles-snr-Sambre est du 10 février 1793 (Orig., Arcb. nat., F'fiSgS.)
L. Carnot
(Orig. aut., Arch. nat., G 9&8.)
(') Ce décret , plus clcndu pour la forme Uctian générale de» décret» , publiée par
et pour le fond que celui proposé dans ia Baudoiiin. J*en ai trouvé une expédition
séance du 9 mars , ne se trouve ni mentionne dans les archives des affaires étran^res
au Procèê-rerbaî y ni imprimé dans la Col- (Pays-Bas, i8/i, p. 170).
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l*' AOÛT 179a* RAPPORT DE CARNOT SUR UNB FABRICATION DE PIQUES ^^^
Messieurs,
La commission que vous avez chargée des objets relatifs à Termement et a réqui|)ement des troupes, va poursuivre sans relâche la résolution qu'elle a formée de fixer enfin vos idées, d'une manière précise, sur les besoins et les ressources que présente à cet égard l'étal actuel des armées. Elle m'a chargé d'abord de vous exposer ses vues sur diverses observations qui vous ont été faites relativement au parti (|u'on peut tirer des armes de longueur, tant pour la troupe réglée qui combat sur les frontières, que pour l'armement de nombreux citoyens (|ui veillent dans l'intérieur à la sûreté de l'empire.
La pénurie des armes à feu , qui a excité tant de plaintes et fait naître de si justes inquiétudes, avait déterminé plusieurs personnes à vous proposer la création de quelques corps de piquiers ou lanciers; c'est-à-dire, à rappeler l'usage de cette arme ancienne (jui procura si souvent des avantages signalés aux Français, dont l'excellence a été
(') (À' rapport apparlienl, par sa date, de Soissons, ne put le lire à T Assemblée,
à la période qu^einbrasse le présent volume. et c^ëst son frère qui se chargea de ce soin
Oarnot, parti piHM^ipitamment pour le camp (Voir p. A).
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vantée par les plus célèbres généraux modernes, et qui parait n'avoir été abandonnée que par négligence et par esprit d'imitatioD.
Ces réflexions, auxquelles s'attache bien naturellement le souvenir de nos anciennes victoires, auraient probablement entraîné votre commission, si, par un aperçu assez exact, elle ne se fAt convaincue que cette pénurie avait été jusqu'ici fort exagérée par les ministres » et que le nombre des fusils disponibles était plus que suffisant pour armer toutes les troupes employées à la défense des frontières. Ainsi, sans rejeter le projet de création d'un corps de piquiers, votre commission a pensé qu'on pouvait s'en passer en ce moment; et dès lors elle a résolu de ne poinf vous en faire la proposition, persuadée qu'au milieu d'une guerre toute innovation dans l'organisation militaire, quelque légère qu'elle soit, a ses dangers, lorsqu'elle n'est pas impérieusement commandée par les circonstances, ou du moins indiquée par des avantages qui n'aient pas même le préjugé contre eux.
Votre commission, Messieurs, n'a pas pensé de même pour ce qui concerne l'armement des citoyens retenus vers leurs foyers. Elle vous propose d'armer de piques uniformes tous ceux qui ont la volonté et la force de concourir à la défense de leur patrie; elle vous le propose comme le seul acte de vigueur qui réponde à la crise actuelle, comme la seule résolution qui puisse faire trembler tout à la fois les ennemis du dehors et ceux du dedans, comme le seul moyen de jeter les bases d'un nouveau système militaire, qui, rendant tous les citoyens soldats, portera enfin le dernier coup à l'esprit de distinction, par l'anéantissement de cette dernière et terrible corporation qu'on nomme armée de ligne.
Votre commission vous a proposé des piques, parce que la pique est en quelque sorte l'arme de la liberté, parce que c'est la meilleure de toutes entre les mains des Français, parce qu'enfin elle est peu dispendieuse et promptement exécutée. D'ailleurs il n'existe pas en France actuellement, et il ne peut exister de longtemps encore asseï d'armes à feu pour que tous les citoyens en soient pourvus; et cependant leurs propriétés, leur vie, leur liberté sont menacées de toutes parts, et on les abandonne presque sans secours à la fureur de leurs ennemis.
Nous avons déclaré que la patrie est en danger, et nulle grande mesure n'a encore rté prise; nous avons dit au peuple : levex-voua.
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et il ne lui a été. fourni aucun moyen de seconder son ardeur. Il est temps pourtant qu il déploie l'appareil de sa force; il est temps quil cesse de se reposer sur ceux qui n'ont jusqu'ici répondu à sa confiance (|ue par des trahisons.
Il est une vérité qui doit enfin paraître évidente à quiconque veut ouvrir les yeux, c'est que les gouvernements qui nous entourent veulent tous notre destruction; c'est que ceux qui nous parlent d'amitié ne le font que pour mieux nous tromper; c'est qu'en ce moment nous n'avons [)lus d'autre politique à suivre que celle d'être les plus forts.
Mais le danger de l'instant, celui qui frappe les yeux de la multitude, est peut-être le moins grave; le plus réel, le plus inévitable, est dans l'organisation même de la force armée, de cette force qui, créée pour la défense de la liberté, renferme en elle-même le vice radical qui doit infailliblement la détruire.
Partout, en effet, où une section particulière du peuple demeure constamment armée, tandis que l'autre ne l'est pas, celle-ci devient nécessairement esclave de la première, ou plutôt l'une et l'autre sont réduites en servitude par ceux qui savent s'emparer du commandement; il faut donc absolument, dans un pays libre, que tout citoyen soit soldat, ou que personne ne le soit. Mais la France, entourée de nations ambitieuses et guerrières, ne peut évidemment se passer de la force armée : il faut donc, suivant l'expression de J.-J. Rousseau, que lout citoyen soit soldat par devoir, et aucun par métier. Il faut donc qu'à la paiv, au plus tard, tous les bataillons de la troupe de ligne deviennent bataillons de la garde nationale; que les uns et les autres n'aient plus qu'un même régime, une même solde, un même habit; alors vous épargnerez ko millions par an; alors disparaîtra ce germe (le division qu'on cherche à semer sans cesse entre les soldats citoyens et les citoyens soldats; alors chaque corps nommera ses officiers, et Ton ne verra plus ceux-ci vendus au pouvoir exécutif passer à l'ennemi et trahir la patrie qui les a comblés de ses bienfaits. Ce vœu, j'ose le dire, est celui de la nation entière; il n'est personne qui ne sente que la liberté française ne peut s'établir de fait que par la chute de cotte dernière colonne du despotisme.
Alors rien ne sera plus simple que le nouveau système militaire, rien de plus fort, de plus économique, de plus conforme à l'esprit de la ronslitulion: pendant la paix, les frontières seront gardées par des
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bataillons, alternativement fournis, chaque année, par les divers départements; les citoyens s'exerceront dans leurs cantons et districts respectifs, comme en Suisse, par escouades, par compagnies» par bataillons; chacun sera muni d'avance d'un équipage complet pour la guerre; les jeunes gens aisés se piqueront d'avoir des chevaux dressés pour former les corps de cavalerie, et se réuniront pour s'exercer aux manœuvres; il y aura des camps annuels dans les divers départements; des fêtes militaires y seront célébrées avec^la pompe des tournois et des carrousels; des prix solennels seront décernés aux vainqueurs, à ceux qui, dans des examens publics, se seront distingués par leurs connaissances dans l'art militaire; ces prix seront des casques, des lances, des chevaux. Les généraux, les chefs de l'armée ne pourront être choisis que parmi ceux qui auront remporté un certain nombre de ces prix. Chacun s'en retournera avec la gloire dont il se sera couvert, et avec l'ardeur de se signaler, l'année suivante, par des succès plus brillants encore.
Ces jeux, ces exercices dégagés des langoureuses puérilités de Tancienne chevalerie, et auxquels tous les citoyens indistinctement seront admis, enflammeront bientôt tous les cœurs de la jeunesse française. La passion des armes étouffera la cupidité, l'intrigue, toutes ces petites passions basses que fait naître l'esclavage. La gaieté franche, l'aménité des mœurs nationales reprendront leur empire; car le vrai courage est ami de l'urbanité et s'allie naturellement aux sentiments généreux. Si la guerre vient à se déclarer, c'est alors que chacun sentira le [irix de la liberté, qu'on verra les prodiges qu'enfante l'amour de la patrie; les intérêts particuliers disparaîtront; tous iront se confondre dans ce grand (^t unique intérêt commun, le salut de la patrie; le charme de l'égalité unira toutes les âmes; l'opulence sera sans considération; les talents, les vertus seules (i.veronl les yeux; il ne restera plus en partage aux intrigants que le mépris et le ridicule.
Le premier pas, Messieurs, que nous ayons à faire pour arriver à ce but sublime, est visiblement d'armer tous les citoyens; c'est ce que votre commission vous propose; elle vous propose de faire distribuer des [)i(|ucs uniformes h tous ceux qui sont en état de porter les armes; le modèle (|ni lui a paru h; plus convenable est la pique du maréchal de Saxo, réduite à onze pieds de longueur. Votre commission pense donc que le pouvoir exéciitil doit être chargé d'en faire sur-le-champ
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passer la description aux corps administratifs, pour qu'il en soit fabriqué sans délai dans toutes les municipalités.
Enfin, Messieurs, cette même commission pense que, pour seconder les vues de régénération qu'elle vient de vous proposer, il convient que votre Comité d'instruction publique se hâte de vous présenter ses projets sur les fêtes militaires nationales et sur les encouragements à décerner aux jeunes citoyens qui se seront distingués dans les exercices de la gymnastique et le maniement des armes.
D^GBET.
L'Assemblée nationale, considérant que dans les dangers de la patrie tout citoyen est soldat, et qu'il est nécessaire de lui procurer les moyens de concourir à la défense commune; considérant qu'il n'existe pas des fusils on suffisante quantité pour qu'il en soit fourni à tous les citoyens en état de porter les armes, mais que les' piques peuvent y suppléer avantageusement en beaucoup d'occasions, décrète qu'il y a urgence.
L'Assemblée nationale, après avoir décrété qu'il y a urgence, décrète ce qui suit :
ARTICLE PBBMiER. Lcs municipalités sont tenues, sous la surveillance des corps administratifs, de faire fabriquer, sans délai, aux frais du Trésor public, dans leur ressort respectif, et sur des marchés passés au rabais par les officiers municipaux, sur une simple affiche, et après trois jours de publication, un nombre de piques suffisant pour en distribuer à tous les citoyens en état de porter les armes, et qui ne sont pas déjà pourvus d'une arme de même espèce, d*un fusil ou d'une carabine, ce dont chaque municipalité s'assurera, conformément au décret qui déclare la patrie en danger.
Art. 2. Ces piques seront distribuées h tous les citoyens indistinctement, excepté aux vagabonds, gens sans aveu, et personnes notoirement reconnues par leur incivisme ou par. une conduite qui pourrait rendre cette arme dangereuse entre leurs mains.
Les conseils généraux des communes seront juges de ces exceptions.
Art. 3. Chacune de ces armes sera marquée sur son fer^t au bois des lettres A. N., qui signifieront armes nationales. Il sera fait registre
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(le ceux à qui elles seront ilélivrc^es, et ils seront tenus, chacun en particulier, lorsqu'ils en seront requis, de les remettre dans les lieux de dépôts indiqués par les officiers municipaux, lesquels, toutefois, ne sont autorisés à faire de pareilles réquisitions que sur une délibération préalable du conseil général de la commune.
Art. li. 11 sera fabriqué sans délai des piques en quantité suflisante pour en envoyer une à chacun des départements du royaume , suivant le modèle qui en sera présenté à l'Assemblée nationale et déposé dans ses archives. Le fer ou la lame sera semblable à celle qui est proposée dans les écrits du maréchal de Saxe, et la hampe ne pourra avoir moins de huit pieds de longueur, ni plus de dix.
Art. 5. Le ministre de la guerre joindra à l'envoi du présent décret une gravure cotée, et une description détaillée de cette arme; il lèvera en outre toutes les difficultés d'exécution, de manière que la fabrica-' tion totale soit achevée un mois au plus tard après la publication de la loi; il rendra compte ù l'Assemblée nationale, tous les huit jours, des progrès de celte opération.
Art. 6. Les piques du modèle ci-dessus indiqué, qui se trouveront dans les magasins nationaux, seront délivrées aux municipalités les plus voisines et marquées comme celles dont la fabrication est ordonnée par le présent décret; il en sera tenu état signé des officiers municipaux à qui elles seront remises; il en sera de même de celles qui pourraient être annexées à ce modèle : celles-ci seront mises sur-le-champ en réparation , et il n'en sera fabriqué de neuves dans une commune qu'autant qu'elles seraient insuffisantes.
Art. 7. Pour subvenir aux dépenses qu'entraînera la fabrication des piques, il sera mis à la disposition du ministre de l'intérieur la somme de 5 millions, laquelle somme il répartira dans les caisses de receveurs de district, d'après Tétat de leur population et d'après la demande des directoires de département.
Art. 8. Le payement desdites piques sera fait par les receveurs de districts, sur le vu du procès-verbal d'adjudication faite dans chaque commune par les maires et officiers municipaux, sur l'acte de récep-
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(Ion ({u*ils en auront faite, et d'après rorrlonnancc des directoires de département sur Tavis des directoires de district.
Art. 9. Les citoyens sont invités à s'exercer fréquemment, sous Tautorisation des officiers municipaux, dans leurs cantons respectifs, au maniement de leurs différentes armes.
(Impr.('\ Arch. nat., ADXVHI' i5).
(*) <r Décret de I^Assemblée nationale du mission militaire, par M. Camot Paine, dé-
1*' août 17991 Tan iv* de la Liberté, sur puté du département du Pas-de-Calais, im>
une fabrication de piques, précédé du rap* primés et envoyés aux 83 départements par
port fait le même jour, au nom de la Com* ordre de TAssemblée.n ln-8* de 10 pages.
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Madrid, 1" novembre 179a. Bourgoing aux commissaires a46
Bayonne, i"" novembre 17^ a. Arrêté des commissaires a
Bayonne, 1" novembre 179a. Envoi de députés aux commissaires par
le conseil général de la commune 3^9
Bayonne, 1" novembre 179a. Camot fait ses adieux à la société des Amis
de la Constitution aSo
Saint-Jean-Pie<l-de-Port, 4 novembre 179a. L'adjudant général Lacuée au
ministre de la guerre aSo
Saint-Sébastien, 4 novembre 179a. Le général don Ricanlos, capitaine
général de Guipuzcoa, à Tadjudaut général Lacuée aT)!
hV\ CORRESPONDANCE GENERALE DE GARNOT.
30. Saint-Jean-Pied-de-Port f 6 novembre 179a. Les commissaires au
comité de correspondance de la Convention a5&
31. Saint-Jean-Pied-de-Port , 6 novembre fjg^. Les commissaires au mi-
nistre de la guerre, s 5^
Sainl-Jcan-Pied-de-Port , 7 novembro 1799. L'adjudant général Lacuée
au ministre de la guerre a55
Navarrenx, 8 novemlu'e 1792. L'adjudant général Lacuée au ministre de
la guerre a55
32. Navarrenx, g novembre l'jgf^» Réquisition des commissaires â Lacuée. 956
Oloron, 9 novembre 179^- L'adjudant général Lacuée au ministre delà
guerre a56
33. Tarbes, 1 â novembre ijg3. Les commissaires au ministre de Vintérieur
Roland aSy
Tarbes, 1^ novembre 1799. L'adjudant général Lacuée au ministre de la
guerre a58
34. Tarbes y il) novembre ijg^. Les commissaires â la Convention a6o
35. Tarbes, î5 novembre fjg^' Les commissaires au comité de correspon-
dance de la Convention a 60
36. Tarbes, i5 novembre 179a. Les commissaires au ministre de la guerre, a6i Toulouse, 19 novembre 179Q. Arrivée des commissaires h Toulouse .... a6a
Toulouse, 20 novembre 1793. Réception des commissaires par le conseil
général du département a63
37. Toulouse, 20 novembre 1799. Les commissaires au comité de corres-
pondance de la Convetition a6A
Toulouse, ai novembre 179a. Réception des commissaires par la société
des Amis de la Constitution de Toulouse 966
38. Toulouse, as novembre i7pa. Les commissaires à la Convention 965
Toulouse, a a novembre 179a. I/adjudant général liacuée au ministre
de la guerre 97 1
Toulouse, a a novembre 179a. L'adjudant général lacuée au ministre
de la guerre 97a
Paris, a a novembre 179a. l^e comité de correspondance de la Convention
aux commissaires 978
30. Toulouse, a3 novembre ijga. Les commissaires aux administrateurs du
département de rAnègc 978
Pîiris, a'> novembre 179a. Le ministre de la guerre Pache au général
Servaii 97A
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Paris, -13 novembre 1799. IjC ministre de la ([uerre Pache à Tadjudant
[[iMiéral Ijacuëe 276
'lO. Toulouse, d6 novembre 17^2. Les commissaires au conseil général de
Lot-Pl-Garonne 276
/il. Toulouse, 37 ou s8 novembre îyg^- Camot à la Convention nationale Q76
Paris, Qf) novembre 179a. Le comit<$ de correspondance de la Convention aux commissaires 376
Paris, 99 novembre 1799. Le ministre de Tintërieur Roland aux commissaires 377
/i!2. Toulouse y 3o novembre 1792. Réquisition de Camot d Choderlos ^
Laclos 277
Toulouse, 3 defc^mbre 179a. Le mardchal de camp Choderlos-Laclos aux
commissaires 378
Toulouse, 3 décembre 1 792. L adjudant gdne'ral Lacude au ministre de la
guerre 279
A3. Toulouse, 3 (?) décembre îjg^- Camot à la Convention nationale, ... 281
Toulouse, A dc^cembre 1792. Choderlos-Laclos aux commissaires 281
/l'i. Toulouse, Il décembre ^752. Camot au comité de correspondance de la
Convention 282
Toulouse, A décembre 1793. L'adjudant général Lacuée au ministre de
la guerre 288
A 5. Toulouse, 5 on 6 décembre ^792. Camot à la Convmtion nationale,, . 286
A 6. Toulouse, 8 décembre ijQ^, Camot aux cotiseils généraux des départements voisins des Pyrénées 286
M. Toulouse, g décembre '792. Réquisition de Camot à Lacuée 286
.'18. Toulouse, 10 décembre iJQS, Camot au conseil général de la Haute- Garonne 286
Toulouso, 1 a décembre 1792. Lacuée h Camot 289
Toulouse, la décembre 1792. Camot dissout les administrations des
hôpitaux 3o6
Toulouso, i3 décembre 179a. Camot assiste à une représentation théâtrale 3o6
10 (Irccmbre 1792. Conseil de guerre tenu par le général Servan 3o6
Al). Toulouse, vers le t5 décembre l'jQ^- Camot à la Convention nationale, 3i2
Toulouse. 16 décembre 1792. Ordre du général Servan 3i3
Aueh, ai décembre 1799* Le directoire du dëpartem^t da Gers aux
commissaires 3i3
Libourne, aS décembre i^gf^. Arrêté des commissaires
97 décembre 179a. L'adjudant général Lacuée à Camot. 819
Toulouse , 1 0 janvier 1 793. L'adjudant général Lacuée à F. Lamarque . . 3a 1
52. ta janvier ijgS,R(^fpQrt de Qirnot,Garrau et Lamarre à ImOmveiiUim. 3a3
Actes de Gàrnot X la Convention (janvier-mars 1798) 3^9
Paris, ag janvier ijgS. Rapport de Camot à la Convention sur la levée
d'une légion pour l'armée .des Pyrénées 35o
99 janvier 1793. L'adjudant général Lacuée à Bourgoing, ministre de
la République française à Madrid 353
Paris, i'^ février ijgS. Décret rédigé par Camot sur les élèves de Fécole
du génie de Mézihres 353
1" février 1793. L'adjudant général Lacuée à Camot 35&
Toulouse, k février 1 793. Le maréchal de camp Lacuée à Camot SSy
Toulouse, 9 février 1793. Le maréchal de camp Lacuée h Camot. . . . SSq
Paris, 11 février 1793. Camot est chargé d'un rapport par le comité
diplomatique 36o
Rayonne, la février 1793. Le maréchal de camp Lacuée à Camot.. . . 36i
Paris, là février ijgS. Rapport de Camot sur la réunion de Monaco et
autres pays au territoire de la France 363
Paris, 1 5 février ijgS. Camot à Antoine Buissart 38o
16 février 1 793. Le maréchal de camp Lacuée à Carnol 38a
Paris, ij février ijgS, Décret de la Convention rédigé par Camot sur le
payement des travaux de fortification 38&
1" mars 1793. Le maréchal de camp Lacuée à Camot 385
Paris, i"" mars lygS. Rapport de Camot sur la réunion de Bruxelles â la
République 386
Paris, 1"^ jnars ijgS, Décret rédigé par Camot pour la réunion de
Bruxelles à la République 389
Paris, a mars fjgS. Rapport de Camot sur la réunion du Hainaut à la
République 390
Paris, a mars ijgS, Décret rédigé par Camot pour la réunion du Hainaut
â la République 391
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Paris , Q mars i jq3. Décret rédigé par Camol pour la réumon des communes des pays de Frauchimont , de Staoebt et de Logne à la République 39a
Paris, Q tmrs I'JqS. Décret rédigé par Camot pour la réunion de la principauté de Salm à la ïlépahlique SgS
Paris , 4 mars i jg3. Décret rédigé par Camot pour la réunion de Fhrennes à la République ii^U
Paris, 6 tnars îjgS, Décret rédigé par Camot pour la réunion de Toumay
d la République S^S
Paris, S mars lygS, Décret rédigé^par Camot pour la réunion de Louvain à la République 896
Paris, (j mars lygS, Rapport de Camot sur le décret d'envoi de 8ù comjnissaircs dans les déjMrtements 897
Paris , g mars i jg3. Décret rédigé par Camot pour l'envoi de 8a commissaires dans les départetnents 1898
Paris, g mars ijgS. Décret rédigé par Camot pour la réunion d'Ostende à la Rrpublique ^101
Paris, 10 mar9 fjgS, Déclaration des droits du citoyen proposée par Carmt à la Convention 4o 1
Paris , 1 1 mars 1 jgS. Décret rédigé par Camol pour la réunion de Namur et autres villes de Belgique à la République A08
Appendice &09
i'' août ijgs. Rapport de Carnot iur une fabrication dépiques &09
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Abawcourt (Charles-Xavier- Joseph d'), ministre de la guerre. — Correspond avec Petion relativement aux fédères , a ; informe TAssemblce des nominations faites [)ar le roi , /i ; du délit commis à Soissons, 5.
Abheville {\'û\e d'), — Duvnl
Académie franraiie. — Lacuée. — Merlin de Douai. — Montesquiou-Fézensac. — Hohnn.
Administrations. — Abus énormes signalés pnr les commissaires dans le rapport sur la mission des I*yrénccs, 333.
Adoption. — Anecdote qui montre que Tadoption sera bientôt comprise daas le code delà République, a a 5.
Aérostation militaire, — Est l'objet des études de Guylon de Morveau, 38 1.
Affaires étrangères. — Lettre de Bourgoing, ministre en Espagne, aai; des commissaires à Bourgoing, a 39; rapport de Camot sur la réunion de Monaco à la République, 363; théories sur les annexions de territoires, 366 à 369; rapports de Camot sur des annexions de lerritoires, 386, 390, 393, 393, 39Û, 390, 396, /io8. — Barthélémy. — Bourgoing. — Desportes. — Le Brun.
Affaires étrange rîls (Archives du roinislôrc des). — Pièces tirées de ce dépôt, 96, io5, 107, 137, aai, a3a, a34, •jAi, aoa, 3a8, 3/17, 353, 37a, 373, 375, 370,378, 386, 388, 389.
Affairée étrangère» (Ministres des). — Le Brun. — Miol. — Montmorin. — Vergennes.
Agen (Ville d'). — Réception des commissaires dans cette ville, 199; réquisition de ne plus payer la pension viagère k des religieuses qui partent pour l'Espagne, 90 3. — Lacuée neveu.
Agiotage, — Désole le peuple, 334.
Aiguillon (Armand -Désiré Vignerot Du Plessis-Richdieu , duc d'), maréchal de camp. — Employé dans le Haut-Rhin, est suspect, 86; notice, 86; prévient Biron de Témigration du colonel de Haack, 86; commande le camp établi près d'Huningue, 100; est aussi mauvais que Victor Brog^e, i o 1 ; mesures à prendre pour Téloigner, io3; ordre de ne plus remployer, 110.
Aiguillon (Lot-et-Garoimc). — Duvignau,
Ain (Département de V). — Suspension d'Armand, adjudant-major du 3* bataillon des gardes nationales de ce département, 169; demande de la décoration militaire par Marillac^ lieutenant-colonel du 9* bataillon des volontaires, i63; mémoire sur la défense du département, 167. — Merlino, député.
Ainhoue (Basses-Pyrénées). — Haute paye accordée aux soldats y cantonnés, 998.
Aisne (Département de T). — Mission au camp de Soissons, 1 ; rixe à la Père^ 7 ; visite des commissaires à Laon, 1 & ; à k
Fèrc, th; lettre de La Fayette à Tadmînlslration départementale ,19. — Lomet.
— Quinette, députe.
Alai» (Vyie d'). — Chadeîa».
Albebt (Jacob-Louis), membre du conseil général du département du Bas-Rbin.
— Suspendu par les commissaires, 5],
Albbbt (Jean-Etienne). — Nommé juge au tribunal de Coimar, 98.
.4/6i(Villed'). — Cflrfcfic.
Alençon (Ville d'). — Baudrmille,
Allemagne. — Lettre du prince de Hobenlobe au commandant de Strasbourg, 170; rapports et décrets sur la réunion à la France du bailliage de Scbanbourg, 373, 379; des communes du pays de Saarwerden et d^Harskirchen et de celle d^Asweîlier, 376, 379; des communes de Créange-Pételange et autres, 376, 377, 379. — Deux -Ponts. — Hesse- Darmstadt — Luckner. — Nassau- Saai4)ruck. — Salm-Salm. — Wicd- Runkel.
Alpe»-Marilimet (Département des). — La principauté de Monaco y est rattachée, 373. — Isnard, né à Grasse.
AUaci. — Mission remplie par Camot, Coustard et Prieur, «4 à 99 ; par Malet, 97. — Suspension des administrateurs du Bas-Rbin, 5o. — Broglic, député de Golmar. — Dietricb. — Kellermann. — Louis et Ritter, députes du liaul-Rliin.
Altkirch (District d^). — Délibération du conseil, 171.
Amade, membre du conseil général du Gers.
— Assiste à la réception des commissaires a Aucb, 19/i.
Amalgame. — Réclamé par Kellermann,
Amiettê (Ville d*). — Choderlot de Lacloe,
Amie de la Conttitution (Société des). — Gdle de Strasbourg reprend ses séances, 59 ; réception des commissaires par celle de Bayonne, 198; députation envoyée par la même, s3i; Camot lui fait ses adieux, 900; réception des commissaires par celle de Toulouse,
Ammertchmr (Ville d'). — Hambergor,
mûre de cette ville, est nommé juge de ymx du canton de Soultz, 99.
Arcbl, sergenl an 37* d*infanterie. — Demande une «WJtÉeutcnance, i66.
Ardiban (Jean-Baptiflto Gomiâos d*), colonel du 3* d'infanterie. — Demande des brevets et one indemnité povr ses officiers, 169; notice, 169.
ANDBé (Jean-François), bomme de loi. — Nommé membre du consefl général du Bas-Rbin, 59.
Angleterre. — Établissemeiit k Toulouse d'une manufacture anglaise pour les étoffes de coton, 36o. — Sheidon» né à Wincbester.
AngouUme (ViUe d'). — Reeniei^Goué.
Anselme ( Jacques-Bertrand-Modeste d'), général. — Proposé pour remplacer Mon»
tesquiou, 177.
Ahtohblli (Pierre-Antoine, marquis »*), député des Bouches-du-Rhtoe k la Législative. — Commissaire de TAssemMée l^islative, 95; envoyé k Tannée du Centre, 96.
Api (ViUe d'). — Aneelm».
Aran (Vallée d*). — Projet d'invasion,
AiARDA (Don Pedro-Pablo Abaraca y Bolea, comte d'), ministre du roi d'Espagne Charles IV. — Est instruit par le consul d'Espagne à Bayonne de la réparation de l'outrage involontaire fait aux armoiries de cette nation, 910; réponse au consul , 9 1 1 ; ses conférences avec Bourgoing, 933, 9/16, 9&7.
Abcahbâl (Jarxpies-Pbilippe), commissaire des guerres. — Lacuée e^re que Beurnonville ne l'aura pas pris comme adjoint, 383; notice, 383.
AncHivES TfATiONALBs, — Sourcc principale de la publication de la correspondance de Camot, v. — Documents empruntés à ce dépôt, 9 , 3, /i, 6, 7, 3o, 38, 43, 65, /i6, 69, 53, 56, 69, 63, 70, 79, 74, 86, 99, 9A, 95, 97, 99, 100, 101, lo/i, 106, ii3, 190, 119, i3], i39, ]39, 1/11, i/iâ, 1&5, 1&6, 1/18, 157, 174, 175, 177, 180, 189,
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a53, a56, 955, 958, 961,969,966, 971, 978, 974, 977, 3i9, 317, 3i8, 348, 3/19, 359,354, 36o,363,375, 377, 378, 384, 387, 388,390,399, 393, 394, 395, 396, 397, 4oo, 4o8.
Ardennei (Département des). — Dubois (le Crancé. — La Rivière.
Ariège (Département de T). — Les commissaires préviennent les administrateurs du département que Texportation dos moutons d'Espagne n'est pas prohibée, 978; le département proteste contre la prohibition de la sortie des bestiaux pour l'Espagne, 974.
Armand, adjudant-major du 3' bataillon de TA in. — Suspendu par les commissaires,
Armbruster , fournisseur des bois et lumières de la garnison de Schelestadt. — Réclame une indemnité, 167.
Armée. — Doit être employée à percer des i-outes et à ouvrir des canaux, 34o; injustice de la loi sur les peines et délits militaires, 343.
Armée dei Pyrénéei. — Sa création, 180; plaintes sur le dénuement où on la laisse , 978, 989, 983, 985; rapport de Lacuée sur sa situation, 989 à 3o6; conseil de guerre tenu par Servan, 809; décret de la Convention portant que les dépenses faites pour cette armée par les commissaires seront acquittées, 3i9; rapport de Carnot sur la levée d'une légion , 35o.
Anne,' du Rhin, — Mission de Carnot, Coustard et Prieur, 94; personnel des généraux et des ofliciers, 81; compte rendu de la mission, i48.
Artnei. — Mission de Lagrevol , Laurens et Rudler pour surveiller leur fabrication, 17»; manque d'armes à l'armée des Pyrénées, 995; proposition de la formalion d'une brigade d'armuriers, 353 ; demande de fusils, de pistolets et de sabres pour l'armée des Pyrénées, 353; rapport de Carnot sur une fabrication de piques, 409.
Armberg (Commune d'). — Appartient au prince de Hesse-Darmstadt et demande sa réunion à la France, 378; décret de réimion, 379.
Arraye-êur-Seille (Meurthe). — Ckambarlhiac.
Art* — Dilapidation des objets ^*art à Toulouse, 987 à 989. — Cochin.
Artillerie. — Lieutenants-colonds suspendus à Strasbourg par les commissaires, 59 ; difficulté de les remplacer, 91 ; visite par les commissaires de l'école de Chàions sur-Marne, 1 5i ; doit être or}ranisée sur les frontières d^Espagne, 1 87 ; achat de cuivre pour fabriquer des canons, 91 5, 917, 993; ordre de faire venir deux compagnies d'artillerie à Rayonne, 9 1 8 ; demande de pièces d'artillerie de marine pour l'armement de Rayonne, 9 1 8 ; ordre de confectionner des aflfiits et des caissons et d'instruire les compagnies de canonniers volontaires, 93 1; ordre de conduire à Rochefort toutes les pièces de bronze hors de service, 943; ordre de conduire à Indret des pièces de fer, pour y être refondues, 955; création d'une école de canon à Rayonne , 955; état de Tartillerie nécessaire à l'année des Pyrénées, 958, 959; ordre au département du Lot-et-Garonne d'envoyer à Rordeaux les coulevrines et autres métaux de cuivre, 976; nécessité d'établir une école d'artillerie à Toulouse, 979; état de l'artillerie existant à l'armée des Pyrénées et détails sur l'école de Rayonne, 99C ; envoi par Pache à Toulouse de la seule compagnie de canonniers dont il puisse disposer, 996; besoins de l'armée des Pyrénées, 3oi, 356.
Aêcain (Rasses-Py rénées). — Duverger,
Auemblée coneti tuante. — Aiguillon. — Rarère. — Reaubamais. — Riron. — Rroglie. — Canms. — Dubois de Crancé. — Gobel. — Harambure. — Kauflfmann. — Merlin de DouaL — Montesquieu - Fézensac — Petion.
— Rabaut de Saint-Etienne. — Reubell. — Revellière-Lepeaux, — Rohan.
Auembl^ légiiUuive. — Mission au camp de Soissons, 1 k 93; à Tarmée du Rhin, 94 à 175; rapport de Carnot sur une fabrication de piques, 409. — Antonelle. — Rasire. — Reaupuy. —
Beïlogarde. — Broussonet. — Briial. -- Camot. — Camot-Feulinl. — Cousiard.
— Delacroix. — Dclinas. — Du Bois du Bais. — Ducos. — Espinassy. — Cjarrau.
— Gas[)arin. — Gossuiii. — (îoupilloau.
— Guadot. — (juyloii de Morveau. — Isnard. — Kcrsaint. — Uiconilxî Saint- Miclicl. — Larucc. — I^tfon do Ladcbat. — Lagrcvoi. — Lauiarquo. — La Porte. — I^rivière. — La Source.
— Laurens. — Lavijync. — Lcquinio.
— Peraidy. — Prieur du Vernois. — Quineltc. — lUlter. — Kouyer. — Budlor.
Aifemltléeg électorales. — Exercent des fonctions administratives et môme législatives, 34^.
Auemhléei primaire*. — Doivent seules énieltre le vote de réunion à la France,
.Aatignati, — Perte subie par eux. Go; ils inspinmt plus de confiance, ai4; Lamarque blAme les diflerents prix établis entre les espèces et les assi^rnuts, t^O,').
Aiweiller ((ionunune d'). — Appartient au seigneur de Catbcart, 377; demande sa réunion à la Frimce, ^77; iTns<»i(piements sur elle par Félix Desportes, 877.
Ateliers, — Nécessité d'en établir pour combattre la misère, 3.'io.
Aih (Ville d'). — Vote sa réunion à la France, 390.
Aube (Département de T). — Danton. — Laveaux. — Babaut de Sîiint-Etienne , député.
Adbby (François), député du Ganl à la (convention. — Nommé commissaire î\ Perpignan, 178: nolic»», 178: lettre a lui adressée, 190.
Aurh (Ville d'). — Arrivée et séjour «les commissaires, 19/1; lettre des admini^ trateurs du Gers aux commissaires , 919, 9» 8; nécessité d'haliiller les hataillons levés à Audi, 999; les commissaires doivent y passer, 9^5; Wsite des commissaires, 966. — Villarel-JoffeuMe,
Aude (Département de T). — Fabre d^Eglantine.
AcLARD (M. F, -A.), — Charge de la publication du Recueil deê Actes du Comité de salut public , iv; collaborateur de Féditeurde la Correspondance de Camot « viii. — Citations de son ouvrage, G&, 78, 79, 116, 117, 167, 175, 180, i84, 9/1/i, 3ji, 3/19, 36o, 38&, 385, 386, 89'!, 396, 397.
AuRiGosTE, administrateur du département de Lot-iH-Garonne. — Assiste à ia réception des commissaires à Agen, 193.
i-iii-roniie (Ville d"). — A reçu avec enthousiasme les commissaires, 1 ^7 ; notes remises aux commissaires, 178. — Prieur.
AvByEL (Georges). — Citation de ses Lundis révolutionnaires, 35.
Avesnes (Ville d*). — Gouuin.
Aveyron (Département de V). — Chabot.
Aydrbt (Femme), directrice de la poste aux chevaux à Besançon. — Soupçonnée d'intelligence aveclcs aristocrates, i35.
B4CH , de Soultz. — Nommé juge de paix du canton de Soultz , section d'isenheim , 99.
Baerendorf (Connnune de). — Demande sa réunion à la France, 876.
Bagnères (Ville de). — VLsitéc par les commissaires, 9G1.
Batgorry. — Voir Saint-K tienne de BaïgoiTy.
Bailledl (Jacques -Charles), député de la Seine -Inférieure à la Convention. — Demande la destitution de Parlio, ^7)-.
Bâle (Ville de). — Est sous le canon d'tluningue et nous parait favorable, 101; rév(^que envoie son procureur général aux commissaires, io5; stipulations du traité conclu en 1780 entre l'évoque ci le roi de France , 1 1 /i ; nécessite de laisser les habitants (Plluningue communiquer a\ec cette ville, i5/i.
Biir-le-Dnc (Ville de). — ÎMuis. — Marne.
B.4n\TTK, grelTier de juge de paix à Besançon. — Indigne <Ie sa place, i3^.
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Barbb, domestique du sieur Emonnct. —
Se plaint de sa détention, 166. Barbé, ^(endamie national à Phalsbourg.
— A droit à une gralifîcntion, 160.
Barbieb (M. Victor). — Lettre corarau-
niquce par lui, 38 9 ; citation de ses ouvra^jes, xit, 38a.
Bard, greflier de jUQe de paix à Besançon.
— Est en horreur aux bons citoyens, i34.
Barkhe de Vieczag (Bertrand), députe des llaules-Pyrcnécs à la Convention. — Désigné, par erreur, comme un des commissaires à Bayonne, 177; prend part à la discussion sur la traduction eu idiome basque des décrets de la Convention, sSg; Lacuée s'étonne qu'il ait défendu Paclie, 357; son intervention en faveur de Pacbe, 358; lettre de Lacuée «î lui adressée sur ce sujet, 358; Lacuée désirerait qu'il vienne dans les Pyrénées,
Baros, membre du conseil général de la Gironde. — Assiste à la réception des commissaires à Bordeaux, 181; envoyé auprès des commissaires, 181.
Barret, quartier-maitre du bataillon des volontaires de TAin. — Demande à être employé, 167.
Barsalou, administrateur du département de Lol-et-Garonne. — Assiste à la réception des commissaires à Agen, 19^.
BiBTii (Etienne). — Citation de ses notices sur les Alsaciens de l'époque de la Hcvolulion, 5o, 5i, Sa.
BAnriïÉLEMT ( Françoii)^ ministre de France en Sidsse. — Documents tirés de ses papiers, 96, io5, 107, 137.
Basire (Claude), député de la Côle-d'Or à la Législative et à la Convention. — Accuse le général Montesquiou, 177.
Basques. — Nécessité de faire traduire pour eux les lois principales, a38; discussion à la Comention sur ce sujet, 239; ont les principes de l'éducation naturelle, 349.
Bas-Bhin (Département du). — Suspension des administrateurs, 5o, 63; adliésion (lu conseil général à l'Assemblée, 53; les adniinislriteurs consultent l'As-
semblée sur l'éligibilité des administrateurs suspendus, 63; reçoit une lettre des commissaires, 76; note du a" bataillon des volontaires, 171; reçoit une partie des communes annexées des pays de Saarwerden et d'Harskircbcn, 379.
— Louis, député. — Voir Strasbourg.
Basses- Pyrénées (Département des). — Mission de Carnot, de Garrau et Lamarque à Bayonne, 17O; les administrateurs conmmniquent aux commissaires une lettre de Bourgoing, aa 1 ; les forges de Louvie-Juzon et de Saint- Etienne de Baïgorry fournissent du fer, a 80. — Damaudat. — Dieclie. — Duverger. — Laussat.
Bassetbrre, sccrétaire-grclfier du conseil général de Bordeaux. — Signe le compte rendu d'une fête civique, i83; d'un procès-verbal, 18 4.
Bassoues (Gers). — Lnuhadèrc.
Batbedat (Jean), membre du club des amis de la Constitution de Ba\onne. — Membre d'une commission pour recevoir les dénonciations, 199.
Baubert, capitauie au 37* d'infanterie. — Remplacé pour cause d'absence, 60, i58; mémoire sur son absence, i65.
Baudinot, adjudant de la place de Sclielestadl, — Suspendu par les commissaires, 97, 109; son remplace. lient est demandé par le conseil général de la commune, 97, 167.
Baudouin (François-Louis), imprimeur «le la (Convention. — Laaiée prie Caniot de lui envoyer la collection des décn^Ls publiés par Baudouin, 386.
BAODOOiy {M. Adolphe), arcbiviste de la Haute-Garonne. — Documents communiqués par lui, 963, 965, 989, 3o6.
Baudrbtille (Jean-Baptiste -Pierre), commandant de la place de Strasbourg. — Suspendu par les commissaires, 84, 96, 108; notice, 84; remplacé par Dieche, 87.
Bauffre, cbef des ou\T>rs d'étal du corps de l'artillerie à Auxonne. — Demande de la petite monnaie pour payer ses hommes, 173.
Bavière, — Luckner, né à Campen.
ItU
Bavûlieri (Haute- Alsace). — Février.
Batlag fils, membre du dub des amis de ia Constitution de Rayonne. — Membre dWe commission pour recevoir les dénondatioas, 199.
Bayonne (Ville de). — Mission de Camot, Garrau et Lamarque dans cette ville, 176; arrivée des commissaires, 196; séances du dub des Amis de ia Constitution, 196, 198; réfutations des accusations portées contre les Rayonnais, 900; les commissaires logent à Thôtel de Saint-Etienne, 901; destruction des armoiries du consulat d^Espagne par des volontaires, 909; réparation faite par ces derniers, 910; la place est en bon état, 9 1 3 ; mesures pour son armement, s 18, 919; fondation d'un hôpital militaire, 9a5, 94 1; députation envoyée aux commissaires par le dub des amis de la Constitution, 981 ; lettre de son maire Faurie, 989; fête civique, 9/19; le conseil général envoie des députés aux commissaires, 969; Camot fait ses adieux au dub des Amis de la Constitution, 95o; formation d'un atelier pour la confection des affûts et caissons, 969; désigné comme un des lieux de rassemblement de Tannée des Pyrénées, 976; nécessité de détruire le banc de sable connu sous le nom de banc de Bayonne , 336; demande de supprimer la franchise du port, 336. — Lettres ou réquisitions des commissaires à la munidpalité, 901, 9o3, 917. — Documents tirés des archives, 196, 198, 901, 9o3, 9i8, 939, 9/i3, 969, 95o, 977, 986.
— Ducatie. — Mauco,
Bazat, sous-lieutenant au 33* d'infanterie.
— Rédame son brevet, 170. BAziàci, orfèvre à Toulouse. — Pourrait
donner des renseignements sur le pillage du couvent des Chartreux, 988.
Béarnait, — Ont les prindpes de l'éducation naturelle, 343.
Beaubarrais (Alexandre, vicomte de), colonel. — Proposé comme maréchal de camp et comme chef d'ctat-major de Tannée du Rhin par Biron, 83; reçoit Tordre du ministre de rejoindre Biron,
108; transmet à Custine Tordre d'arrestation de Joseph de Broglie, i3i.
BiÂUPUT (Nicolas di), député de ia Dordogne à ia L^;islative. — Envoyé en mission a l'armée sous ChAlons, 176 ; notice, 176.
Bbavpdt de FoRMioiBR. — VoLt FoRHiaiBB.
BscHELé (Joseph -Antoine), avocat. — Nommé juge au tribunal de Colmar, 98.
Bbck père. — Nommé juge de paix du canton de Soultz, section de Guà>wilier,
Beljort (Ville de). — Les commissaires
doivent s'y rendre, 101 ; projet des ennemb de s'y porter, 101; visite des commissaires, i3o; rédamation des habitants, ]3o; possède des compagnies d'artillerie de ia garde nationaie sédentaire, 1 55 ; états et mémoires remis aux commissaires, 171, 179. — La Porte.
Belgique. — Plusieurs communes demandent leur réunion i ia France, mais leurs pétitions sont ajournées parce qu'dles ne sont pas dans ies formes prescrites, 378; rapport de Camot sur la réunion de Bruxdles k la France, 386 ; circulaire du ministre Le Bmn anz commissaires nationaux en Belgique* 386 ; rapport de Camot sur la réunion du Hainaut, 390; des communes du pays de Franchimont, de Stavelot et de Logne, 399; de Fiorennes, Z^h\ de Toumay, 395; de Louvain, 396; d*Ostende, 601; de Namur, &o8. — Doneux, né à Liège.
Bkllboardi (Antoine Dubois bi), député de ia Charente i la Légidative. — Commissaire de T Assemblée législative, s5; envoyé à Taraiée du Nord, 96.
Bblleoardb, aide-major à Bdfort — Destitué par les commissaires, 159.
Bellot, capitaine au i3* d'infenterie. — Dédaration, 160.
Billot (A.), notable de Bordeaux. — Signataire de Tadresse aux commissaires,
Bbhtabole (Pierre), avocat — Nomme procureur générai syndic du département du Bas-Rliin, 59; notice, 59; demande à combattre Tennemi, 59.
TABLE ANALYTIOL'E DES MVTIÈRES.
lierg ((loniiimno de). — Domaiide sa rcuiiiou à la Franco, 87 G.
Bergheim (Ville de). — Suspension par tes roinniissaires de Thuissier Betzel, 98; du juge de paix Riclierl , 98 ; remplacement de Richerl par Pfeiffer, 99 ; plaintes sur la municipalité, 168.
Brbria, oflicier. — Sa nomination confirmée par les commissaires, 60.
Rkrt (Paul), ministn» de rinstmrlion publique. — Crée une commission chargée de préparer la publication des documents n^latifs à riiistoire de Tinstruction publicpie pendant lu Révolution, m.
BKRTim, soldat de la garnison de Rayonne. — Présente son fds adoptif et le fait admettre, malgré sa jeunesse, dans le 8o* régiment, aao.
Rertbaiid, membre du club des amis de la Constitution de Rayonne. — Membre d'une commission pour recevoir les dénonciations, 199; envoyé auprès des commissaires, 199.
lirnançon (Ville de). — Délibération du conseil général de la commune pour la réception des commissaires, ja5; arrivée et réception des commissaires, 136, 127, ia8, 139, 1 3o ; observations des sections de la ville aux commissaires, t H3; banquet donné aux commissaires, i3G; réception des commissaires à la séance du conseil général de la commune, l'ia; se fait reman|uer par son patriotisme, i55*, états et notes remis aux commissaires, 173, 178. — Documents tirés des archives municipales, 13.5, i'i3; de la bibliothèque, 139. — Bretinière, — Seguin, — Vrégille.
Ressand, juge de paix à Besançon. — Détenu pour prévarication, i3/i; suspendu par les commissaires, i55,
Rbssoti , ollicier. — Sa nomination confinncc par les commissaires, Oo.
Bentiaiir. — Défense d'en exporter en Espagne, s 06, 919; cette mesure obtient Tassentiment unanime, 396.
Retzel, huissier des ville et canton de Rergheim. — Suspendu par les commissiires, 98, 1^9.
Reurct, inviilide. — Réclame une augmentation de pension, 168.
Reurnomvillk (Pierre de Riel de), général. — Nommé ministre de la guerre, 36 1 ; notice , 36 1 ; réflexions de Lacuée sur le choix de ses adjoints, 383.
Béziert (Ville de). — Nécessité d'y étaldir un hôpital, 3i i.
Biarritz (Ville de). — Haute paye accortiée aux soldats qui y sont cantonnés, 398.
BlBLIOTHKQOK ^ATIOyALE, DoCUmeuls
en provenant, /107.
Bibliothèques, — Pillées à Toulouse, 988, 3/1A; le département de la Haute-Garonne fait rechercher dans les bibliothèques les livres contenant des principes opposés à la Révolution , afm de les faire brûler, 989.
BidasÈoa (Rivière de la). — Plantation d'un arbre de la Liberté sur la rive droite ,
Bienn» (Ville et république de). — Lettre des commissaires à elle adressée, 96; négociations entamées avec elle, ]o3; envoi de députés aux commissaires,
1 06 ; lettre de Tévéque de Bàlc datée de cette ville, io5; reçoit des protestations d'amitié des commissaires, 100, 106; lettre de ses députés aux commissaires,
107 ; récit des négociations entamées par les commissaires, 1 1 1 ; correspondance avec le général Ferrier, i38, \kf\\ mémoire de (Jobel sur les relations des députés de Biennc avec les commissaires ,
Billot, procureur général syndic de Besançon. — Son éloge par les commissaires des sections, i33.
Bi!f BIELLE (Jean), sous-iieutenant de fort à Bayonne. — Fait don de sa décoration militali'e, 995.
BiROTi (Armand-Louis de Gontaut, duc di), lieutenant général. — Commandant en chef de Tannée du Rhin, 96; notice, 36 ; son éloge par les commissaires, 39 ; écrit à Luckner, 33; informe Luckner des agissements des commissaires, &5; quitte Wissemboui^ pour aller à Strasbourg, «57; informe Luckner de la saspension du départ du régiment suisse de
Vigrer, 68; écrit à Keilerniann sur le licenciement des suisses, 68, 8o; ren- 8ei|pîe Servan sur le personnel de Tarmce du Rliin , 8 1 ; prévient Luckncr qu*il a demandé Alexandre Beauhamais comme chef d'ctal-raajor, 83; informe le colonel Haack de son remplacement, 86; charge Kcllermann de surveiller Haack, 86; prévient Luckner de Témigration de Ifaack, 86; confirmé dans le commandement de Farméc du Rhin, 89; se plaint à Custine et à Servan des prétentions de Kcllermann, 90; autorisé à prendre le commandement de Strashourg, 97 ; reçoit des lettres dMlarambure et de Ferrier sur l'occupation de Porrentruy, 109 ; reçoit une lettre du mimstre de la guerre, 108; reçoit Tordre de ne plus employer Martignac, ni d'Aiguillon, tio; écrit au ministre de la guerre, ta], 1 99 ; proteste contre la suspension du commissaire des guerres Blanchard , 139, ]/îo; blâme les arrangements des commbsaires avec les Suisses, i/î8; est informé par Servan des observations des commissaires sur les bonnes dL^ositions des Suisses, 167; lettre sur la nomination de Houchard comme lieutenantcolonel, t6/i; sur le capitaine Latour, t66; sur le commissaire des guerres Maréchal, 166; sur Ollendorf, 166; lettre, 167. — Lettres de lui aux commissaires, 98, 3o, 39, /io, &9, 77, 78, 80, 89, 109; à Custine, 3o, /io, 58, 80 , 90. — Lettres et réquisitions à lui adressées par les commissaires, 98, 38, 39, /Î8, 76, 80, 99, t3i, 139; parle comité de correspondance de TAssembléc, 69.
Blamont (Ville de). — Les commissaires doivent s'y rendre , 101; nécessité de mettre cette ville en état de défense, 109. — Méquillet.
Blaiccuard (Pierre), commissaire des guerres. — Son éIo;jc par Biron, /io; demande son déplacement, i39; a une conduite contre -révolutionnaire, i35; suspendu par les commissaires, 139; son éloge parle général Biron, 139; par Custine, i&o; nommé commissuire
à l'armée de Kellermann, lAo; écrit à Kellermann qu'il ne peut pas se rendre auprès de lui, 1 60 ; confirmé par Servan dans ses fonctions, 160; suspendu par les commissaires, i55, 169.
Blanchard Talnc, adjudant de place à Besançon. — Demande de son déplacement, i3s; a une conduite contre-révolutionnaire, i35.
Blaux (Nicolas -François), député de la Moselle à la Convention. — Camot esl chargé d'un rapport sur une demande de lui, 36o.
BU, — Ordre d'en acheter pour Tarmée des Pyrénées, 397; bléa et farines nécessaires pour cette armée, 998; approvisionnements des départements voisins des Pyrénées, 3i3.
Blordead , volontaire du dbtrict de Baume.
— Mémoire aux commissaires, 88 , 1 68,
Blou de Ch adehac ( Jean-Antoine) , maréchal de camp. — Sert à l'armée du Rhin et est recommandé par Biron pour le commandement d'une place, 81; notice, 81; jugement singulier de Biron sur lui, 81; est demandé par Kellermann pour aller à l'armée du centre, 89; devra remplacer Custine à Landau, 91.
Bohémiens, — On accorde droit de cité aux Bohémiens établis sur les côtes des Pyrénées, 938.
Boii, — Les montagnes des Pyrénées en fournissent de toute espèce, 980; nécessité du reboisement, 337.
BoisoAUTiBB, juge au tribunal de Colmar.
— Suspendu par les commissaires , 98 ,
Bordeaux (Ville de). — Arrivée des commissaires, 181; menace de disette, 181; banquet donné aux commissaires, 189; adresse aux commissaires par le conseil général de la commune, 188; mesures pour conjurer la disette, 907 ; les commissaires s'y arrêtent au retour de la mission daas les Pyrénées, 390. — Documents tirés des archives, 181, 189 , t83, 18/i, i85, 190. — Courpon, — Duvigneau, — Labrouêtp» — Laffbn de [jadébat.
TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES
Bouchei-du-Rhône (Département des). — AntunoUe. — Barthélémy. — Espiuassy.
— Gasparin. — La Tour.
BouciiEY, inspecteur des domaines nationaux à Besançon. — A des principes inciviques, i35.
BoLiciiE, membre de la Société des amis de h Constitution de Bayonne. — Député auprès des commissaires, 283.
Boulanfrerie, — Mauvaise fabrication du pain au cauip de Soissons , 6 , 5,6, 10, 1 9.
Bourbontw-lex-Bain» (Ville de). — Caffarelli du Falga s'y retire après sa suspension, 3/1.
BuLRDEiLLR (Ilouri- Joseph-Glaudc de), cv«)(juc de Soissons. — Un établissement [)roposé aux reli{|iouses de Notre-Dame avait été embelli par lui, 19.
BouRDo>rïATK. — Voir La Bourdon^ate.
Bourg (Gironde). — Andiran,
Bourg de Rhodei (Basses -Pyrénées). — Dîcche,
Bourgeois, capitaine au 97* d'infanterie.
— Demande sa retraite, 166.
Bourgeois, commissaire des guerres. —
Demande une indemnité , 179.
Bovnr.Eois {M, Léon), ministre de Tin- Rtruction publique. — Nomme à titre dcfniitif M. Etienne Cbaravay comme éditeur di» la Correspondance de Camot, et M. A. Sorei comme commissaire respoiusablc, T.
BouRGoisG (Jean -François), ministre de France on Espagne. — Les commissaires acceptent de correspondre avec lui, 991; notice, 921 ; envoie son serment au ministre I^ Brun, 991; demande l'autorisation de correspondre avec les commissaires, 99 1 ; est invité à correspondre avec Lncuée , 9 9 9 ; fait connaître aux commissaires les dispositions de la cour d'Espagne, 9^9 ; écrit à Le Brun, 934; reçoit une lettre des commissaires sur les. mesures prises par eux sur les frontières d'Espngne, 9 39; copie de sa lettre envoyée par les commissaires h la Convention, 9/1/1; lettre de lui aux commissaires, a/iG; à Le Brun, 9/16, 9^7; copie d'une lettre de lui envoyée par
les commissaires à la Convention, 364 Lacuée le croit trompé par le cabinet espagnol , 3 1 9 ; lui écrit à ce sujet, 3 1 9, 39 1 ; envoie aux commissaires sa croix de Saint-Louis, 3^7; rcçx)it une lettre de Lacuée, 353.
B0DHLOTON (M, Edgar). — Citations de son Dictionnaire de» Parlementaires, viii, 46, 59.
BouvTBR (Af. Félix), — Son livre sur Ui Voigei pendant la Révolution, 896.
Br^sard, officier de la gendarmerie nationale à Besançon. — Demande de son déplacement, i39; chargé de la correspondance secrète des émigrés, i36; suspendu par les commissaires, i55,
Brbssolles, administrateur du département de Lot-et-Garonne. — Assiste à la réception des commissaires à Agen,
BsETiRièRB (Claude-Antoine db la), lieutenant-colonel au 10* des chasseurs à clieval. — Demande une ])lace dans une ville de guerre, 160; notice, 160.
Briche ( André -Loub, vicomte de), souslieutenant, depuis général. — Suspendu par les commissaires, 34, i58; notice, 34; réquisition des commissaires pour sa suspension, 39.
Brite. — Se plaint de la municipalité de Bibeauvillé, 168.
Broolib (Joseph de), colonel du 3* régiment de chasseurs. — Suspendu par les commissaires, 55, 70, i58; notice, 55; ordre de le mettre en arrestation, 1 3 1 ; son émigration annoncée par Custine , 1 3 1 ; discours tenu par lui à ses chasseurs lors de sa suspension, i59.
Bboolib (Victor de), général. — Notice, 33; suspendu de ses fonctions, 33, 34, 1 58 ; écrit an général d^Harambure, 33 ; sa démission de chef d'état-major de l'armée du Bhin avait été refusée, 34 ; réquisition des commissaires pour sa suspension, 38; jugé par Biron, 83; précède les commissaires pendant leur mission , 1 59 ; lettre à M. d*Harambure ,
Bboussorbt (Auguste), député de Paris à
la Législative. — Remplace Camot malade comme commissaire à farmée sous Châlons, 17/1; notice, 17/i.
BnuAT (Joseph), député du Ilaut-Rliin à la Législative. — Kn\ oyé auprès de Luckner,
Bruleport, commissaire du département du Doubs à Parmée du Rhin. — Lettre de lui sur la visite de Tarmée au camp de Wissembourg par les commissaires,
Brut AILS (3i*), archiviste départemental de la Gironde. — Documents communiqués par lui ,181.
Bruxelles (Ville de). — Rapport de Camot sur sa rémiion à la France, 386; pétition dos offiricrs et soldats belges, 887; protestation de Thomas Thorne, 388; lettre et brochure de Motman sur la ré-
union à la France, 388; décret de réunion, 389.
BocHoi* , commis dans les foorrages à l'armée du Rhin. — Connu par ses principes contre-révolutionnaires, i36.
BuHAR, membre du conseil génénl de la Gironde. — Approuve Tadresse aui commissaires, 190.
BcissAST (Antoine), avocat à Arras. — Lettre de Camot à lui adressée, 38o.
BVLLSTIN DE LÀ CoHTSNTION, DoCUmeiltS
à lui empruntés, viii, 939.
BuRER (le colonel de), commandant les troupes du canton de Berne. — Correspond avec le général Ferrier, 187; sa lettre est envoyée aux commissaires, i65; lettre au général Ferrier, i&5.
BosstBKB {M. G,), — Citation de son livre sur le général Beaupuy, 176.
Cabarrus (IL), momhre du conseil général de la commune de Bayonne. — Signataire du procès-verbal de la fête civique, a'iS; envoyé auprès des commissaires, a/it).
Cabarrcs père et lils, négociants. — Proposent U6h quintaux de cuivre, 2i5,
Cnen (Ville de). — Doulcet. — Begnier,
Caffabelli du Falga ( Louis-Marie- Joseph- Maximilien), olficicr du génie. — Suspendu par les commissaires, 3A-36, 1 58 ; notice et lettres, 3A-36 ; réquisition dos commissaires pour sa suspension, 39; Servan ignore s'il a prêté le serment, 108; lettre et déclaration mentionnées dans Tétat des pièces remises aux commissaires, i6o.
Cahors (Ville de). — Foulkiac.
Caillaux, volontaire au q* bataillon de Seine-et-Oise. — Réclame son prêt, 1 60.
Caloîi^b (Charles- Alexandre de), ex-ministre de Louis XVL — Est arrivé à Madrid, 3 9 9.
Calvadot (Département du). — Doulcet.
— Du Bois du Bais. — Larivière. — Régnier.
Cambo (Basses-Pyrénées). — Haute paye accordée aux soldats y cantonnés, 998.
Cambrai (Ville de). — Dwnovriêz.
Camesgassb, officier municipal de Bordeaux. — Signataire de Tadresse aux commissaires, 189.
Campardon {M, Emile) ^ chef de section aux Archives nationales. — Donne toutes facilités k Téditeur de la Correspondance de Camot, y.
Cavds (ArmandsGaston), député de la Haute-Loire à la Convention. — Informe la Convention du vote de la réunion de Bmxelles h la France, 387; transmet le procès-verbal de rassemblée primaire de Toumay, 396.
Canaux de navigation. — Nécessité d^en établir dans le département des Pyrénées, 338.
Capucins. — L^hospice des capucins de Navarrenx transformé en hôpital mHitaire, 9.57.
(aRBo.f, ingénieur-géographe. — Assiste k un conseil de guerre tenu par Servan,
Carcasaonne (Ville de). — Fabre d'Bglantine.
TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES
Cardaillac (Loi). — Cité par Lacuée, 36o.
Carlejic (Jean-Pascal-Raymond), capitaine au 11' dragons. — Le fçénëral Ferrier demande pour lui le grade de lieutenantcolonel, 170; notice, 170.
CinNOT (I^zare), député du Pas-de-Calais à la législative et à la Convention. — La publication di* sa correspondance est proposée par M. A. Duruy et acceptée par le Comité des travaux historiquiv, après un rapport de M. A. Sorel, i à m ; elle est confiée, après la mort de M. A. Duruy, à M. Etienne Charavay, it. — Notice sur sa vie avant 1 793, xi" ; remplit ime mission au camp de Soissons, 1 à a3; lit une partie du rapport sur cette mission, 16 ; remplit une mission à Tarmée du Rhin, s /t ; est le rédacteur de la plupart des lettres de la mission du Rhin , 98 ; est payé de la mission du Rhin , 1 7 4 ; est élu député du Pas-de-Calais à la Convention, 17^; décret rendu sur sa proposition ,175; remplit une mission à Bayonne et dans les Pyrénées, 176; nommé membre du comité de la guerre, 180; du club des amis de la constitution de Bayonne, aoi ; fait ses adieux à ce club, 9 5o; prononce un discours à la société des Amis de la constitution de Toulouse, 9G.5; propose un plan d'organisation pour ime nouvelle légion, 976; accuse Pache d'impéritie, 189; I^cuée lui fait un rapport sur Tarmée des Pyrénées, 989; allocution à lui fîûte par Desbarreaux au théâtre de Toulouse, 3o8 ; reçoit une lettre de Lacuéc sur les dispositions de TEspagne, 819; fait le rapport sur la mission aux Pyrénées, 399; touche 6,000 livres pour cette mission, 3^8; son opinion dans le procès de Louis XVI, 3^9 ; reçoit des lettres de I^acucc, 35/i, 357, 36o, 36 1, 389, 385 ; écrit k Buissart sur sa mission aux Pyrénées, 38o , 38i ; rapports et décrets sur la réunion de la principauté de Monaco, 363; de Bruxelles, 386; du llainaut, 390; des communes des pays de Frauchimont, de Stavelol et de Logne, 399; de la principauté de Salm, 393; de Florennes, 39^; de Toumay, 390;
de Louvain, 396; de Namur, tioS; sur le décret d'envoi de 89 commissaires dans les départements, 397; visite la section de 1799, 397; déclaration des droits du citoyen proposée à la Convention, /loi; rapport sur une fabrication de piques, 409. — Lettres écrites par lui, 10/4, 107, 199, i3i, 989, 353; corrigées par lui, 111, 996. — Minutes autographes de décrets, 389, 399, 393, 394, 395, 397, ûoo, /iog.
Cabnot-Feulirt (Claude -Marie), député du Pas-de-Calais h la Législative. — Fait un rapport sur Tarmemcnt de tous les citoyens actifs, 1 ; fait le rapport sur les armes à la place de son frère, 4; sur la rédaction du décret relatif à la mission à remplir par les commissaires aux armées après le to août, 95; notice sur lui, XV ; la véritable orthographe de son surnom est Feuîint, au lieu de Feulim, XVI.
Caruot (Jlippolyte), — Membre de la commission chargée de faire un rapport sur la proposition de M. A. Duruy, i. — Citations de ses Mémoirei sur son père , 99, 157, 174, 199, 390, 349.
Camiot (Af"' Hippolyte). — Communique ses archives de famille, vi.
Caunot (M. Sadi)^ président de la République française. — Communique ses archives de famille , vi.
CmrroT {Archivei de la famille), — Pièces tirées de ces archives, vi, 191, 390.
Cassiouau, administrateur du département de Lot-et-Garonne. — Assiste à la réception des commissaires à Agen,
Castaisg (Julien), membre du conseil général do la commune de Bayonne. — Signataire du procès-verbal de la fête civique, 9^3.
Castai5os aine, membre du dub des Amis de la Constitution de Bayonne. — Membre d'une commission pour recevoir les dénonciations, 199.
Catalogne. — L'invasion de cette province par les Français fâche Bourgoing, 9 34; les commissaires renvoient la connaissance de ce fait à la Convention, 960;
ao
Bour(roin|r d'ii que cet incident sera traite à Paris, 3/17.
CiTHGABT (Le seigneur de). — Propriétaire de ia terre d'Asweiller, par sa femme Frédériquc de Sleincdlenfels , 877.
Caopekivb l'aine , officier de la garnison de Bayonne. — Fait don de sa décoration militaire, 3 9 5.
Cavalerie. — Étal de la cavaJerie à l'année des Pyrénées, 991.
Cazaus (André), admbiistraleur des Landes. — Nommé procureur-syndic de Tartas, 935.
Ga2Aux. — Signe comme secrétaire le procès-verbal de la réception des commissaires à Aucli, 19C.
Gelis (Ruben), membre du club des Amis de la Constitution de Bayonne. — Membre d'une commission pour recevoir les dénonriiit ions, 199.
Cessac (Af"" la comtesse de). — Comnmnication sur la correspondance de son beau-père Lacuée, 35/i.
Chabot (François), député de Loir-et-Cher à la Législative. — On exploite dans les armées sa motion sur la réélection de tous les ofliciers par les soldats, 95; cette motion ne sera pas adoptée, 95; accuse Montesquieu, 177.
CiiADELAs (Je.m-Cbarles), adjudant général. — Envoyé au camp de SoLssons, 3 ; notice , û ; l'ait part d'une dillicultc au^ commissaires, 17; cité avec éloge dans le rapport des commissaires, 18.
Chdloiis-sur-Marne ( Ville de). — Les commissaires y passent, 1/19; y visitent l'école d'artillerie, i5i; mission de Beaupuy, Prieur et Broussonet, 176.
CuAMBiRLuiAC (Domiiiique-André) , commandant du Fort-1-.ouis. — Son éloge par les conmûssaires, 69; notice, G9, n'a pas besoin de faire tirer le canon pour la veille ni pour le jour de la saint Louis, 80.
CiiAPpuis (Pierre), colonel du 8 a' i-éginient. — Nommé au 8ii* ré^'iment, ^17; notice, 67.
CuAnAVAY {Jacq ifs), — Sa collection révolutionnaire, vu. — Documents tirés de SCS catalogues, a 63.
CttABAYàr {M. Etierme). — Désigne comme éditeur de ia correspondance génénàe de Carnot, ly. — Pièces tirées de sa collection, 35, 36, laS, 916, 97^, 35/i. — Citation de son AêtembUg Rectorale de Parti en ijgo, 386.
Charente (Département de la). — Beilegarde.
Charente- Inférieure ( Département de la). — Dénuement du 9* bataillon des v^ontaires de ce département, 37. — Voir Rochrfort.
Charles X , roi de France. — Son hôtel à Compiègne comme comte d*Artois, i5.
Charlee-surSambre (Ville de). — Décret de réunion à la France, AoS.
Cbàrmbs (M, Xavier), directeur du secrétariat au Ministère de Tinstniction publique. — Propose au Comité des travaux historiques la puUication de la Correspondance de Gamot, i.
Cbabtbes (Loub- Philippe d^Oriéans, duc de), maréchal de camp. — Demande par Biron pour Tannée du Rhin, 19 3.
Chartres (Ville de). — Petûm,
Chartreux, — Proposition d^établir une école d'artillerie dans la maison des Chartreux à Toulouse, 980; dilapidation de leur couvent k Toulouse, 988.
Chasseurs à cheval. — Suspension du colonel Joseph Broglie et du lieutenantcolonel Villantroys, 69, 68, 55; Coustard Saint -Lô, 1*' lieutenant-colond , 55 ; état des compagnies existant à l'armée des Pyrénées, 995.
Chasseurs à pied. — État des compagnies existant à l'armée des Pyrénées, 996.
Château-Thieri'y (Ville de). — Lomêt,
CoAUFFOuR DE KiBiiTZBBiii , juge do paix du canton de Souitz. — Suspendu par les commissaires, 98, 159.
CnéniER (Marie- Joseph bi), député de Seine-ct-Oise à la Convention. — Accuse Montesquiou, 177.
Cubvalibr-Daomont, membre de la sodétë des Amis de la Constitution de Toulouse. — Membre d'une commission chai^gée de demander la destruction de tous les signes de royauté, 965.
Checaux. — Réquisition pour les chevaui
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ndcossaires à la légion du Midi, 9o5; ctat des chevaux nécessaires à l*arnice des Pyrénées, 399. 3oo; dilapidation des chevaux d'émigrés et des chevaux de luxe, 3^/i.
Chevraud frères, de Besançon. — Créatures de Narbonne, i36.
CuEVRROX {M. P.), archiviste des Vosges. — A préparé une histoire de ia réunion de la principauté de Salni à ia France,
Choderlos de Laclos (Pierrc-AmbroLse), maréchal de camp. — As5iste à une fête à Toulouse, aôS; notice, a63; doit se porter à Perpignan, 27.5; reçoit de Carnot Tordre de distribuer une instruction imprimée aux corps militaires de Tarméc des Pyrénées, 377; dénonce aux commissaires la mauvaise organisation de Tannée, 378; reçoit une lettre du commissaire-ordonnateur en chef Hion sur ce sujet, 978; envoie aux commissaires une lettre de Lacuée, 381 ; assiste à une représentation théâtrale à Toulouse, 3o8; vers en Thonneur de son départ, 3o8.
Cbomette, sous-lieutenant au h* chasseurs à cheval. — Demande son brevet, 168.
Chvqdet (M. Arthur), — Citation de ses ouvrages, 35, 9'!, 3o6, 36i; restitution orthographique de noms allemands , IX, 378.
Clavikre (Etienne), ministre des contributions publiques. — Ministre de la guerre par intérim après le 10 août, 3 1 ; écrit à Biron , 3 1 ; notice , 3 1 ; refuse la démission de Victor Broglie, 34.
Clergé. — Document sur la vente de Téglise des capucins de Fort-Louis, \QU ; passeport accordé à des religieuses carmélites pour se rendre en Espagne, 303, 313; suspension de la vente des maisons des religieuses et des capucins de Tnrbes, 3o5; la caisse ecclésiastique fournit au payement de Téquipement des volontaires, 339; installation de la municipalité du Saint-Esprit dans le couvent des Ursulines, sÀ8; dilapidations dans les églises de Toulouse, 987; dégradation des couvents, 989; rem-
placement des prêtres et des soeurs dans les hôpitaux de Toulouse, 3oG; impossibilité de supprimer le payement des ministres du culte, 336; on favorise la rentrée des prêtres fanatiques sur la frontière des Pyrénées, 3 A 4. — Bourdeille, évéque de Soissons. — Gobel.
— Bohan. — Seguin, évéque du Doubs. — Sermet, évéque de la Haute- Garonne.
Clibourg (Bailliage de). — Échangé par le duc de Deux-Ponts contre celui de Schanbourg, 376.
Clochet, — Les commissaires ordonnent au conseil général d'envoyer les doches aux hôtels des monnaies, 976.
CocHiR (Charles-Nicolas), dessinateur et graveur. — Ses planches des fêtes du mariage du Daupliin se trouvaient dans des livres pris à Toulouse, 988.
Colmar (Ville de). — Lettre de Bndeport datée de cette ville, ha; le maréchal de camp d'Aiguillon doit y aller rassembler les volontaires nationaux, 86; visite des commissaires, 88, 98; note sur Torganisation de la garde nationale, 167; mémoires remis aux commissaires, 166, 167. — Broglie. — Dubm. — KaulTmann.
Coloniei, — Suspension de Tenvoi de vivres aux colonies, 189, 190; renseigncmcnU fournis par Artliur Diilon, 36o.
CoMETBis, député extraordinaire de la Haute-Garonne. — Dénonce Pache, 357.
Conûlé de cùrretpondanee de la Convention,
— Lettres des commissaires à lui adressées, 954, 960, 964, 989. — Lettres aux commissaires, 973, 976.
Comité' de défenee générale, — Carnot en fait partie, 3^9; charge Carnot du rapport sur les réunions au territoire de la Bépoblique, 349; de conférer avec le Conseil exécutif sur une demande de renforts pour Bruxelles, 384; de répondre à une lettre de Maïade, 396; de présenter un rapport sur ia démolition des forts de Marseille, 397; sur le décret d^envoi de commissaires dans les départements, 397.
àhi
Comté diplomatipig. — Gamot est cliargë d'un rapport, 36o; renvoie les députés de Salm à la Convention, 878; rapports et décrets présentés en son nom par Camotpourla réunion de Monaco, 363; de Bruxelles, 386; du Hainaut, 390; des pays de Franchimont, Staveiot et Logne, 39s ; de la principauté de Salm, 398; de Florennes, 39 &; de Toumay, 395, de Louvain, 896; d'Ostende, âoi.
Comiié de la guerre, — Liste de ses membres, 180.
Comité des m'AYâvi aisroBiQvss, — Décide la publication de la correspondance de Gamot i , m.
CoMiiAMALB, officier municipal de Rayonne.
— Signataire du procès-verbal de la fête civique, s&3.
CommieetoH de eorreepotuUmee de VAeeemblée légiêlative, — Envoie au ministre de la guerre copie des dépêches des commissaires, 1 1 3 ; reçoit une lettre du ministre des affaires étrangères Le Brun, 11/î.
— Lettres aux commissaires, 65, 69, 99, 93, 189, 143; à Biron, 69. — Lettres des commissaires à die adressées, 7a, 7/i.
Commiuioii extraordinaire de VAêêembiée nationale. — Lettres à elle adressées par les commissaires, 69, 64, 70, 79.
CoMMlSSiON DB L*HiaT0IIIB DB LÀ RÉfOLV-
TiON, — Gréée par Paul Bert et reconstituée par M. Gobiet, m ; s^occnpe de la publication de la correspondance de Gamot et choisit M. Etienne Gharavay comme éditeur, iv.
Compiègne (Ville de). — Visite des commissaires , 1 5 ; le maire dédare ne pas pouvoir recevoir un bataillon de volontaires, 17 ; contributions volontaires des offiders rounidpaux et des dtoyens aisés, 99.
ConseU exécutif, — Possibilité de le remplacer par des commissions, 348.
Contribution foncière, — Injustice de sa répartition, 334; doit être proportionnée, non «pas à la fortune des dtoyens, mais à leur superflu, 334; le rôle pour 1791 n'est pas encore fait,
ConiribuiionM pubUqum (Miniatres des). — Gavière.
Cotnention natiotude, — Mitsîon à Bayonne et dans les Pyrénées, 176 à 348; décret sur les dépenses faites k rarmée des Pyrénées, Sia; inexactitudes d^iin procès-verbal, 359. — Aubry. — BaiUeul.
— Barère. — Bvire. — Bettegude.
— Bentabole. — Bianx. — Camus. — Gamot — Chabot — Ckénier. — Goustard. — Goutbon. — Danton. — Ddacroix. — Ddmas. — Doideei. — Du Bois du Bais. — Dubois de Cnnoé.
— Ducos. — Espinassy. — Garran. — Gasparin. — Goisas. — Gossuin. — Goiq»lleau. — Guadet — Guyton de Morveau. — bnard. — Jobumot — Julien. — Kersaint — Laeombé-Saiiil- Michd. — Lamanpie. — La Porte. — Larivière. — La Source. — Lmrenl.
— Leqninio. — Louis. — Maaade- Perdn. — Merlin de DouaL — Merlino. — Michd. — Petîon. — Prieor- Duveraois. — Quinette. — Rabrat de Saint-Étienne. — Reob^. — Rerdiière-Lépeaux. — Ritter. — Rouyer. — Seguin. — Tdlien.
Cordonnerie, — La vîUe d'Ha^Mrrea est renommée pour la cordonnerie 1 3oi.
GoBNiT (Olivier- Joseph), iieutenant^mifil d'artÙlerie. — Suspendu par les commissaires, 59, i58; notice, 59.
Corr^ (Département de la). — Gimd Dutheil.
Corae. — Peraldy.
GosTABD, offider au 37* d'infanteiîe. — Suspendu par les commissaires, 60, i58.
Côted'Or (Département de la). — Basire.
— Gamot. — Gamot-F«iiint — Guyton de Morveau. — Prieur.
Cocoivr (M, Gaétan). — Citations de son Dictionnaire deeParUmÊnt4Êireef nii, 46.
GouLHAsiv (Georges-Frédéric), memlwedu conseil général du département du Bas- Rhin. — Suspendu par les commissaires, 5t, 169.
Gouapoif (Léonard di), major général de la garde nationale borddaise. — Assiste
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à une fête civique, i83; propose pour le [rrade de maréclial de camp, i8/i, i85; notice, i8/i.
CouHRiER DB Strasboobo (Joumal Lb). — Récit de la visite des commissaires à Landau , Ai; de leur arrivée à Strasbourg, 43; d'une entrevue de Luckner avec La Morlière, 67; annonce k tort rémigration du maréchal de camp de Lesser, 85; Tarrivée du colonel liaack à Bàlc, 86; rend compte de la visite des commissaires à Colmar, 88.
C0U8TARD (Anne-Pierre), député de la Loire- Inférieure k la Législative. — Notice, sa; commissaire de TAssemblée législative, 95; part pour Tannée du Rhin, 9 G ; discours à Besançon , 1 a 9. — Lettres signées par lui, 98, 3i, 38, 39, 69, 5A, 6n, 65, 76, 96, 101, loû, 106, 107, ii3, 190, 199, 139.
CousTARD DE Sairt-1.0 (Guy), 1" lieutenantroi onol du a' chasseurs. — Refuse de remplacer Joseph de Broglie, 55; nolico, 55; rapport de Kellermann sur sa conduite au combat de Rulzheim, 56; proposé par Biron pour le grade de maréchal de camp, laâ.
CouTAussR (Jacques), procureur général syndic de Lot-et-Garonne. — Assiste à la réception des commissaires k Agen, 19a.
CocTHON (Georges), député du Puy-de- Dôme à la Convention. — Envoyé dans la principauté de Salm , 393.
CoLZART, membre du conseil général de la Gironde. — Assiste à la réception des commissaires k Bordeaux , 1 8 1 ; approuve Tadresse aux commissaires, 190.
Créange-Petelange (Commune de). — Appartient au prince de Nassau, 376; demande sa réunion à la France, 376; est confondue avec Créhange, 377; décret de réunion, 379.
Creressag, administrateur du département de Lot-et-Garonne. — Assiste à la réception des commissaires à Agen, 19a.
Créhange (Comté de). — Pétition de ses
communes pour la réunion k la France,
Créhange (Ville de). — Demande sa réunion à la France, 377; craint d^avoir été confondue avec la commune de Créange-Petelange, 377.
Cbozilbac, notable de Bordeaux. — Assiste au banquet donné aux commissaires, 18a.
Cucuron (Vauduse). — Dubauquet.
Cuivre, — Proposé par les négociants Cabarrus, ai5, a 17, 9a3; achat fait par Lacuée, a 63.
Cumul. — Existe dans les départements des Pyrénées, 343.
CusTiNB (Adam-Philippe, comte), générai.
— Désigné pour commander le camp de Soissons, à; notice, 4; est informé par Biron de la révolution du 10 août, 37; jure de ne pas abandonner son poste, 97; écrit i Gorsas, 37; est informé par Biron de Tarrivée des commissaires, 3o; fâidté par Johannot, président du département du Haut- Rhin, 3i; reçoit de Biron copie des réquisitions des commissaires sur la suspension des officiers, 4o; reçoit la visite des commissaires k Landau, 61, 55; s^entend avec Prieur sur les fortiBcations de Landau, 56; reçoit une lettre de Biron sur Tétrange destination donnée aux régiments suisses, 80; donne des renseignements sur les Autrichiens, 80; son âoge par Biron, 81 ; engage Biron à ne pas laisser emmener le colond Meunier par Kellermann , 90 ; est afiiigé de voir ses cadets appelés au commandement des armées, 90; se plaint amèrement k Servan de n'avoir pas été nommé comme Dnmouriei et Kdlermann, 90; reçoit la promesse d*étre promu générai d'armée, 90; Tordre d'arrêter Joseph de Broglie, i3i ; rend compte de cette mission, i3a; proteste contre la suspension du commissaire des guerres Blanchard , 1 &o ; mémoires sur la défense de Landau, i63.
Daal (Commune de). — Demande sa rcwiion à la France, 376.
Daguebbb-Duspital (J.), membre du conseil général de la commune de Bayonne.
— Signataire du procès-verbal de la fôle civique, 3 63.
Dallée , ancien employé des hôpitaux militaires. — Demande sa remise en activité, 168.
Damas, officier du génie à Wissembourg.
— Lettre et déclaration, 160.
Damborgbz, officier municipal de Bayonne.
— Signataire du procès-verbal de la fête civique, nkS,
Dandelin , commandant de Schelestadt. — Mémoire sur la défense de cette ville, 1 67.
Danton (Georges- Jacques), ministre de la justice. — Lettre aux juges de paix de Besançon, 173; appuie la demande de destitution du général Montesquiou, 177; fait ajourner la question de la guerre à T Espagne, a 06; envoyer deux commissaires dans chacune des hS sections de Paris, 397.
Dargassies, procureur général syndic du Gers. — Assiste à la réception des commissaires à Auch, 19a.
Dabnal, lieutenant-colonel du génie à Tarméc du Rliin. — Déclaration faite par lui, 3 a.
DAR.fArDAT (Pierre), adjudant général à l'armée des Pyrénées. — Nommé membre du club des Amis de la Constitution de Bayonne, 90 1 ; notice, 901 ; chargé de Torganisation du corps de miquelets , 23o.
D'AnpREs. — Cliargé par le département de la Haute-Garonne de rechercher les livres contenant des principes opposés à la Révolution, 289.
Dabricabàbe, membre du club des Amis de la Constitution de Bayonne. — Membre d^une commission pour recevoir les dénonciations, 199.
Daybks (Jeanne), ci-devant religieuse carmélite. — Reçoit un passeport pour se rendre en Espagne, aoa, 90 3.
Décoration miUt4ttrê, — Gamot et GHVtard font rhommage civique de leur dëcoraration militaire, 139; don par des officiers de la garnison de Bayoïme, 995; Bourgoing fait hommage de sa croix de Saint-Louis, 367.
Dbguilhbh, membre du conseO général du Gers. — Assiste k la réception des commissaires à Auch, igh\ ôgDAiaire du procès-verbal, 196.
Dblacboix (Jean-François), d^mté d^Eureet-Loir à la Convention. — Demande un renfort de troupes pour Bruxelles, 38 &; envoie la pétition des officiers et soldats belges, 387; les procès-verbaox des assemblées primaires des pays de Franchimont, Stavelot et Logne, 899; notiGe le vote de réunion de Louvain ,
Dblaob aine, membre du dub des Amis de la Constitution de Bayonne. — Membre d^une commission pour recevoir les dénonciations, 199.
Deïémont (Ville de). — Les commissaires s'y rendent, 100; quittent cette viHe, 190. — Lettres des commissaires datées de ce lieu, 96, 96, 101, io5, 107, 110, iiit,
Dblmas (Jean-François-Bertrand), député de la Haute-Garonne à la Législative. — Commissaire de FAssemblée législative, 95; envoyé à Tarmée du Nord, 96; chargé de préparer avec Camot un rapport sur le décret d'envoi des commissaires dans les départements, 397.
Dbmaës, commandant du fort de Piore k Strasbourg. — Demande k être employé comme maréchal de camp, i65.
Denisot, membre du directoire du district de Besançon. — Bon patriote, i33.
Dbnrer, juge de paix de Schelestadt. — * Suspendu par les commissaires, 97, 159; mémoire demandant sa destitution, 167.
Deplos, capitaine commandant le 9* bataillon du 3* d'infanterie. — Mémoire sur Tabsencc du capitaine Baubert, i65.
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Deramy, membre du conseil général de la Gironde. — Assiste à la réception des commissaires à Bordeaux, 181.
Desbarat, membre du conseil général de la Gironde. — Assiste à la réception des commissaires à Bordeaux, 181 ; envoyé auprès des commissaires , 1 8 1 ; approuve l'adresse aux commissaires, 190.
Desbirreaux. — Couplets faits par lui dans une fête patriotique à Toulouse, 3o8; allocution à Carnot, 3o8.
Desbordes, oflicier municipal de Tartas.
— Nommé membre du directoire du Tartas, 935.
Descombets, président de la société des Amis de la Constitution de Toulouse. —
— Répond à un discours de Lamarque, îiOo.
Dé»erieur8. — On emploie dans les Miquclels les déserteurs espagnols, aga.
Desffraiics (Jean-Claude), lieutenant-colonel du 8a' régiment. — Kellermann demande sa nomination de colonel, 68; notice, 68.
Desportes (Félix), envoyé de la République française à Deux-Ponts. — Le baron d'Esebeck se plaint à lui de l'annexion du bailliage de Sclianbourg, 375; Pfeiïel, ibid.f 376; fournit des renseignements à Reubell sur le comte de Saarwerden, 376; sur Asweiller,
Des Roches (Pliilippe-Henry), lieutenantcolonel du 8 a* régiment. — Proposé par Kellermann comme 1" lieutenantcolonel, 68.
Dessolliers (P.)i membre du conseil général du district de Strasbourg. — Nommé membre du directoire du département du Bns-Rliin, 5i.
Detcuart, membre de la société des Amis de la Constitution de Rayonne. — Député auprès des commissaires, a 3a.
Deo\-Ponts (Charles-Auguste, duc de). — Reçoit en échange la partie inférieure du bailliage de Schanbourg, 376; nolire, 376; proteste contre l'annexion diulif bailliage, 37.0.
Dnca (Espagne). — Expédition à tenter sur co port, 3Ca.
DiàcHB (Antoine-Claude), capitaine. — Remplace Baudrevillo dans le commandement de la place de Strasbourg, 87 ; notice, 87.
DiETRicH (Pliilippe-Frédéric, baron de), maire de Strasbourg. — Ses dispositions paraissent bonnes à Biron, 63; lettre de lui à TAssemblée, 63; harangue les commissaires, 66; sa situation à Strasbourg, 61; mandé k la barre de T Assemblée, 67; jugement porté sur lui par les commissaires ,7a; par Biron , 83; mémoire de citoyens de Strasbourg demandant sa destitution, 166.
Digne, pompier et citemier de Belfort. - Demande le grade de garde des écluses, 17a.
Dijon (Ville de). — Le nom du roi est elTacé de toutes les enseignes, i56; a témoigné son dévouement aux commissaires, 157.
DiLLoif (Arthur), général. — Propose des plans relativement aux colonies occidentales, 36o.
DUtrictt. — Plaintes sur leur multiplicité et demande de leur suppression totale, 33a.
Dôle (Ville de). — Visite des commissaires, i55; le nom du roi est eflacé de toutes les enseignes, i56; a témoigné son dévouement aux commissaires , 107; note sur sa position en cas dmvasion, 173. — MaUu
D0LLFU8, commandant du 1*' bataillon des volontaires du Ilaut-Rbin. — Réclamation en faveur des ofliders de son bataillon, 163.
Dominicaint, — Richesses de leur église à Toulouse, 387.
DoREux (Jean-Jacques), capitaine au 96* d'infanterie. — Saspendu par les commissaires, 60, i58; notice, 60.
Dordogne (Département de la). — Changement de garnison du 3* bataillon des volontaires, 19a; forme des bataillons de volontaires, 908; arrêté des commissaires sur les démêlés des villes de Montignac et de Tcrrasson, 3 16. — Beaupuy. — Des Roches. — Formigier.
— Lamarque.
D^Oblt (André), commissaire des guerres.
— Envoyé au camp de Soissons, a; notice , a ; écrit au ministre de la guerre , /t; remet aux commissaires le journal de ses opérations, i3; reçoit une lettre du ministre d^Abancourt, 18; cité avec éloge dans le rapport des commissaires,
DoRMOT, commissaire de la majorité des sections de Besançon. — Signe la requête aux commissaires, i36.
DoRscH (Antoine- Joseph), vicaire de révoque de Strasbourg. — Nommé membre du conseil général du département du Bas-Rhin, 59.
Douai (Ville de). — Abaneourt. — Galonné.
Doubi (Département du). — Lettre de Bruleport, commissaire à Tarmée du Rhin, aux membres du conseil général de ce département, 69; mémoire du volontaire Blondeau, 88; doit envoyer un commissaire dans le pays de Porrentruy, 1 1 6 ; délibération du conseil général de Besançon et du directoire du département pour la réception des commissaires, 196, 195; réception par le directoire du département, 196; envoi d'un commissaire à Porrenlruy, 127; lettre des administrateurs à TAssemblce nationale, 199; demandes faites aux commissaires par le conseil général, t39 ; réception des commissaires par le directoire, 187; mémoire des canonniers du 3* bataillon des volontaires, 166; mémoire des U* et 5* bataillons des volontaires, 171; mémoires du département, 179. — Documents empruntés aux archives départementales, 69, 195, 196, 197, 187. — Méqiiillet.
DoDGRT, sergent au 9* bataillon des volontaires du Bas-Rhin. — Demande à être employé, 169.
DoDLCBT (Louis-Gustave), député du Calvados à la Convention. — Confère avec le Conseil exécutif sur Tenvoi d'un renfort de troupes à Bruxelles, 38 /i.
Droiti du citoyen, — Déclaration proposée par Camot à la Convention, Aoi.
Drame ( Département de la). — Josserand.
DrûUng (Commune de). — Denuoide m réunion à la France, 376.
Do BOIS (Françoia-Louîs-E^rit), oflBrier municipal de Colmar. — Nommé juge au tribunal de Coimar, 98.
Do Bois do Bàu (Thibault), député du Calvados à la Légidative. — Commissaire de r Assemblée législative, i5; envoyé à farmée du Nord, 96.
DoBois DR CRAKci (Edmond), conventîoiinel. — Son jugement sur Victor Bro- ^e, 33.
DoBosG, procureur-général syndic des Landes. — Signifiera à Lobet-Barbon, membre du conseil générd, sa 8UJ^>ension, 93i.
DoBooQOBT (Louis), maréchal de camp. — Assiste à une fête à Toulouse, 963; notice, 963; doit se porter à Bayonne, 975; se fait livrer des fonds pour la légion des Pyrénées, 999; vers en son honneur, 3o8; assiste à un conseil de guerre tenu par Servan, 809; doit fidre pi'océder à Télection du 9* lieutenantcolonel du 3* bataillon de la Haute- Vienne, 3 19.
DoBROGA (P.-Pascal), membre du conseil général de la commune de Bayonne. — <- Signataire du procès-verbal de la fôte civique, 9^3.
DoBRocA fils aîné. — Nommé secrétaireadjoint du district de Tartas, 935.
. DcBS, lieutenant de gendarmerie. — Demande la décoration militaire, 167.
DoGAMP aine, électeur de Tartas. — Nommé membre du district de Tartas, 935.
DoGAssB (Xavier), adjoint aux adjudants généraux. — Assiste à un conseil de guerre tenu par Servan , 3o9 ; notice , Sog.
DncéRÉ (M. J^.). — Citation de son ouvrage L'Armée dee Pyrénéee oecidentalee ,
DoGos (Jean-François), député de la Gironde à la Législative. — Signataire d*une lettre de la commission de correspondance à Servan, 116.
DoGos DR LA HiTTR ( Jean-Baptistc), capitaine d'artillerie. — Choisi pour commander Técole de canon a Bayonne, 955; notice, 955.
TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES
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DiroiiBE, administrateur du district de Bordeaux. — Approuve Tadresse aux commissaires, 189.
DiTRESNE, membre du conseil f^énëral de Besançon. — Confère avec le général Wimpffen sur la réception des commissaires, ia5.
DuHALDE, substitut du procureur de la commune de Bayonne. — Signataire du proaVverbal de la fêle civique, a 43.
DuMOL'RiEz ((Iharies-Françoi**), général. — Donne sa démission de ministre de la guerre , 1 ; remplace La Fayette , 89 ; vers en soïi honneur, 807.
Dupi!< (Richard), capitaine au 57* d^infanteric. — Mémoires sur les fortifications de Landau, i6s; demande une gratification, i()3.
DupoRT, fondeur de la nation à Rochefort. — Propose Tachât de pièces de canon, a 16.
Du Po^iT, commissaire de la majorité des sections de Besançon. — Signe la requête aux commissaires, i3().
Dcr.vr (Albert), — Désigné primitivement conmie éditeur de la correspondance de Carnot, 1, m, iv.
DUTHBIL. Voir GlMBL.
Du VAL (Biaise), colonel du 6* dragons. — Proposé pour le grade de maréchal de camp, ia3; notice, ia3; mémoire pour obtenir ce grade, 193.
DuviBGiR (Joseph), lieutenant général. — Assiste k un conseil de guerre tenu par Servan, 809.
DUVBR.1AY, administrateur du district de Bordeaux. — Approuve Tadresse aux commissaires, 189.
DuviGHAD (Jean-Pierre-Thomas), colonel du génie. — Adjoint à Lacuée dans sa mission à Bayonne, 179; notice, 179; arrivé à Bayonne, ao6; son éloge par Lacuée, ao6; fait don de sa décoration militaire, aa5; estime que la transformation de rhôpital des capucins de Navarrenx en hôpital militaire coûterait 6,000 livres, 367; arrive a Toulouse, a6a.
Ddvigheao (Pierre-Hyacinthe), avocat. — Envoyé par le conseil général de la Gironde auprès des commissaires, 181; fait un discours à la société des Amis de la liberté et de Tégalité, i83.
Kdelvakn (Jean-Frédéric), compositeur de musique. — Nommé membre du conseil général du département du Bas-Rhin, 5a.
Klbéb (François-Henri d*), colonel du 10* chasseurs à cheval. — Lettre de lui, 16G; notice, 166.
Emigrés, — Concertent avec leurs femmes (les séparations de biens pour éluder la loi du séquestre, aa; leurs biens sont niénarrés , aa ; demande de puiser dans la caisse du revenu des émigrés pour payer Téquipoment des volontaires, a!>9; on voiture publiquement, à Toulouse, le mobilier des émigrés dans la maison commune, 389; on favorise leur entrée sur la frontière des Pyrénées, 3/1/1.
EuMERTn, oHicier municipal de Bordeaux.
— Assiste au banquet donné aux commissaires, 18a.
EiiGBL (Mathias), ministre protestant — Nommé membre du conseil général du département du Rhin, 5a.
Enghien (Ville d'). — Vote sa réunion à la France, 390.
Eppenbrunn (Commune d*). — Appartient au prince de Hesse-Darmstadt et demande sa réunion à la France, 377; décret de réunion, 379.
Equipement» miUtairee, — Pénurie dans les magasins de Soissons, i3; Lacuée fait passer au département de Lot-et- Garonne les effets d*équipement nécessaires aux volontaires, 909; dëtaib sur l'équipement des volontaires de Tarmée des Pyrénées, 995, 356, 357.
Ergwl (Bailliage d*). — Ses babiUnts dépendent de Tévéque de Bâie, tà6.
EsBBBCK (Le baron Louis »*), ministre du duc de Deux-Ponts. — Proteste, au nom
de son maître, contre Tannexion du bailliaf^e de Schanbourg, 376.
Espagne, — Prévisions en cas de rupture des traitét par les Espagnols, 176; défense d'y exporter les bœufs, 906; ses préparatifs de guerre dénoncés par le district d'Ustaritz, a 06; destruction des armoiries du consulat d'Espagne à Bayonne par des volontaires, a 09; est le résultat d^une erreur et est réparée par les volontaires, 910; défense d'y exporter des bestiaux, 019; le ministre de France Bourgoing renseigne les commissaires, 99 1; les commissaires déclarent ne pas vouloir lui faire la guerre , 999; ses dispositions à Tégard de la France et conférences du comte d'Aranda avec Bourgoing, 933, 966, 9/16, 9^7; espionnage organisé sur les frontières de ce pays par Lacuée, 900; letlre de Don Ricardos, 95 1; appréciation de la conduite du cabinet de Madrid par les commissaires, 96 A; inconvénients de la prohibition de la sortie des bestiaux pour TEspagne, 973, 976; Pache exprime Topinion qu'on n'aura rien à démêler avec ce pays, 975; opinion de
Lacuée sur l'opportunité de traiter avec ce pays, Sig; sur les dispositions de l'Espagne, 39 1; considérations sur les relations de la France avec ce pays par Camot dans le rapport sur la mission des Pyrénées, 399 et suiv.; sur la situation créée par la mort de Louis XVJ , 353; sur l'invasion de ce pays, 36 1« 369 ; pourra devenir l'alliée de la France , 389. — Aranda. — Godoî. — Marchena. — Martinez. — Ricardos.
EspiNAssT (Antoine- Joseph-Marie o^), député du Var à la Convention. — Nommé commissaire de la Gonventiou à Perpignan, 178; notice, 178; lettre à lui adressée par Camot, Garrau et Lamarque, 190; commissaire pour examiner un plan d'Arthur Dillon, 36o.
Eipionnage, — Organisé en E^gne par Lacuée, 95o.
Elûffe$, — Établissement à Toulouse d*une manufacture anglaise pour les étoffes de coton, 36o.
Eu (Ville d'). — Gramard.
Eure (Département de T). — Delacroix.
Eure-^t'Loir (Département d'). — Delacroix. — Petion.
Fibre D'ÉGLAimiiE (Pliilippc-FrançoLs-Naxaire), député de Paris à la Convention. — Demande la réintégration de CaHarelli du Falga, 35.
Fabrb de Lamartilliàrb (Jean), général d'artillerie. — lacuée demande qu'on fasse fondre sous les yeux de cet officier les vieux cuivres et les cloches, 355; notice, 355.
Falck (Philippe-Casimir de), ancien brigadier d'infanterie. — Nommé provisoirement maréchal de camp , 76 ; notice , 76; sera employé au camp d'Ilàsingen, 87; est confirmé dans son grade, 108.
Fàdgss {M, Loua) y sous-chef du bureau des archives du Ministère des aiïaircs étrangères. — Aide dans ses recherches l'éditeur de la Correspondance de Carnot,
VI
FAUcnRUE (Alexandre). — Reçoit un passeport pour se rendre en Espagne, 9o3.
Fautquemoul (Moselle). — La société des Amis de la Constitution de cette ville presse le rapport sur les pétitions des paroisses du Pont-dc-Pierre et de Teling ,
Faure Laubaràdb, administrateur du district de Bordeaux. — Approuve l'adresse aux commissaires, 189.
Faurib, maire de Bayonne. — Fait savoir à Bourgoing que les commissaires acceptent de correspondre avec lui, 939 ; annonce au ministre Le Brun qu'il a communiqué une lettra de Boui^ing aux commissaires, 939; signataire du procès-verbal de la fête civique, 9&3.
Paye (Dordogne). — Dissensions avec la commune de Ribérac, 317; arrêté des
TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES
roiniiùssaires iiiaiiilenanlia niunicipalilc de Fayc dans l'exercice de ses droits, 3i8.
Fécamp (Ville de). — Réctuiotu
Feches, secrétaire des commissaire». — Arrive à Toulouse, aGa.
Fenouillot, assesseur de juge de paix à Besançon. — Connu par ses projets contre-révolutionnaires, t3/i; suspendu par les commissaires, i55, 160.
Fer, — Fourni par les forges de Louvie et de Baigorry, 279, 380; exploitation des mines de fer des Pyrénées, 336.
FÉRET (3f. Edouard). — Citation de sa Slatislique générale du département de la Gironde, 181.
Ferièrb (Denis), entrepreneur de la fonte dos cloches à Besançon. — Fournitures faites par lui, 173.
Ferrier ( Pierre- Joseph de), maréchal d<» camp. — Commande à Porrentruy et est un excellent patriote, 85; notice, 85; son nom est le plus souvent écrit Fei^ière, 85; communique aux commissaires une lettre de la ville et république de Bienne, 95; vL<îité par les commissaires à Delcmont, 100; nécessité de lui donner les movens de défendre les gorges du Porrentruy, 101 ; demande à occuper Porrentniy, ioî!;sera obligé de se replier s'il ne reçoit pas des secours, io3; proposition de lui confier le commandement entier des rives du Doubs, 1 o3 ; manque totalement d'argent, 1 0/1 ; osi requis de maintenir l'ordre dans le pa>s de Porrentruy, 107; éloge de son patriotisme et de ses talents militaires, 1 1 3 ; propose par Biron pour le grade do lieutenant général, ia4; envoie aux commissaires des lettres du colonel de Buren, 137; correspond avec le colonel de Buren et adresse un ordre du jour à ses troupes, 137; reçoit une lettre du conseil de Bienne, i38; envoie des dép<Vhes pour les commissaires, t^i3; une lettre du conseil de Bienne, i4A; répond au conseil de Bienne, t/i/i; envoie aux commissaires une lettre du colonel de Buren, iA5; demande le grade de lioutenant-colonel pour son aide de camp
Carlenc, 170; envoie des lettres du conseil de Bienne ,17t.
Ferriàre, membre du conseil général de la Gironde. — Assiste à la réception des commissaires à Bordeaux ,181.
FerGàRE, secrétaire des commissaires. — Nommé membre du club des Amis de la Constitution de Bayonne, soi.
Financée. — Plaintes de Lacuée sur le retard dans l'expédition des fonds demandés au ministre de la guerre, aao; nécessité d'acquitter sans retard les dépenses faites par les commissaires, aoA; discussion sur la haute paye accordée aux soldats par les commissaires, «lôfi,
Flamant, lieutenant au 33* d'infanterie. — Béciame son brevet et la décoration militaire, 170.
Flers (Louis-Charles Lo Motte-Ango de), colonel du 3" régiment de cavalerie. — Proposé par Biron comme maréchal de camp, la/i; notice, ia6.
Fleuru» (Ville de). — Décret de réunion à la France, A 08.
Flevry (Edouard). — Son étude sur le camp de Soissons, â.
Florermet (Ville de). — Décret de réunion à la France, 396.
Fontarahie (Ville de). — Espionnage or,janisé par Lacuée dans cette ville, n5o.
FoNTBNiLLE ( Pierre- Jean-Bapliste Lacoste), adjudant général à l'armée des Pyrénées. — Assiste à un conseil de guerre tenu par Servan, 309; notice, 309.
FoifTFRèDB (Marie), ci-devant religieuse carmélite. — Beçoit un passeport pour se rendre en Espagne, aos, 9o3.
FoifTPRÀDE (Marianne), ci-devant religieuse carmélite. — Reçoit un passeport pour se rendre en Espagne, 909, 9o3.
Forbach (Moselle). — Houchard,
FoRtST (Désiré), capitaine au h* bataillon du Jura. — Demande la décoration militaire, 160.
FoRMiGiBR (Aimé Beaupuy de), lieutenantcolonel au 97* d'infanterie. — Suspendu par les commissaires, 69, i58; notice,
Fort-Lnuh. — Inspection de la gambon
mraivraii •tnov'ir
CO»KESPONDA!SCE (ÎÉ^ÉRALE DE GARNOT.
roiiunandéi^ par (ihnnibarlhinc , Oq ; état dos troupes ot munitions, iG3; mcmoirc du conseil de la .commune aux commissaires, lii.'i.
Fort-Royal (Martinique). — Beauhamait (Alexandre de),
Forùfieaiiouê. — L«»ur état à Tarmée des Pvrénées, 3o4; décret de Carnot sur le
payement des travaux de fortification, FouuMAC (François- Louis de), colonel du génie à Bayonne. — Proposition de lui accorder un congé illimité et le grade
de maréchal de camp, a 08; fait don de sa décoration militaire, 190; notice,
France. — Nécessité de fûre rédiger par des savants et des artistes nn état annuel de la France, 365.
FrancêâcoB (l/it-et-Garonne). — Duco» de la Uitte.
Franchimont (Pays de). — Décret de réunion à la France, 399.
Fi'etnoy (Seine-Inférieure). — Grcmard.
FccusAMBcao, capitaine d'artillerie. — Réclame de Tavancement, 169.
Gard (Département du). — Auhry. — Chadelas. -- Fabre de Lamartillière. — Marlignac. — Rabaut de Saint-Étienne.
— Tredos.
Garde nationale, — Éloge de la garde nationale bonlelaise, 187.
(ÎARRAii (Pierre -Anselme), député de la Gironde à la Convention. — Nommé commissaire a Rayonne, 177; notice, 177 ; nommé membre du club des Amis de la Constitution de Bayonne, aoi; parcourt le département des landes, ai'i; n'est pas encore de retour, 937:
demande ralFiliation à la société des Amis d«» la Constitution de Toulou*ie, 9()5; revient à Paris avec sa femme el ses enfants, 39o; fait le rapport sur sa mission, 399; reçoit une somme pour sa mission, 3 '18; son op'mion dans le procès de I^uis XVI, 3'ii); Licuée lui envoie ses compliments, o85. — Lettres ou arrêtés sif^nés par lui, 191, 901, 95/1, 905, 958, 90 1, 9G9, 9()'i, 971, 973, 97'!, 3 17, 3iS.
Gabrad lils. — Documents communiqués par lui, 3*0; lettre de sa sœur sur le retour des commissaires à Paris après h mi<«sion des Pvrénées, 39o.
GiSPARiN (Tbomas-Aujpistiii dk), député des Bouclies-du-Rhôiie à la Législative el à la CiOnvention. — Envovc en mission au rarnp de Soissoiis, 3: notice, 3;
commissaire de TAssemblée législative, 95; envoyé à Tarmée du Midi, a6.
Gasser (B.), ciipitaine du 5' bataiUon des volontaires du Haut-Rhin. — Signe une lettre du bataillon aux conimissaires,
Gaube, membre du conseil général de la commune de Bayonne. — Envoyé auprès des commissaires, 969.
Gaudelit. — Voir PAiiDiLi.
Gâvllibuh {M. Emmt), archiviste de Bordeaux. — Documents communiqués par lui, 189, i83, t84, i85, 190. — Possède un portrait du colonel Gourpon , 18^1.
Généraux, — Aiguillon. — Ansdme. — Beauhamais. — Beumonviile. — Biron.
— Blou do Chadenac — Bricfae. — Broglie. — CafTarelli du Falga. — Car^ ienc. — Carnot (Laiare). — Gamoi- Feulint. — Chambarlhiac. — Chartres (le duc de). — Choderlos de Lados.
— Courpon. — Coustard Saint-L6. — (Justine. — Damaudat. — Dieche. — Dillon (Arthur de). — Dubouquet. — Durasse. — Dumouriei. — Duval. — Duverger. — Duvignau. — Ëlbée. — Fabre de Lamartillière. — Falck. — Ferrier. — Fiers. — Fontenille. — Geslas. — Gimel-Dutheii. — Gromard.
— Harambure. — Ifouchard. — Kellermann. — La Bourdonnaye. — Laromlie Saint-Michel. — I^Acnée. — *.Ln
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Fayollo. — Lîijanl. — La Morlièn* (Alexis Magallon «le). — U Morli^re (François Magallon de). — l^ubadère.
— Lo Clerc d*Ostein. — Leigonyer. — I.esser. — Lomet. — Luckner. — Malel.
— Martigiiac. — Mauco. — Méquillel.
— Meunier. — Millo. — Monter. — Montesquiou. — MurateL — Nucé. — Pe(;ot. — Péri^on. — Régnier. — Resnier-Goué. — Schawembourg. — Servan.
— Sheldon. — Wimpffen (François de).
— Xaint railles.
Cenèvp (Ville de). — Clavier e.
Génie. — Remplacement des ofllciers de ce corps, 93; Foulhiac, directeur du génie à Hayunne, <^o8; décret rédigé par Ciamot sur les élèves de Técole de Mézières, 353.
Geoffroy (Nicolas), capitaine de h gendarmerie nationale à Rayonne. — Fait don de sa décoration militaire, 3 35.
Ccii (Département du). — Réception des c(nnmissaires par le conseil général, i9'i; instructions îiux municipalités par le citoyen Paris, 195; lettre des administrateurs aux commissaires, 319, 338; le département fournit 100,000 livres pour la légion des Pyrénées, 393 ; donne des renseignements aux commissaires sur ses travaux, 3i3. — Documents lii-és des archives, 179, 195, 196, iîtio, 339, 3i3, 3i/i. — Laubadère.
— Villaret-Joyeuse.
TiEST^s (Sébastien-Charies-Hubert, comte dk), maréchal de camp. — Suspendu de ses fonctions, 937; notice, 337;* remplacé par Régnier, 338; informe le ministre de la guerre de rinsurrection des soldats du 5* chasseurs, 338; accorde une haute paye aux soldats, 367.
GiMEL DuTiiEiL ( Pierre), colonel d'artillerie.
— Attendu à Strasbourg par Riron, lan; notice, laa; a reçu Tordre de livrer six pièces de canon au département du Jura, 11Î7, i3a; est entouré de gens suspects, i35.
GiRiBD DE liiALLE (A/.), dircctcur des archi>es du uiiiiistore des alTaires étrangères. — Facilit»* les recherches de VéiWt«Mird<' la correspondance de (]amot, vi.
Ginmde (Département de la). Séjour des commissaires à Rordeaux, 18 1 à 193; formation d'un bataillon de volontaires, 19a, a 08. — Documents tirés des archives départementales, 181, i83.
— Andiran. — Ducos. — Garrau. — Guadet. — LafTon de Ladébat.
Glootier (Alexis), membre du directoire du département du Ras-Rhin. — Suspendu par les commissaires, 5i, i58.
GoBFL ( Jean-Raptisle), évéque de Paris.
— Son neveu Rengguer fomente des troubles dans le p:iys de Porrentruy, 1 1 5 ; mémoire sur les relations des députés de Rienne avec les commissaires, 1/16.
GoBLET (A/. René), ministre de finstru?tion publique. — Institue une commission de l'Histoire de la Ré\olution, m.
GoDoî (Mîinuel dk), homme dVtat espagnol. — Réflexions que devra lui soumettre Rourgoing, 353.
GoLBBRY, juge au Iribunal de Colmar. — Suspendu par les commissaires, 98, 169; donne sa démission, 168.
GoRSAS (Antoine -Joseph), publicisle. — Détails sur le camp de Soissons dans pon Courrier de» 83 départemsnt$ y 5, 7; citations de son journal, a3, a6, 3a, 33o; lettre de Cusline à lui adressée, 37; Lacuée a vu dans son journal que Rarère a défendu Pache, 357.
(jossui^ (Constant- Joseph-Eugène), député du Nord à la Convention. — Demande un renfort de troupes pour Bruxelles, 384; envoie la pétition des oIFiciers et soldats belges, 387; les procès-verbaux des assemblées primaires des pays de Franchimont, Stavelot et Logne, 393; annonce le vote de réunion de Louvain ,
GouK. — Voir Résilier.
GoDPiLLBAU ( Philippe-Charies-Aimé) , député de la Vendée à la (convention. — Envoyé dans la principauté de .^'alm, 393.
Graffekackr, homme de loi. — Nommé membre du conseil général du département du Ras-Rhin, 03.
Craint, — Menace de disette à Bordeaux, 188, 307.
iî}-!
COIIRESPONDANCE GÉNÉRALE DE GABXOT.
Grandjean (Jeaii-Sél)aslien), liouteuaiitcolonel du génie. — Dirigo le travail d'une rarte des Pyrénëcs, 3a8; envoie au ministre des afTairesétranij^ères un mémoire sur la frontière des Pyrénées , 3a8 ; notice, /ii6.
Grandvillieri (Haut-Rhin). — BruaL Grasse (Ville de). — Isnard, Grave (Pierre -Marie, marquis de), ministre de la jjuerre. — Lettre de Caffarelii du Falga à lui adressée, 3 A.
Gravikr, caporal au a* bataillon du 33* d'infanterie. — Réclame son brevet de vétéranc<>, 169.
Gr1\rd (M. ().), vice-recteur de TAcadémie de Paris. — Président de la commission de THistoirc de la Révolution, m.
GREI5ER, homme de loi. — Nommé juge
au tribunal de Colmar, 98.
Grenade (Haute-Garonne). — Pérignon.
Grenoble (Ville de). — La Morlihe.
Grihaldi ( Camille -Léonor Goyon de), prince de Monaco. — ^ A droit à la protection française, 379; notice, 37a; demande la protection de la France contre le roi de Sardaigne, 379; proteste contre l'envahissement de Monaco, 373.
Grihaldi (Famille). — A possédé la principauté de Monaco, 371.
Grohard (Jean-Bapliste-Quentin), colonel d'artillerie. — Envoyé à Strasbourg, 9 1 ; notice ,91.
Grohard ( Quentin ) , lieutenant - colonel d'artillerie. — Suspendu par les commissaires, 59, i58; notice, 69.
Gros, founiisseur des bois et lumières de la garnison de Besançon. — Réclame une indemnité, 173.
GcADET (Marguerite-Filie), député de la Gironde à la Législative. — Propose d'envoyer trois commissaires au camp de Soissons, 3.
GuebwiUer (Ville de). — Suspension par les commissaires de (]hauflbur, juge de paix, 98. — Rudier.
'.ivKLAT, de Porrentruy. — Document tiré de son manuscrit sur l'histoire de la Révolution dans l'évMié do Râle, 19 1.
Guerre (Ministres de la). — Abancourt. — Bcnimonviile. — Dubois de Cranré. — Grave. — Lajard. — Pache. — ScnaD*
GvBBBE (Archives do ministère de la). — Source principale de la correspondance de Gamot, ti. — Documnits empruntés à ce dépôt, a, 3, 6, 5, 97, 98, 3o, 3i, 89, 33, 36, 35, 89, Ao, 63, A5, /16, A7, 69, 55, 56, 57, 58, 6&, 65, 67, 68, 71, 78, 79, 80, 89, 83, 8(5, 88, 89, 90, 99, 97, 99, too. I09, 106, io5, 108, 109, 110, ii3, 190, 199, 196, i3o, i3i, i39, 137, i3.S, 189, lAo, lAi, 168, 157, 160, 179, 17a, 180, 18&, 191, 199, 9oA, so5,
9^3, 95], 953, 955, 956, 957, s6o, 961, 966, 979, 978, 975, 978, 979, 981, 989, 986, 991, 993, 996, 3on, 3o3, 808, 3i9, 819, 391, 399, 367, 358, 858, 860,869, 884.
GnéRT, caporal-fourrier au 90* d^infantene À Tarbes. — Suspendu par les commissaires, 970.
(r/r^f^Arjf (Basses-Pyrénées). — Haute paye accordée aux soldats y cantonnés, s 9 8.
GuiFFRET (M. Jules), archiviste aux Archives nationales. — Gollaborateiir de Vé^ dtteur de la correspondance de Gamot, t. — Citations de son ouvrage sur Ut Qmrentionneli, 5t, 59, 17&, 189.
GviLLAVvB (M. y.). — Sa publication des Procès-verbatix du comité d'imtruetHm ffublûjue de V Assemblée ygitlati9e, 91.
Gdilliek, capitaine au h* de cavalerie. — Demande la décoration militaire, 170.
GuioT, capitaine au 5* d*artillerie. — Demande une compagnie, i65.
Guipuzcoa ( Province de). — Lettre de Ricardos , capitaine général de Guipuzcoa, 95 1 .
GuTTOit Di MoRVBAU ( Louis-Bemard ) , député de la Côte-d'Or à la Convention. — S'occupe du parti qu'on pourrait tirer des ballons pour la guerre, 38 1 ; corrections de lui dans le projet de décret d'envoi de 89 commissaires dans les départemenU, Aoo.
TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈKES
ùbi
Hau;m (Le coionel de), commandant ic camp il'Hàsingen. — A levé le canij), 8G, 103 ; a émigré, 86; est remplacé par le lieutenant-colonel Xaintrailles , 86.
Habillement. — Détails sur rhabillcment des volontaires de Tarmée des Pyrénées, îii)/i, l5o3; demande de la formaliou d'une brigade de tailleurs, 356.
Haguenau ( Ville de ). — Les liabitanU du district puisent à Saverne les principes les plus conlre-révolutiomiaircs, i53.
Umnaut (Province de). — Rapport de Carnot sur sa réunion à la France, 890; ses députés sont admis à parler devant la Convention, 890; décret de réunion, 3yi.
flam-siir-Sanibre (Ville de). — Décret de réunion à la France, /408.
ilAMBERiiER (TIliébaut), maire d'AnmuM'schwihr. — Nommé juge de paix du canton de Souitz, section de Gucbwiller,
I1a^5ikr, secrétaire général du conseil général du Doubs. — Signe les demandes du conseil général du Doubs aux commissaires, i33.
lIvRAVBiRE (Louis-François-Alexandre, baron d'), lieutenant-général. — Informé par Biron de la visite des commissaires à Wissembourg, 3îi; reçoit une lettre do Victor Broglie, 33; inquiétudes de Servan sur ses sentiii^nts, 79; notice, 79; écrit à Servan, 79; envoie à Biron un rapport sur les besoins de son armée, 80; ne passe pas [H)ur être très altacbé à la Révolution, 85; chargé de rétablir le camp d'Hasingen, 87; commande à Neuf-Brisacb et inspire peu de confiance aux commissaires, 99; remet sa déclaration aux commissaires, 99; signe une adresse à T Assemblée nationale, 99: écrit à Biron touchant Toccupalion de Porrenlruv, 101 : déclaration de ses seuliuH'nls, 168; letln», 1G9.
Ilaviihivrht'n ( Bailliage do). — Demande s(M» aru]o\i(Ui à la Franco, 3(3o, 376; (h'rn'l (lo réunion, 379.
lUmngen (Ville d'). — Levée du camp par le colonel de Haack, 86, 10a; son rétablissement par le général d'Harambure, 87.
iloêparren (Basses-Pj renées). — Lacuée propose d'y faire fabriquer des souliers, 3oa, 3o3.
Hassenfrate (Jean-Henri), chimiste. — Lacuée a reçu une lettre de lui, 309; notice, 359; Lacuée se félicite de ce qu'il soit sorti du ministère de la guerre, 38a.
Haut-Rhin (Département du). — Proclamation du conseil général après le to août, 97; doit envoyer un commissaire dans le pays de Porrcntruy, 1 1 6 ; lettre du 5* bataillon de voiontairc^s aux commissaires, i/ia; mémoire de Dollfus, commandant du 1" bataillon des volontaires, t6a. — Broglie. — Bruat.
— Johannot. — La Porte. — Beubeli.
— Ritter. — Rudler.
Haute-Garonne (Département de la). —
Réception des commissaires par le conseil général, a 63; plaintes adressées par Carnot au conseil général contre les diverses administrations de Touloase, a 86; un bataillon de ce département se disperse, faute d'être soldé, 397. — Documents tirés des archives départementales, a 63, a65, 389, 3o6. — Caiïarelli. — Del mas. — Julien. — Pegot. — Pérignon. — Voir Totdouêe.
Haute-Loire (Département de la). — Camus. — Lagrevol.
Haute-Marne (Département de la). — Caffarelli du Faiga se retire à Bourbonneles-Bains, 86.-7- Neyremand.
l faute-Vienne (Département de la). — Forme des bataillons de volontaires, a 08; le 3* doit se rendre à Dax, a 36; suspension et remplacement du a' lieutenant-colonel du a* bataillon, 3ia. — Corsas. — Lesser.
Hautei'PyrénéeM (Département des). — Passage des commissaires à Tarbes, aoa ; répartition des trois bataillons de vohm-
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taires, îioo; susponsion do Po^jol, lieutoiiaiit-coloncl du a* bataillon do volontaires, 370. — Baivrc.
Haute-Saône ( Départ eiiiont <le la). — Mdnioircs du 1"^ bataillon des volontaires, 1 6a , 1 70 ; Mé(iuill(7l , lieutenant-colonel du 3* bataillon , 1 Oij. — Laurent.
Hbbaard, membre de la société des Amis de la Constitution de Toulouse. — Membre d^une connnission chargée de demander la d(.>struction de tous les signes de royauté, a 65.
Hbdembaio, membi*e du conseil général de la comnmne de Bayonne. — Envoyé aupK's des conmiissain.*s , 369.
Ilemlaye (Basses-Pv rénées), — Haute paye accordée aux soldats v cantonnés, aa8; mesures prises pour mettre en défense le fort, a 56.
Hsif/iET ( A/. ) . sous-clief des archives adminûitratives du ministère de la guerre. — Founiit des renseignements sur les états de service des généraux, vi.
Herard, vice-pi-ésident du directoire du dépai'tement du Doubs. — Harangue les commissaires, 126; assiste à leur départ, 1/1 3.
Hérault (Département de V), — Broussonet. — Ijijard. — Bouyer.
IIesse-Darmstadt (Louis X, prince de). — Plusieurs coinnmnes lui appartenant demandent leur réunion k la France, 377,
IJiIst ((^)nnnune de). — Appartient au prince de llesse-Darmsladt et demande sa réunion à la France, 377 ; décret de réunion, 379.
IIiON, cnmmissaire-ordoimateur en chef de Tarmée des Pvi-énées. — Ecrit à (IhodeHos-Laclos relativement à la mauvaise or^janisation des servic(»s de l'armée des Pymiées, i!78.
IhniAKT (M, C'Léon), bibliothécaire de Bayonne. — • Documents communiqiMfs par lui, 196, 198, 901, so3« 9i8« a3a, :iâ3, 9A9.
HoHBRLOHE ( Frédéric - Louis , prince db)« général prussien. — Lettre au conunaiidant de Strasboui^, 170; notice, 170.
lloLLÎEB, membre du conseil général de la Gironde. — Assiste k la réception des commissaires à Bordeaux ,181; approuve Tadressc aux commissaires, 190.
Hôpitaux, — Visite des commiasaireB à riiôpital de Soissons, i3; à celui de Besançon, i56; fondation d^un hôpital militaire à Bayonne, aaS, aâi ; A Saint- Jean-Pied-de-Port et à Navarrenx, 956, a 57 ; dissolution des admimstrationa dea h<^pitaux de Toulouse et remplacement des prêtres et des sœurs, 3o6; néceasite d*étahiir un hôpital A BésierB, 3i 1 ; desservis par des wenn grises, 3fto; hospices militaires insuffisants, 3&i.
HoucHARD ( Jean-Nicoias), général. — Aide de camp de Gnstine, nommé li^itenantcolonel du 9* chasseurs, à8, 55 « 75; notice, /18.
HoGUENiJi (M.), archiviste du ministère de la guerre. — Donne toutes facilités A Téditcur de la correspondance de Camot , ti.
HuHBRRGiiT, procureur de la commune de Saint-Hippolyle. — Nommé juge de paix du canton de Saint-Hippolyte, 99.
Hunitigue (Ville d^). — Le maréchal de camp de Lesser commande cette {dace, 85; lettre des commissaires datée de cette vUle, 9a; visite des commissaires, 99, 100; lettre des officiers de la garnison au ministre de la guerre, 100; nécessité de laisser communiqua* ses habitants avec Bàle, iSâ; états et pièces remis aux commissaires, 169, 170* — Ritter.
Imprimerie. — Baudouin. — Jacob. — Le-
vrault.
Inde. — Cornet , ne à Pondichéry.
Iitdret ( Ville d' ). - ( )rflre d'y transporter
des pièces de fer pour y être refondues, Indre-et-Loire (Département d'). — Harambiu'e. — La Grouzilière.
TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES
kbb
InfatUei'ie. — Palriotisrae du 80' régiment, a «j ^1 , a a 5 ; état de l'infanterie à l'armée des Pyrénées, a 90.
Ingold, juge de paix du canton de Soultz, section de (luebwiller. — Suspendu par les commissaires, iSg; remplacé par Bcck père, 99.
luëf/ruck (Tyrol). — Nucé.
Imiruclion publique. — Nécessité de former une éducation nationale, ai, 36a, /io5.
Intérieur (Ministres de T). — Roland.
Invalide»* — Plaintes faites par eux, aCa, a68.
[ienheim ( Ville d' ). — Suspension par les commissaires de Rudler, juge de paix , 98 ; remplacement par Bach , 99.
hère (Département de Y), — La Morlière.
Is5ABD (Maximin), député du Var à la Convention. — Nommé commisspdrc à Perpignan, 178; notice, 178; lettre des commissaires à lui adressée, 190.
Itsatsou (Basses-Pyrénées). — Haute paye accordée aux soldats y cantonnés, a a 8.
Jacob (C), imprimeur, — Nommé membre du conseil général du département du Bas-Rhin, 5a.
Jacobins — Voir Amis de la Constitution,
Jaubert (François), oflicier municipal de Bordeaux. — Signe le compte rendu d'une fête civique, t83; d'un procèsverbal, 186; de l'adresse aux commissaires, 189.
Jauzio5, membre do la société des Amis de la constitution de Toulouse. — Membre d'une commission chargée de demander lu destruction de tous les signes de royauté, 365.
Jean IlEnNARD (M.). — Sa notice sur l'éviV|ue Sennet, 38 1.
Jemaftpes (Ville de). — Vole sa réunion à la France, 390.
Jemappes (Département de). — Formé par les communes du ci-devant Hainaut,
JooAMvoT (Jenn), président du déparlenienl du Haut-Rhin. — Envoyé par son département à l'armée du Rhin, 3i. — Écrit à Custine, 3i.
Joinville (Haulo-Marne). — N^yremand.
J0S8ERIND ( François - Justin de), lieutenant-colonel d'artillerie. — Sous-directeur à Strasbourg, émigré, 91 ; notice,
JouFFRE, adjoint aux adjudants généraux.
— Assiste à un conseil de guerre tenu
par Sorvan, 309.
JoiMARD, ollioier municipal de Rayonne.
— Signataire du procès-verbal de la fête civique, a 43.
Journal logocraphiqdk, — Documents empruntés à cette feuille, 5,6, 10.
Journal des DéaATs et ùes Décrets, — Documents empruntés à ce journal , ti , 16a, 174, 175, 176, 177, 188, ao6, aia, 339, 976, a85, 3n, 35a, 358, 390, 391, Zc^U, 395, 396, 398, Û08.
Journal militaire, — Les commissaires en demandent la création, 61.
JouBNu (Louis), président du conseil général de la (Jironde. — Reçoit les commissaires à Bordeaux, 181; approuve l'adresse aux commissaires, 190.
Joux (Château de). — Nécessité d'y envoyer des troupes , des munitions et des subsistances, 137; de le mettre en étal de défense, i3a.
JouYB, adjoint aux adjudantj^ généraux. — Assiste à un conseil de guerre tenu par Servan, 309; demande qu'on envahisse l'Espagne au mois de mai, 3io.
Juges de paix, — Suspension de plusieurs d'entre eux en Alsace, 97, 98; de Martenne et de Viennot à Besançon, i36; leur mauvaise conduite, 34a.
JuLiE!f (Jean), député de la Haute-Garonne k la Convention. — Attaque Caffardli du Falga, 35.
Jd/io ( M, le général), — Citations de son livre sur Dubois-Crancé, 36.
Jura (Département du). — Visite des commissaires k Dole , 1 55 ; Forest, capi-
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taiiic, el Mercier, lieulenaut au 6* bataillon (le volontaires « demandent la décoration militairo, 160; mcmoire du
6' bataillon, 169. — MaIeL — Rdiigei de Lisle.
Justice (Ministres de )a)b — DantoD«
Kamm ( Jean- André ), aubergiRle. — Nommé membre du conseil [j[énérai du département du Bas-RIiin, 5a.
Kargbr (M""), veuve d'un officier. — Demande Tau^ientation de sa pension, 17 a.
KACPPMAiin (Joseph -Louis), membre du directoire du département du Bas-Rbin« — Suspendu par les commissaires, 5o, i58.
Kadlek (M. Jean), — Sa publication des Papier» de Barthélémy, 11 , 96.
Kellbrbacu (Henriette, douairière de). — Possède le lîcf d'Asweiller, 877.
Keller, Yoiturier à Strasbourg. — Réclame une indemnité, itiG.
Kellermann (Franvois-(ibristophe), général. — Riron lui annonce l'arrivée des commissaires, ab; visite de son armée à Lnuterbourg par les commissaires, 36; notice, 36; détails importants à régler entre lui et Riron, ûo; note adressée aux commissaires pour réclamer Tamalgame, /16, 161; fait Téloge de (iOustard Saint-Lô, 56; est d'accord avec Riron sur le licenciement des Suisses, 68; nommé général en chef de rarmco du Centre, 78, 89; reçoit une
lettre de Biroû sur le départ des ScuMe9« 80; loué par Biron, 8t; demmde le grade de maréchal de camp pour M uratel , 8â ; est chargé de surveiller le colonel de Haack, 86; part de Wirnembourg poiur Metx, 89; emmène avec lui le maréchal de camp Schawembourg, 90; reçoit une lettre du eommiasaîre des guerres Blanchard, i&o; notes sur la négociation faîte avec le Palatlnaty
kERSAiNT (Amiand-Gui-Simon)y dëpwtë de Paris à la Législative. — Gonraiissaire de r Assemblée législative, 95; envoyé A l'armée du Centre, 96.
Kirherg (Commune de). — Demande sa réunion à ta France, 376.
Kirchuofpbr, capitaine au 9* bataillon des volontaires da Bas-Rhin. — Demande la décoration militaire, 161.
Kroeppcn (Commune de)« — Apportienl au prince de Hesse-Darmstadt et demande sa réunion k la France, 377; décret de réunion, 379.
Klhn ( François-Ignace), membre du directoire du département du Bas-Rhin. — Suspendu par les commissaires t &o, i58.
Labage, coininandaiit du fort de Châteauvieux. — Fait don de sa décoration militaire, a 2 5.
LiBAnTiiE (Marie). — Ordre de lui délivrer un passeport pour l'Espîigne, 317.
La Rourdo.n.nate (Anne-François-Anguslin, comte de), lieutenant général. — Demandé par Biron pour commander à Strasbourg , 1 a 2 ; notice , 1 a a .
Labroi STE ( François- Marie- Alexandre ), membre dn conseil général de la Gi-
reude. — Assiste à la réception des commissaires à Bordeaux, 181; notice, 181 ; approuve* l'adresse aux commisBaires*
La Chausse, commissaire à Strasboui^. — Doit donner des détails sur la suspension du conseil général de la commune de Strasbourg, 68.
La'Ciotat (Ville de). — La Tonr.
Laclos. — Voir Cuodeblos.
Lacombe Saikt-Michel (Jean-Pierre), dé-
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pulë (lu Tarn à la Légifliativc el à la (iouvention. — Envoyé en mission au cauip de Soissons, 3 ; notice* 3 ; harangue les fédérés, 7, 17; rend compte de la mission au camp de Soissons, 10; commissaire de PAsscmblëe législative, 35; envoyé à Tarmée du Midi, 96; reçoit une lettre du général Nucé sur Tincurie de Paclie, 33o.
LicosTB , officier municipal de Bayonne. — Signataire du procès-verbal de la fête civique, â63; envoyé auprès des commissaires, 969.
La Croi;zilikrk ( Remard-Martin Lamhron de), lieutenant-colonel. — Demande une sous-lieutenance pour un ancien sergent, i65; notice, i65.
Lacubb (Jean-Gérard), adjudant général. — Envoyé en mission à Bayonne, 178; notice, 178; arrive à Bordeaux, 181; assiste à une fête civique, iSa; notifie une réquisition des commissaires, 186; candidat au ministère de la guerre , 1 8^ ; arrive à Agcn ,19a; prête serment, 1 98 ; arrive à Auch, 19/i; nommé membre du club des Amis de la constitution de Bayonne, soi ; son éloge par les commissaires, 339; écrit à don Ricardos, 25 1 ; reçoit une lettre de don Ricardos, •jf)!; arrive à Toulouse, a6a; reçoit Tordie de faire un rapport sur Tétat de Parmée des Pyrénées, a 86; fait ledit rapport à Camot, 389 ; assiste à un conseil de guerre tenu par Servan, 809; fait un rapport sur la situation de rarniée des Pyrénées, 809; écrit à (larnot sur la situation de TEspagne, 319; à Bourgoing, 819; à Lamarque, 3^ 1 ; au ministre Le Brun pour lui demander communication du mémoire du lieutenant-colonel Grandjean sur la frontière dos Pyrénées, 3a8; à Bourgoing, 3/17; à Carnot, 38a; nommé maréchal (le camp, 383; écrit à Carnot, 385. — Lctlrcs de lui, i85, 191, aoû, ao5, •J08, 909, •Ji3, 317, a 18, 319, 330, ^36, 33o, 3^1, a63, a^5, a5o, 955, n56, 957, 908, 961, a66, 971, 979, 979, 983, 989, 991, 3oo, 3oa, 319, 3/1, 3-!8, 353, 35/i, 357, 36o, 36i,
383, 385. — Réquisitions à lui faites par les commissaires, 31&, ai5, 316, 937, 338, 999, 961, 956.
Lacukb (Gérard), sous-lieuienaot — Accompagne son oncle dans sa mission k Bayonne, 179; noiice, 179; arrive à Bordeaux, 181; nommé membre du club des Amis de la Constitution de Bayonne, 301; arrive à Toulouse, 369; assiste à un conseil de guerre tenu par Servan, 809.
Laoiboois, soldat aide-chirurgien au 3o* d'infanterie. — Réclame une gratification, 166.
La Faybttb (Gilbert Motibb, marquis de), généraL — Lettre de lui à FadmiDistration de P Aisne, 19; annonce de sa désertion, 69; remplacé par Dumouriex,
La Fère (Ville de). — Riie entre les fédérés, 7; visite des commissaires, ta; avances faites par les officiers municipaux, 99.
Lappitte, membre de la société des Amis de la Constitution de Bayonne. — Député auprès des commissaires, 93a.
Lappor de Lad^bat (André-Daniel), député de la Gironde à la Législative. — Lettres des commissaires au camp de Soissons à lui adressées, 6, 6.
LAGEifABDiàRE, Capitaine au 9* d'artillerie. — Demande faite par lui, 170.
LAGBAvàRE, membre de la société des amis de la Constitution de Bayonne. — Député auprès des commissaires, 989.
Lagbbvol (Jean-Baptiste), député de la Haute-Loire à la Législative. — Signe une lettre de la commission de correspondance aux commisaires ,189; chargé d'une mission pour la surveillance de la fabrication des armes, 175.
Laine». — Roland fait observer que les manufactures françaises ont besoin des laines d'Espagne, 9 7/1.
Lajard (Pierre-Auguste db), adjudant général. — Nommé ministre de la guerre, 1 ; désigne Soissons comme emplacement du camp des volontaires, 1; écrit à D'Oriy, 1 8.
Lamabque (François), députe de la Dor-
dogne à la Législative el à la Convention. — Envoyé auprès de Luckner, 66 ; nommé commissaire à Bayonnc, 177; notice, 177; nommé membre du club des Amis de la Constitution de Bayonne, aoi; prononce un discours ù la sociét4Î des Amis de la CoiisUlulion do Toulouse, 965 ; revient à Paris avec sa sœur, Bao; reçoit une lettre de Lacuée, 3a 1; rapport sur la mission aux 1^-rénécs, 3ii*j; reçoit une somme pour sa mission, 368; son opinion dans le procès de Louis XVI, 369; Lacuée lui envoie ses compiimenLs, 385. — Lettres ou arrêtés signés de lui, 191, soi, uOQ, 306, 3t6, 9i5, at6, 918, aaa, 937, 9a8, aSi, a35, 936, a37, a6o, 961, a65, 369, a55, a56, 958, a6i, a6a, 966, 971, 973, 976, 317, 3 18.
Lamarque, administrateur du département de Lot-et-Garonne. — Assiste à la réception des commissaires à Agen, 199.
Lamartii.likbr. — Voir Fabre.
Lamartisr (Marie), ci-devant religieuse carmélite. — Reçoit un passeport pour se rendre en Espagne, 909, 9o3.
L(i MasiOM (Lot-el-(îaronne). — Lacuée,
Lambesc (Charles- Eugène de Lorraine, prince de). — Son hôtel à Compiègne, i5.
La MoRLiî^RB (Alexis Magallun de) lieutenant général. — Commandant de Strasbourg, 57; notice, 57; demande sa rolniite au niinisliv de la guerre, 57; nécessite de l'éloigner de Strasbourg, 66 ; écrit aux commissaires, 65; est rei|uis de suspendre In dépari du n*giment de Vigier, 67 ; doit être éloigné de Strasbourg, 79; recommandé par Biron à Sorvan, 87; obtient la place demandée [Kir lui dans Tinlérieur, 108; va bientôt quitlj'r Straslwurg, 191.
La NfoRLiERB ( François- Louis Magallon de ) , aide do camp de sou père. — Demande à ne pas être séparé d«» son père, 57, 6'j; notice, 66; félicité par le ministre de la guerre, 65; est un sujet de grande distinction, 87.
Lamotte, sous-lieulcnanl au 33* d'infanterie. — Demande une lieutenanre, 1 70.
Landau (Ville de). — Visiie par les commissaires de Tannée de Cusdiie campée dans cette ville, 61, 5&; KeUermann déclare que cette place Ini doil son salut, 67; fortifications de cette ville, 56; documents remis aux commissaires, 161, 169. — Bentabolê.
Landei, — Leur défricbefloeiit, 337*
Li!iDES (Département des). — Ordre d^envoyer à Bayonne le batailion des ^rdes nationales de ce département , 1 8& , 1 99 ; parcouru par Garrau, ai&; suspension de Lubet Barbon, membre du conseil général, sSi; de membres du district de Tartas, aSS; du conseil général de Saint-Vincent-de-Xaintes , «37; autorisation dMnstalIer les corps constitues de U commane du Saint-Esprit dans la maison desd-devanl Umifines, a 48.
Lartrag, membre do conseil général du Gers. — Assiste à la réception des commissaires à Auch, 196.
Laon (Ville de). — Visite des commissaires dans cette ville, lâ.
La Peirousb — Voir Picot.
Lâpibrhb (Af.), bibliothécaire de Toulouse. — Documents communiqués par lui, 963.
La Porte ( Marie-François-Sébastien m), député du Haut-Rhin à la Législative.
— Envoyé auprès de Luckner, à6\ demande faite par lui, 36o.
Larcher, offiâer au 57* d'infanterie. — Demande de la décoration militaire pour lui, 169.
Labdeau, membre du conseil général de la (jironde. — Assiste h la réception des commissaires, 181; approuve Tadresse aux commissaires, 190.
Larivière (Henry), député du Calvados à la Convention. — Défend le général Montesquieu, 176.
La Rivière de NsurMAisoif (Jean-Pierre), capitaine au 37* d*infanteric. — Nommé lieutenant-colonel du 37% 60; notice, 60; proposé pour remplacer le lieutenantcolonel Saint- Florent, 166.
La Source (Marie-David Alba, dit), député du Tarn à la L^slative et à la (iOnvention. — Présente a TAssemblée
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le rapport sur lea officiers suspendus,
Lassabatuie, onicier municipal de Bordeaux. — Signataire de Padrease aux commissaires, 189.
La Tour (Antoine Poyan db), capitaine au 37* d'iufanlorie. — Demande un congé pour aller aux eaux* 77; lettre du général Biron sur lui, 166.
Laubadî-rb (Joseph-Marie), lieutenant-colonel. — Proposé pour adjudant général en remplacement de Haack, 9a; notice, 9a.
Laurrns (Ignace), député de la Haute-Loire à la Législative. — Chargé d'une mission pour la surveillance de la fabrication des armes, 176.
Laure!«it (Claude-Hilaire), médecin. — Nommé membre du directoire du département du Bas-Rhin ,01.
Lalssat (Pierre-Clément db), payeur des Basses-Pyrénées. — Fournit des fonds pour acheter les chevaux nécessaires à la légion des Pyrénées, 399; son dévouement pour Torganisation des Miquelots, 998; notice, 398.
Lauterbourfr (Ville de). — Le» commissaires y visitent Tarmée de Kellermafin, 87; documents sur le camp et les magasins lie cette ville, 161.
LiVhiU.ï (Jean-Charles db), publiciste. — Extraits de son journal le Courrier de StnL^boiirg f h I ,
Lavielle, membre du club des Amis de In Constitution de Bavonne. — Membre d'une commission pour recevoir les dénonciations, 199.
Lavignk (Jean), député de Lot-et-Garonne à la Législative. — Lit une lettre datée de Phaisbourg, ^9.
Layssa?! , commissaire-auditeur des guerres à VVissembourg. — Lettre et déclaration, 160.
Lebrl, lieutenant-colonel du 9' bataillon des volontaires de Seine-et-Oise. — Plaintes portées contre lui, 178.
Le Brin (Pierre-Henri-Hélène-Marie), ministre d<*s affaires étrangères. — Approuve la conduite des commissaires dans le pays do Porrentioiy, 1 1 /i ; envoie à la
commission des 91 le mémoire deGobel sur les relations des députés de Bienne avec les commissaires, 166; fait Tintérim du ministère de la guerre, 186; reçoit en cette qualité des lettres de Lacuée, i85, 191, 30^, 9o5, ai8, 919; reçoit le serment du ministre en Espagne Bourgoing , a 9 1 ; des lettres de lui , 991; une lettre du maire de Bayonne, 989; des lettres de Bourgoing, 986, 366; de Lacuée relativement au mémoire du lieutenant-colonel Grandjean sur la frontière des Pyrénées, 838; lettre de Bourgoing à lui adressée, 8A7; lettre du prince de Monaco, 878; circulaire aux commissaires nationaux en Belgique, 886 ; reçoit une lettre de Metman sur la réunion de Bruxelles à la France, 888.
Leclbrc, sous-lieutenant au 9* de cavalerie. — Béclame son rang d'ancienneté sur le sous-lieutenant Namurois, 1 68.
Leclbrc, membre du club des Amis de la Constitution de Bavonne. — Membre d*une commission pour recevoir les dénonciations, 99.
Le Clerc d'Ostbir (Jean-Baptiste), capitaine au 1 o* des chasseurs à cheval. — Demande une place de lieutenant-colonel, 161; notice, 161.
Lb Cocq, lieutenant au 30* d'infanterie à Tarbes. — Suspendu par les commissaires, 966, 370.
Lbfi^trb, receveur des droits d'enregistrement à Besançon. — Professe des principes anticonstitutionnels, i3/ï.
Legs (L*abbé Joieph), — Son livre sur les diocèses d'Aire et de Dax pendant la Bévolution, 381, 368.
Légion deê deux mer». — Carnot propose un plan d'organisation, 976; Lacuée constate sa nécessité, 999; la demande pour Parmée des Pyrénées.
fjêgifm dee mantagnee, — Rapport de Carnot sur la levée de cette légion, 85o; Lacuée demande que les officiers soient présentés parle général, 355.
Légion det Pyrén^. — Les commissaires %ont à Auch pour l'organiser, 966; Lacuée se plaint que nul ordre n'a été donné, nuls fonds n'ont été envoyés pour
elle, a83 , «jQd ; le Jcpartcmcnt du Gers demande des fonds pour le logement et le casernement de la légion, 3i3.
Légion gennanique. — Lacuée la demande en partie pour Tarmée des Pyrénées,
Lbgolis {M, E,), — Citation de son livre sur le général Boaupuy, 17/i.
Lbuimas (Jean-Baptiste), membre du conseil général de la commune de Bayonne.
— Signataire du procès-verbal de la fêle civique, 363.
Lbun (N.), membre du conseil général du département du Bas-Rhin. — Suspendu par les commissaires, 5i, 159.
Lbuodbt (Etienne), rédacteur du Journal logographique , fin.
Lbigo?itbr (François), général. — Demande par Lacuée de la cavaleiic qu'il a assemblée à Angers ou à Saumur, 35 'j ; notice, 35 â.
Lblo, chirurgien-major de la citadelle de Besançon. — Demande le payement de ses appointements, 173.
Le Marquant, secrétaire du comité militaire de TAssembléc nationale. — Nommé commissaire des guerres en reuiplarement de Blanchard, 139, i55, 159.
Lempprid, commis-greflier au tribunal de Golmar. — Suspendu par les commissjiires, 98, 109.
Lkquikio (Joseph- m a lie), député du Morbihan ù la Ixfgislative. — Signe une lettre de la commission de correspondance aux commissaires, 139.
Lbroi, ingénieur. — Fait un mémoire sur les moyens de vivifier la côte de Saint- Jean-de-Luz, 336.
Lksca père, membre du cluli des Amis de la Constitution de Bayonne. — Membre d'une commission pour recevoir les dénonciations, 99.
Lesseps, membre de la société de la Constitution de Bayonne. — Députe auprès des commissaires, a3a.
Lesser (Jean Thevot de), maréchal de camp. — Commandant à Iluninguc, nVst pas connu de Biron, 85; notice, 85; proteste contre rannonco de son émigration, 85; cité par les commis-
saires, 100; (ail escorter les ooiamû»saires, 100.
Leuze (Ville de). — Vote sa réunion à la France, 390.
Lbvatassbdb, lieutenant au 57* «Tînfanlerie. — Mémoire de lui, 169.
Levrault (Xavier), procureur géoëral syndic du dcparlemenl du Baa-Rhin. — Suspendu par les commissaires, 5i, 1 59 ; très dangereui el lié avec DietricL , G3.
lÂboume (Ville de). — Possède un l>alaillon de volontaires, 908; séjour des commissaires dans celle ville, 3iÂ, 317.
LiBRAUT, sergent au 9* balailbn du 33* d*infanterie. — Rédame son brevet de vclérance, 1G9.
Lûige (Ville de). — Domux.
LiGiiAC. — Chargé par le dëparlemcnl de U Haute-Garonne de rechercher les livrea contenant des principes opposes à la Révolution, 989.
Limogea (Ville de). — Gonoê. — Leaer.
L'hle-Adam (Seine-el-Oise). — La Mor^ Hère,
Liti, — Ordre d'en fabriquer pour la garnison de Bayonne, 916, sAi; fournilure faite par les négociants de cette ville, sâ3; fabrication ordonnée par les commissaires, 3oâ; nécessité d*en continuer la fabrication, 3f 1.
Logne (Pays de). — Décret de réunion A la France, 399.
Lotr-f(-CAfr ( Département de). — GhaboL
Loire (Département de la). — Ghappuis.
Loire-Inférieure (Département de la). — Coustard. — La Bouitionnaye.
Loiret (Département du). — Mouvement à Paris causé par les lenteurs de la haute cour d'Orléans, 9a.
LoMET (Antoine-François), capitaine adjoint à Tannée des Pyrénées. — Nommé membre du club des Amis de la Constitution de Bayonne, 901; notice, soi; fait un rapport sur la maison des cidevant Ursulines dans la commune du Saint-Esprit, s/j8; arrive à Toulouse, 963; est demandé par lacuée comme adjoint aux adjudants généraux de Parméc des Pyrénées, 37a; recommandé
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par les commissaii'cs, 278; prcviciil lo conseil général de I^l-el-Gaix)nnc qu'il est app*»lé au poste d'adjoint à Tadjudanl général de Tarmée des Pyrénées, •^73; demandé par Servan comme aide de camp, 859.
Ijonchamp (Selne-el-Oiso). — Elbee,
Longwy (Ville de). — Bruit de la prise de cette ville, ()'i, lai ; la conduite de sa garnison a indigné tout le monde el n*a découragé personne, 157.
Lnm-le-Sauhùpr (Ville de\ — Roufjpt de Lisle.
Lon-aine, — Chambarlliiac. — Cnsline. — lloncliard.
h)t (Département du). — Foulliiac.
Lot-et-Garonne (Déparlement de). — Réception dos commissaires par le conseil général, 19*!; a formé trois bataillons de volontaires, ao8; équipement des bataillons, 209; reçoit Tordre d'envoyer une couleuvrine à Bordeaux, 9 ai; Lncuée informe le conseil général de Tilineraire des commissaires, 3^5; Ix)met annonce sa nomination d'adjoint k Lafuée, 973*, ordres donnés par les commissaires pour le transport des couleuvrines et autres métaux de cuivre, 276.
— Documents tirés des arcliives départementale**, 19^, 30.3, 9oy, 93/i, n6r>, 378, 976. — Ducos de la Hitte.
— Dnvigneau. — l^cuée. — I.*»cuée neveu. — Lavignc. — Le Clerc d'Ostein.
Louliossoa (Basses-Pyrénées). — Haute paye accordée aux soldats qui y sont cantonnés, 938.
Lotis IX, roi de France. — Saphir monté sur un anneau ayant appartenu à saint Louis et conservé dans l'église métropolitaine de Toulouse, 387.
Lotis XIII, roi de France. — Reprit Monaco sur les Espagnols, 871.
I.ons XVÏ, roi de France. — Appose son veto à la levée de vingt mille hommes, 1; propose la levée de quarante-deux bataillons de volontaires, 1 ; dcfsigne Cusline pour commander le camp de Soissons, il; opinion de Carnot, Garrau et Lamnrque dans son proct's, 8/19; sa mort
ne devrait pas influer sur nos relations avec l'Espagne, 858.
Locis XVni, roi de France. — Son hôtel à Compiègne, comme comte de Provence, i5.
Louis-Philippe l". — Voir Chartres.
Louis (Jean-Antoine), administrateur du département du Bas-Rhin. — Fait savoir au général Biron ta révolution du 10 août, 37; notice, 37.
Ijonrthn (Ville de). — Visitée par les commissaires, 361; demande faite par les vétérans qui occupent le château, 9()i : lettre de l>acuée à ce sujet, 961.
I^DSTRAU aîné (A.), membre du const'il général de la commune de Bayonne. — Signataire du procès-verbal de la fête civique, 9^18.
Ijourain (Ville de). — Décrt»! de réunion à la France, 896; envoi du vote des assemblées primaires, 89G; admission de ses dcput('>8 à la barre de la Convention, 891); lettre des membres de la Société des Amis de la liberté à la Convention, 897.
Louvie-Juxon (Basses-Pyrénées). — Fournit du fer, 379.
Louvot, maire de Besançon. — Aristocrate cl dangereux, 188.
Lubet-Barbok, membre du conseil général des Landes. — Suspendu par les commissaires, 981.
LucKRER (Nicolas, baron de), maréchal de France. — Envoi des lettres à Biron ,81; notice, 81; est informé pa* Biron de la visite de Tannée de Wissemboui^r par les commissaires, 89 ; une lettre de lui est envoyé aux commissaires, 89; sn plaint au ministre de la guerre el à Biron de n'être pas suffisamment instruit de ce qui se passe, &5; réponse de Biron, 65; envoi de commissaires auprès de lui, &6; présente La Moriièrc aux citoyens de Strasbourg, 57; est informé par Biron de la suspension du départ du régiment suisse de Vigier, 68; de la demande faite d'Alexandre Beauharnais comme chef d'état-major, 88 ; de l'émigration du colonel Haack, 86.
Lutzdhard (Commune de). — Appartient
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au prince de Hesse-Darmstadt et demande sa réunion à la Franco, ^78; décret de réunion, 879.
lAfon (Ville de). — On atUnid à Tannée des Pyrénées rartillerie qui est dans celle ville, 3o9. — MerHmo,
Magallon. — Voir La Moblière.
Magiiirature, — L'élection des ma|pstrat8 est une nécessité, 3 '18.
Maine-et-Loire (Département de). — Rêve! lière-Lépeanx, député.
Maiet (Claude-François de), capitaine à Tarmée du Rhin. — Mission remplie par lui, 37.
Mandari , membre du conseil |;énéral de la Gironde. — Assiste à ia réception des commissaires à Bordeaux ,181.
Mangi?(, lieutenant au 3" d'infanterie. — Nomme capitaine, 60; demande une compagnie, 165.
Mansor (Jacques- Charles de), inspecteur général de l'artillerie. — Dietrich signale son émigration, A3; notice, A 16.
Marcelluê (Loi-et-(iaronne). — Le Clerc d*Oitein.
Marchais (Edme-I^uis-Piorre), adjoint aux adjudants généraux. — Assiste à un conspil de guerre tenu par Servan, 309 ; notice, 309.
Marcue.w (José), publiciste espagnol, — Membre d'une commission du club des Amis de la Constitution de Rayonne pour recevoir les dénonciations, 199; notice,
« 99- MARécHAL, commissaire des guerres. —
Son éloge par Biron, /lo ; lettre de Bimn
sur lui, 160.
Marillac (Charies- Francis -Louis de), lieutenant-colonel du a' bataillon des volontaires de l'Ain. — Demande la décoration militaire, iGa, nolico, 169.
Marine. — Demande de pièces d'artillerie de mariup pour l'armement de Bayonne ,
Marmnnde (Ville de). — La société populaire promet de donner des grains à la ville de Bordeaux, 207.
Marne (Xavier- Frédéric de), lienlenantcolonol du a* de rnval«»rie. — Demande
des décorations militaires pour des officiers de son corps, i63; notice, iG3.
Marqiîah (Jean-Pierre), juge au liibuna) do Colmar. — Suspendu par les commissaires, 98, 159.
Marre, membre du conseil général du Gers. — Assiste à la réception des eommissaires à Auch, 19&.
Marrelibr, membre du conseil général de Besançon. — Confère avec le général Wimpfîen sur la réception des commissaires, iqS.
MarteiUaiee (La). — Exécutée pour la première fois à Bordeaux, i83; à Bayonne,
Marneille (Ville de). — Etpùuuëg, — Muy (Du).
Mirteniib, juge de paix de Besançon. — Destitué par les sections de son arrondissement, i3À; suspendu par les commissaires, i55, 160.
Martiorac (Chaiies-Pascalis »■), marécliai de camp. — Employé dans le Haut- Rhin, marque le désir de bien servir, 85; notice, 85; désapprobation par les commissaires de son emploi par Biron, 99 ; impossibilité de ne pas remployer, tant qu'il n*est pas suspendu, 109; avantages de le placer dans le Haut- Rhin sous les ordres de d^Harambure, 1 10 ; ordre de ne plus l'employer, 1 1 o.
MàBTtN (Henri), — Son Histoire de Soissons, 9.
Martinez (Prime-Félicien), premier capitaine des Miquelcts. — A vêtu et soldé les Miquelets pendant deux mois, agS; sera lieutenant-colonel d'un bataillon de la légion des montagnes, 389; notice,
Ma nri sien ( M. ) , employé aux archives bîstori(|ues du ministère de la guerre. — Aide dans ses recherches l'éditeur de la correspondance de Camot, vi.
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Marliniq%t9 (Ile de la). —
Massep {M,)j bibliothécaire de Todoose.
— DonimentA communiqués, 9 63.
Mathibo (Michd-Léonard), membre du
conseil général du département du Bas- Rhin. — Suspendu par les commissaires, 5i, 169.
Matiqnos (Famille de). — Possède la principauté de Monaco , 37 1 .
Mauco (Jean), lieutenant-colonel du h' bataillon des volontaires des Basses-Pyrénées. — Demande par le dub des Amis de la Constitution de Bayonne de le nommer commandant de la division de cette ville, 93a.
Mauléon (Ville de). — Les commissaires doivent y passer, 3&5; visitée par eux, a6i.
Mayer, adjoint aux adjudants généraux. — Assiste à un conseil de guerre tenu par Scrvan, Sog.
Mazadb-Pbbciii ( Julien-Bemard-Dorothée db), député de la Haute-Garonne â la Convention. — Demande à être autorisé à visiter la frontière d^Espagne, 396 ; Camot est chargé de répondre A sa lettre, 396.
Maiade-Pkhcin (M, CKarUi dk), membre de TAcadémie française. — Gommunicalion faite par lui, 396.
Mazotrr, lieutenant au 33* d^infanterie.
— Demande la décoration mUitaire,
Meaux {\'û\e de). — Les oommîasaires y passent, 169.
Menttm (Ville de). — Fait partie de U prindpauté de Monaco, 371; nège d'une assemblée primaire, 371.
MéQDiLLBT (Nicolas), lieutenant-colonel du 3' bataHlon des volontairea de ia Hante- Saône. — Demande le grade de maréchal de camp, 169; notiee, 169.
Mbbcibb, lieutenant au A* bataÎHon du Jura. — Demande la décorttîoii mâitaire, 160.
MéaicAMP (Salomon), admimstrateor du département des Landes. — Nommé membre du directoire de Tartis, 9 35.
Mbrlac, sergent au 81* d^inlanterie. — Mémoire de lui, 169.
MiauR Di DooAi (Phflippe-Antoiiie), député du Nord à la GÔnventioii. — Demande on renfort de troopee pour Bruxellea, 38Â; e&Yoie la pétition des oflficierB et soldats bdget, 887; las prooèa-verbanx des astemblées prîmiiretf des pays de Frandûmont, Stavelot et Logne, 399 ; notifie la vote de. réimion de Loandn, 896.
Mbburo (Jean-Fnnçoîs-Mirie), dépnté de l'Ain à la Convention. — Commissaire pour examiner un plan d'Arthur Dillon, 36o.
MiTMAX (C), agent de la BépuMiqoe française à Bruxdies. — Écrit à Le Brun sur la réunion de Bruxelles à la France, 388; fait imprimer une brochure à ce sujet, 388.
iÊtlz (Ville de). — Les eonumasaires y passent, 1 49. — Blmidmrd, — (kuiiiie,
MmoBB, lieutenant-cdoDel. — Dénoncé par le 5* batailkii des volontaires du HautpRhin, 1 69 ; suspendu par les commiasaires, i55, i59«
MiuiiiBi (Louis-Domîmque), colonel du 69* régiment — Béclamé par KeUermann pour aller à Tannée du Centre, ^9« 90; fait les fonctions de maréchal de camp, 89; notice, 89.
Maojr/M(M. Gmrgm). — Collaborateur de M. Etienne Cbaravay, viiu
Mturihê (D^Mtrtement de la). — Lettre de La Fayette datée de Viflera-le-Boiid, 19; reçmt une partie dee eonununes annexées dee pays da Searwerdea et d'Hankirdieo, 879. — Mididi, dépoté.
Jlsnat (Département da la). — Lavta. ^ Mmmê»
MétOrm (YiOa de). — Décret i^digé par Camot aor iea âèvea da Téeela da génia da eetta ^nÊt^ 853.
Mhsil (Pierre), député da ia Manrtia à la ConvenlMMi. — Envoyé dantiapriiH cipanté da Sdbn« 398»
Mnuor, sergent an 67* d^inftnteria. — Demanda une plaea dToffider, 168.
Maio (Jcan-mdial-AlaxaDdre), nuo^duA de camp. — Suspendu da aas fondions de commandant à Menaeo, 38o; naCÎMi; 38o.
hC}h
Mine$, — Leur exploitalioii dans Ic5 Pyrénées, 337.
Mineurt. — Etal des mineurs existant à Tarniée des Pyrénées, 99r>.
A/tnfeU (Deux-PonLs). — Wimpffen.
MioT (André-François), chef de division au ministère de la guerre. — Lacuée espère que Beumonville ne Taura pas pris comme adjoint, 383; notice, 383; citation de ses Mémoireê, 38*i, 383, 38A.
Miq\telet$, — Nécessité d*en lever un corps, a3o; ordres à ce sujet, «^36; ï^cuéc se plaint que nuls ordres ou fonds n'ont été envoyés pour organiser ce corps, 983; renseignements sur leur organisation, 9939 399; lettre de Servan à Pache sur leur formation, 993; rapport sur la levée d^une lé|pon, 35o; décret de la Convention sur celte légion,
Monaco (Principauté de). — Rapport de Camot sur la réunion de Monaco à la République, 303; historique de la principauté, 370, 371; vœu unanime de réunion voté par les nssemhiécs primain^, 371; décret de réunion, 379.
— MiUo,
MoNBiu», membre du conseil général de la Gironde. — Assiste à la réception des commissaires à Bordeaux , 1 8 1 ; approuve Tadrcssc aux commissaires, 190.
Mo!iET (Pierre- François), homme de loi.
— Nommé membre du directoire du département du Bas-Rhin, 59.
MoNGE (Gaspard), ministre de la marine.
— On lui demande de céder douze pièces d^artillerie de marine pour Tarmement de Rayonne, 918.
MosiTKnR (Journal Lb). — Manière dont tes correspondances des conmiisi^ires y sont reproduit&s, 9; donne une version différente d'un rapport de Carnot, 398.
Monnaieê. — Plaintes sur le pou d'activité des directeurs des monnaies et sur les frais de fabrication, 335.
Mon$ (Ville de). — Vote sa réunion à la France, 390.
Montaigu (Ville de). — GofipiUenu. — ReveHinr-Lépeaiix,
Monlavban (Ville de). — Conrpon y con duil la garde nationale bordelaise, 1 86.
MontbrtMon (Ville de). — Ckappuiê.
MoRTCHAL (Charles de), archevêque de Toulouse. — Rubis donné par lui et conservé dans Téglise mëtropolitaÎDe de Toulouse, 987.
Mimtech (Haute-Garonne). -— MaztuU- Percm,
MoHtélimar (Ville de). — Jonerand,
MoNTBB ( Jean-Etienne-Françoi«), colonel du 1 1' dragons. — Fournit une escorte aux commissaires, 100; notice, 61 6.
MoNTBSQuiou-FÉiBitsAC (Anne-PieiTC, marquis de), général. — Discnsaîon sur sa destitution, 176, 177; notice, 176.
MoiiTicHABD, invalide. — Élu membre du conseil d'administration d*un bataillon de volontaires à Laon, 16.
Montiffnae (Dordogne). — Réclame le siège du tribunal du district, 3i&; arrêté des commissaires portant que les juges y siégeront provisoirement, 3 16.
MoNTMOBiR SAiirr-HéBBH ( Amiand-Marc , comte de), ministre des aflairea étrangères. — Décrété d^arrestalion, A9; notice, 69.
Montpellier (Ville de). — BroussoiMl. — Lajard.
Montpont (Dordogne). — Lamarquê.
Morbihan ( Département du). — Lequinîo.
More — Chante des vers en Thonnour du général Dubouquet, 3o8.
MoBEAu, ancien invalide* — Demande une augmentation de pension, i63.
Mohel-Fatio {M, Alfred) y secrétaire de l'Ecole des chartes. — Citation de son travail sur José Marchena, 199.
MoBTEL, capitaine du génie. — Fait un rapport à Lacuée sur TédiSce propre à établir un hÂpital à Navarrenx, 957.
Motelle (DépaHement de la). — Le bailliage de Schanbourg y est tèmà^ ^79* les connnunes du pays de Saarwerdcn et d'Harskirchcn lui sont dévoloes partiellement, 379 ; un certain nombre d'autres communes, ibid,^ 38o. — Blaox.
MosER, bourgmestre de la ville do Bicnne. — Confère avec les commissaires, 106; leur témoigne sa reconnaissance « 107.
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MossMAy.y {M. Xavier). — Communication faite par lui, 88.
MouRGEOJ», secrétaire du directoire du district de Besançon. — Bon patriote, i33.
Moutier-Grand'VaL — Ne sera pas occupé par les Français, 106, 107.
Moutons. — Leur exportation en Espagne n'est pas prohibée, 378, 37/1.
Mulets. — L'Espagne les achète tous, 291 ; nécessité de s'en servir à Parmée des Pyrénées, 991; offre de fournir tous ceux qui seraient nécessaires, 391.
Mulhouse (Ville de). — Sommation faite aux magistrats de celle ville d'abandonner à Biron les fusils et les canons possédés par elle, 108.
McLLER, juge de paix du canton de Saint- Hippolyte. — Suspendu par les commissaires, 98, 169.
Municipaliips. — On demande leur réduc-
tion, 33a : elles doivent étn» égales rntro elles, 339.
MuRATEL (David-Maurice Chnmpoulier Barreau), maréchal de camp. — Employé à Tannée du Rhin et est considéré par Biron comme un excellent ofGcier, 89; notice, 8a; se dislingue au combat d'Arnbeim, 8a; Kellermann demande pour lui le grade de maréchal de camp, 8a; IcrtTlame pour l'armée du Centre, 89.
Mi}RiiA>N, C4ipilaine au 5" de hussards. — Demande sa retraite, 167.
Musique. — Edelmann. — Rouget de Lislc.
A/tfMiWan (Dordogne). — Beaupuy.
MuTELET, capitaine au 3* d'infanterie. — Mémoire de lui, i65.
MuY (Louis- Nicolas- Victor de Félix, comte DU ) , maréchal de France. — Lacuée mentionne la reconnaissance faite par le maréchal de la frontière des Pvrénées, ao'i.
Nadal, directeur en chef de l'arsenal de Strasbourg. — Dietrich signale son émigration, A 3.
.\nmur (Ville de). — Décret de réunion à la France, A 08.
\ancy-sur-Cluses (Savoie). — Monet.
Nantes (Ville de). — La Bourdonnaye.
\ar bonne (Ville de). — Nécessité de faire rétablir la fonderie de celte ville, 960.
Nassau- Sa ARBRucK (Louis, prince de). — Propriétaire de la commune de Créange- Pélelange, 876.
Navarrenx (Basses-Pyrénées). — Jacques Pinsum, ancien major, est autorisé à lever une compagnie franche, a35; les commissaires doivent y passer, ahb; lettre de Lacuée datée de c«tte ville, a 55; réquisition des commissaires de celle ville, 956; établissement d'un hôpital, 907; visité par les commissaires, 961; lettre de Lacuée datée de cette ville, 3o9.
Nkff, membre du conseil général du département du Bas-Rhin. — Suspendu par les commissaires, 5i, 159.
Senf-Uvinach (Ville de). — Visite des
commissaires, 99 ; adresse de la garnison à l'Assemblée nationale, 99; état de< troupes, munitions, etc., 168.
Neuf maison (Ardennes). — La Rivière.
Neuhaus, chancelier de la ville et république de Bienne. — Confère avec les commissaires, loH; leur témoigne sa reconnaissance, 107.
Neuilly-êOxu-Clermont (Oise). — Briche.
NeuSaarwerden (Bailliage de). — Pétitions faites par lui, 36o.
Nevers (Ville de). — Bourgoing.
Nbtrf.mand (Charles-Pierre de), lieutenantcolonel d'artillerie. — Suspendu par les commissaires, 69, i58; notice, 69.
Niederlauterbach (Ville de). — État des troupes cantonnées, 160.
Nièvre (Département de la). — Bourgoing.
Nimes (Ville de). — Fabre de Lamartdlière.
— Julien. — Rabaut de Saint-Etien^, Nolay (Cète-d'Or). — Camot (Laiare).
— Carnot'Feulint.
Nord (Département du). — Abancourt —
Gossuin.
Notre-Dame d.' Soittont (Abbaye de), —
Motion de la transformer en hôpital ou en casemement, 8,13; lettre de Lajard la concernant, 18.
Soyon (Ville de). — Le Brun-Tondu, Nucé (liéopoId-Marie-JoReph db), maréchal
de camp. — Assiste à un conseil de guerre tenu par Servan à i^amnée des Pyrénées, 309; notice, Soq; se plaint de rincuric du ministre la guerre Pache,
Obertteinbach (Commune d'). — Appartient au prince de Hesse-Darmsladt et demande sa réunion à la Franco, 377; décret de réunion, 379.
OcARiz (Joseph db). — Reçoit un passeport pour se rendre en Espagne, ao3.
Octroie. — Leur suppression réduit la plupart des municipalités a une détresse inexprimable, 3/i3.
Officiert de tante, — Demandent à être payés en numéraire comme les ofliciers militaires ,61; cette réclamation est appuyée par les commissaires, loâ, i53; Biron leur fait payer 5o livres en numéraire, 10/1.
Oiie (Département de 1'). — Visite des commissaires à Compiègne , 1 5. — Briche. — Le Brun-Tondu.
Ollindorff, officier de Tarmce du Rhin.
— Porteur d'une lettre aux commissaires, ho; est chargé de procurer des armes aux soldats, 97; Biron demande pour lui le grade de lieutenant-colonel,
Ohron (Ville d'). — Les commissaires
de la Convention doivent y passer, 9àb;
lettres de Lacuée datées de celte ville,
956; \isitée par les commissaires, «61 ;
mines de fer et de plomb dans le district, 980.
Opplbb (D'), ancien oflicier invalide. —
Demande une augmentation de pension ,
Orange (Vauduse). — Gatparin.
Orbaicet, — Projet de dévaster celle ville ,
Orbisseta, — Voir Orbateet.
Orléan» (Ville d*). — Mouvement à Paris
occasionné par les lenteurs de la haute
cour d^Oriéans, 9/1.
Orne (Département de T). — Baudreville.
Orûiez (Basses -Pyrénées). — DamtuidaL Obtlibb (Christophe). — Nommé juge de .
paix de Ribeauvillé, 99; se plaint de la
conduite de la municipalité de Munster,
Ostende (Ville d'). — Décret de réunion à
la France, /ici.
OzBLL. — Proteste contre sa détention,
Pache (Jean -Nicolas). Commissaire des guerres. — Élu ministre de la guerre en remplacement de Servan, 18A; écrit à Lacuée, 953, 272; à Servan sur Torganisation de Tarmée des Pyrénées, 97/1; à Lacuée sur le même sujet, 975; accusé d^impéritie par Camot, 989 ; compte sur Lacuée pour Inorganisation de Tarmée des Pyrénées, 284; plaintes sur son incurie, 978, 981, 989, 997, 391, 33o; reçoit une lettre de Serran lur l'organisation des Miquelets, 993;
envoie à Toulouse une compagnie de canonniers, 996; sa conduite jugée sévèrement par Lacuée, Sai, 367, 358; attaqué par Bailleul et défendu par fia- W>re, 357, 358. — Lettres de Lacuée à lui adressées, 990, 991, 980, s3t, 936, 938, 9/11, 9/Ï3, 95o, 955, s56, 267, 958, 961, 966, 971, 979, S79, 283, 991, 3oo, 3o9. — Lettres des commissaires à lui adressées, 95Â, 96 1. Pampelune (Ville de). — Espionnage organisé par Lacuée dans cette ville, a5o.
TABLE ANALYTIQIIR DES MATIÈRES
'ifi?
Pa>dfi,k. - Expulsai dft Saiiil-Sébaslioii . •-îf)?!; appolc par orrour Gandolol, £ir)ft.
Paravicim (Lo baron de), lieutenantcolonel du régiment suisse de Vigier. — Est un homme très dangereux ,71.
Parfovrv (A/.)» archiviste du Gers. — Documents communiques par lui, 179, 195, 196^ âQO, 999, 3i3, Zih,
Paris, membre du conseil générai du Gers.
— Assiste à la réception des commissaires à Auclï, 19^4; rédige Tinstruclion aux municipalités du Gers, 196.
Paris (Ville de). — Des députés de la municipalité accompagnent les commissaires au camp de Soissons , 5 ; infériorité des recrues envoyées de Paris, 16; honorable conduite d'un bataillon parisien <, 16; il faut sauver Paris à tout prix, 1 09 ; demande de canons qui sont à Paris, 269; arrivée à Toulouse du 9* bataillon de la section du Louvre, 969. — Ailiuillon, — Aubry. — Baudouin. — Biron.
— Broglie. — Broussonet, député. — Camiut, — Danton , député. — Degjffranct,
— Fabre d'Églantine, député. — Fiers,
— GobeL — Kersaint, député. — Marchais. — Montesquiou. — Pache. — Quinette. — VtUantroys.
/Vf.?-(/{»-Cn/rti» (Département du). — Camot.
— Carnot-Feulint.
Passeports, — Accordés à des religieuses et à des laïques, 909, 917.
Pttu (Ville de). — Mention du passage des rommissaires, 909 ; passeport accordé à Françoise Peyraube, habitante de cette ville, 917; les commissaires doivent s'y rendre, 9 45; visité par eux, afii. — Laussat.
Payeurs, — Critiques faites par les commissaires, 969.
Pegot ( Guillaume - .\lexandre - Thomas ) , lieutenant-colonel du V bataillon des Hautes-Pyrénées. — Suspendu par les commissaires, 966, 970; notice, 970.
Peinture. — Un tableau d'Andréa del Sarto a disparu de Toulouse, 989.
Pkltre, lieutenant d'artillerie. — Demande la décoration militaire, i65.
Pensions, — DifFiculté de les toucher, 3A3.
PtnALDY (Marius), député de la Corse à la
législative. — Commissaire de PAssembléo législative, t^.'): enxoyé à l'armée du Centre, 96.
Périoso?! (Dominique-Catherine de), général en chef de l'armée des Pyrénées- Orientales. — Demande la réintégration de CalVarelli du Falga, 36.
Périgueux (Ville de). — Des Hochet,
Perpignan (Ville de)* — Commissaires envoyés par la Convention dans celte ville, 178; nécessité d^'y faire rétablir une fonderie, 960; les commissaires décident de ne pas s'y rendre, 971 ; désigné comme un des lieux de rassemblement de farméc des Pyrénées, 975.
pKTioH (Jérôme), maire de Paris. — Correspond avec le ministre de la guerre , relativement aux fédérés, 9.
Petbaubb (Françoise). — Reçoit un passeport pour l'Espagne, 917.
Pfepfbl (Chrétien -Frédéric), conseiller d'État du duc de Deux-Ponts. — Se plaint de l'annexion du bailliage de Schanbourg, 370.
Ppeipfer, ancien maire de Bergheim. — Nommé juge de paix de Bergheim, 99.
Phaisbourg (Ville de). — Lettre des commissaires datée de cette ville, 98; visite des commissaires, 99; éloge de son commandant, i59; pièces remises aux commissaires, 160. — Meunier,
Philippe, greiîier à Toulouse. — A pris des volumes précieux, 988.
Phociejj, commissaire de la majorité de-* sections de Besançon. — Signe la requête aux commissaires, i36.
PfcoT (M. Georges), membre de l'Institut.
— Fait partie de la commission cliargée d'examiner le projet de M. A. Duruy, i.
Picot de La Peirousr( Philippe), botaniste.
— Est en relations avec (iarnot pendant la mission aux Pyrénées, 38 1.
Pierre-Pertuiê. — Ordre donné au général Ferrier de s'emparer de ce passage, io3; difTicultés (Inexécution, io3; ne sera pas occupé par les Français, 106, 107, 111, 119, 117.
Pigeon, officier invalide. — Réclame le payement de sa pension, 167.
PivATBL (J.), membre du conseil général
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de la commune de Bayonne. — Signataire du procès-verbal de la fête civique ,
Pmsux (Jacques), ancien major de Navarrenx. — Autorise à lover une compagnie franche, 935.
Piquet, — Camot-Feulint lit un rapport de son frère sur une fabrication de piques, h\ rapport de Camot, 609.
Plbssig. — Mémoire demandant sa grâce des deux ans de prison auxquelles il a été condamné pour avoir tenu des propos contre le roi, 167.
PoiNçoT (C.-L.-A/.), chef d'escadron. — Son résumé des campagnes des Pyrénées ,
Pondichéry (Ville de). — Cornet.
Pont'Audemer (Ville de). — Delacroix.
Pont-Pierre (Commune de). — Appartient au prince de Wied-Runkel , 376; demande sa réunion à la France, 376; retard pour Tadmissi'on de sa pétition, 377 ; décret de réunion, 879.
Pontt et chaustéex. — Mauvais état des routes sur la frontière des Pyrénées signalé par les commissaires et par I^cuée , 91 3.
Porrentruy. — Rapport du général d'Haramburc sur les besoins de Tarmée répartie dans ce pays , 80 ; les commissaires doivent s'y rendre, 101 ; mesures pour maintenir Tordre dans ce pays, 107; considérations sur les troubles causés dans ce pays par Hengguer, 1 1 5 ; arrivée et séjour des commissaires, 190; pièces et notes remises aux connnissaires, 170,
Pôitet. — Violation du secret des lettres,
Preuilly (Indre-et-Loire). — Harambure, Pbibur ou Vbrnois (Claude-Antoine), député de la Côte-d'Or à la Législative. — Notice, 9^; commissaire de l'Assemblée législative, 95; part pour l'armée du Rhin, 96; déclare que Carnot a rédigé ies dép^hes de la mission du Rhin, 99; «'entend avec Custine sur les fortifica-
tions de Landau, 56; ttod compte à l'Assemblée de la missioii à ruinée du Rhin, iâ8; envoyé à ChAIons, 176. — Lettres signées par lui, 98, 3i, 38, 39, 69, 56, 69, 63, 64, 65, 70, 71, 73, 75, 76, 80, 96, lot, 10&, io6v i07f ii3, 190, i3i. — Pièces écrites par lui, 63, 64, 67, 70, 7a, 74, 76, 77,
Pritotu, — Elles sont peu soignées, 343.
Probst (Mathieu). — Nommé greffier ao tribunal de Colmar, 98.
Pbojbah^ chef de la garde nationale de Besançon. — Est invité à aller au-devant des commissaires, i95; confère avec le général Wimpiïen sur la réception des commissaires, i95.
PocHEu, membre de la Société des amis de la Coa'ïtitution de Bayonne. — Député auprès des commissaires, aSs.
PucBOT, lieutenant d'infanterie réformé. — Demande sa retraite, 173.
Puissant, commissaire ordonnateur des guerres par intérim. — Demande aux représentants le grade de commissaire des guerres, 179.
PujouLs Labroqub, membre du conseil général de la Gironde. — Assiste i la réception des commissaires à Bordeaux, 181; envoyé auprès des commissaires, 1 8 1 ; approuve l'adresse aux commissaires, 190.
Puy {Le). — Arcatnbal.
Puy-de-Dome (Département du). — Couthon.
Pyrénéet (Armée des). — Nécessité d*y envoyer des commissaires, 176.
Pyrénéei'Orientaïes ( Département des). — Commissaires envoyés i Perpignan, 1 78 ; demande la prohibition de Texportation des bestiaux pour l'Espagne , s 1 a ; les commissaires envoyés à Perpignan se dirigent du côté du Var, 944; Camot et ses collègues demandent qu'on étende leurs pouvoirs jusqu'à ce département, 9 44; annoncent qu'ils vont s'y rendre,
TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES
QuiLLAU, canonnier garde nationale. —
Demande son congé, i65.
QuiifETTB (Nicolas-Marie), député de PAisne
à la Convention. — Lacuée désire sa
venue à Tarmée des Pyrénées, 386.
QaïQDEBBE {Le docteur). — Copie d'un
manuscrit de Tavocat général Guélat,
Rabalt de Saint-Étieîi?ie (Jean-Paul), député de l'Aube à ia Convention. — Procès-vcrbai de sa main, 177.
Rambor , juge de paix de Besançon. — Les sections de Besançon n'ont rien à articuler contre lui, i34.
ftambervillers (Vosges). — Blaux.
Raymond (Femme), directrice de la poste aux lotlres. — Convaincue d'incivisme et d'intelligence avec les aristocrates, i35.
Récusson (Jacques-Alexandre), lieutenantcolond du Sa* régiment. — Proposé par Kellerinann comme deuxième lieutenant-colonei , 48.
Régnier (Pierre-François), maréchal de camp. — Remplace Gcstas comme commandant de la 11' division, 288.
Rbichstetter, juge au tribunal de Colmar. — Suspendu par les commissaires, 98,
Remontcn. — DifFicultés pour les remontes à l'armce des Pyrénées, 391.
Rencger, neveu de l'évoque Gobel. — Fomente des troubles dans le pays de Porrentniy, 1 1 5 , 116.
Resnier-Gol'é (André-Guillaume), maréchal de camp. — Fait des observations à don Ricardos, 9 53; notice, 9 53; demande le transport à Rayonne du sousprofesseur de Valence , 979 ; se plaint que les travaux des rortitications ne marchent pas, 3o4.
Red BELL (Jean-François), député du Haut- Rhin à la Convention. — Dine avec le général d'ilarambure, 79; chargé de faire un rapport sur les demandes d'annexion à la France formulées par les habitants du bailliage de Schanhourg et
autres villes, 876; demande de renseignements à Félix Desportes, 876,377.
Revss {M, Rodolphe), — Communique des documents de ia bibliothèque et des archives de Strasbourg, 56.
Revel (Jacques), notable de la municipalité de Strasbourg. — Nommé membre du conseil général du département du Bas-Rhin, 5a.
Retelliàre-L^.peacx (Louis-Marie La), député de Maine-et-Loire à la Convention.
— Décret accordant fraternité et secours à tous les peuples rendu sur sa propo' sition, 875.
RÉVOLUTION FRÀNÇAisB (La rcvue La). — Citations, 111, 38 1.
Revve d'Alsace. — Citations de cette revue, 5o, 5i, 59.
Reringen (Commune de). — Demande sa réunion à la France, 876.
Rheinfeld n (Ville de). — Les ennemis s'y raisemblent, soi.
/k/iône-«<-Lotre ( Département de). — Demandes faites par le 3* bataillon de volontaires, 170. — Merlino. — Roland.
RiheauvilU (Ville de). — Suspension par les commissaires de Schmiderling, juge de paix, 98; son remplacement par Christophe Ortlieb, 99; plaintes sur la municipalité, 168; séquestrée parle département du Bas-Rhin sur le duc de Deux-Ponts, 876.
Rihérac (Dordogne). — Rivalité avec la commune de Faye, 817.
RicABDOs (Don Antonio), général espagnol.
— Lettre de lui à Lacuée, 95 1 ; lettre de Lacuée à lui, 95 1 ; notice, 95 1.
RicBBBT, juge de paix de Bergheim. — Suspendu par les commissaires ,98,159.
RiTTER (François- Joseph), député du Ilaul- Rbin à la Lôgisiative. — (Commissaire à l'armée du Rhin, 3o; notice, 3o. — lettres signées par lui, 3o, 3i, 38, 39, 49, 5/1, 6a, 65, 70, 73, 75, 76, 96, 101, loA, fo6, i]3, tao, f3i, 139.
Robert (M. Adolphe). — Citations de son Dictionnaire de» Pnrlempntaire» , yiii , /i6 ,
RoBT (C.-R.), consid d'Espa^jne par intérim à Rayonne. — instruit le comte d'Aranda de la réparation faite par les volontaires de routra(i[e involontaire causé aux armoiries d'Espagne, a 10: Kfponse du comte d\4randa ,911.
Hochefort (Ville de). — Ordre de transporter du cuivre dans cette ville, ai'i; proposition de vente de pitHies de canon par Dupont, fondeur de la nation à Rocheforl , jn G , '117; envoi d'une couleuvrine à la fonderie, ùûh\ ordre d'y faire conduire toutes le-* ])ièces de hronzc hors de service, 9/18: mesuj'es à prendre pour la fonderif» de Rocliefort, 959.
liocQCAiy (M. Félix), chef de la section administrative aux Archives nationales.
— Facilite les recherches d*^ l'éditeur de la correspondance de (larnot, v.
RoEDEBEn, inemhre du conseil général du département du Ras-Rhin. — Suspendu par les commissaii*es, 5i, 169.
RoGGE5BACH ( Josepli-Sigismond DE),évéque de Râle. — Envoie son procureur général aux commissaires, io5, 171.
RoniN (Loiiis-Reni'- Edouard, cardinal de).
— Le Irihimal de Savenie affiche son attachement pour lui, i53.
Uoquebnuw (Ville de). — Fait partie de la principauté de Monaco , 370 ; siège d'une assenddée primaire, 871.
RoLA!fD DE LA pL\TiÈnE ( Jeau-Marie), ministre de l'intérieur. — Suspend le conseil général do la coinnume de Strasbourg, ()7; reçoit une lettre des c^mmissair«?s, 207; déclare cpie les manufactures françaises ont besoin des laines d'Espagne, 97'»: ([u'il \a s'occuper dos
approvîsioiinemeiits en blé des départements voisins des Pyrénées et du manvais état des routes, 977.
RoLLAKD , commissaire des (guerres. — Correspond avec Petion relativement aux fédérés, a.
RoHiuH, capitaine au 96* d'infanterie. — Saspendu par les commissaires^ 60.
R08CBACH (3f.), archiviste de Touiouie. — Recherches faites par lui, sôA.
RosièBBs(I^ général). — Signe la pétition des ofliders et soldats belges demandant la réunion de Bruxdles à la France ,
Ro8Li?f , directeur des domaines nationaui à Besançon. — Correspond avec les émigrés, iSh,
Roufach (Ville de). — Probst, de cette ville , est nommé greflier au tribunal de Colmar, 99.
Rouget di Lisli (Claude- Joseph), ofiicier du génie. — En garnison à Huningue, suspendu par les commissaires, 100, 159; notice, loo.
RouLLET, procureur général syndic de la Gironde. — Assiste h la réception des commissaires à Bordeaux, 181.
HoussBT {M, Camille). — Citations de son ouvrage sur Les volcntairei, sg, 87, 46, ao8.
Routes, — Leur mauvais état dans les départements des Pyrénées, 958, 977,
RouYBB (Jean-Pascal), député de THérault à la Législative. — Commissaire à l*Assemhlée légldaiive, a 5 ; envoyé à Tarmée du Midi, a 6.
RuDLER (Francisque- Joseph), député du Haut-Rhin à la Législative. — Cbai^ (Fune mission pour la surveillance de la fahrication des armes, 176; notice,
Ri'DLRR, juge de paix du canton de Soidtx. — Suspendu par les commissaires, 98,
HiiUheim. — (^oustanl Saint-Lôse distingue au cond)at de ce nom , 56,
TABLE ANALYTIQUE. DES MATIÈRES
Saarwerden (Comté de). — Demande son annexion à la France, 876; notice par Félix Desporles, 876 ; décret de réunion ,
Saigk (François -Armand de), maire de
Bordeaux. — Assiste à la fête civique
doiiiu'o îiu champ de Mars de Bordeaux,
.S'i/(;f {M. Gustave). — Sa publication des Documents historiques sur la principauté de Monaco, 371.
Saint-Ama!«s, vice-président du conseil général de Lot-et-Garonne. — Assiste à la réception des commissaires à Agen ,
Saint-DominfTue. — Cou«<arrf( Anne-Pierre).
— Constard Saint-Là,
Saint-Esprit (Basses-Pyrénées). — Bonnes dispositions de sa garnison, 9i/ji.
Saint-Esprit (Landes). — Autorisation d'installer les corps constitués de cette commune dans la maison des ci-devant Lrsulines, 9^8.
Saint- Etientie de Bflrgorry( Basses-Pyrénées).
— Fournit du fer, a8o.
S\iNT-FLonB:«T ((jui-Josepli Bob de), lieu-
t»Miaijl-colonel au 87* d'infanterie. — Suspendu par les commissaires, 69, i5H; notice, 59; plaintes de ses soldats à son égard, 166.
Saint-d'audens (Haute-Garonne). — Pegol.
Saint- (il niez (Aveyron). — Chabot.
Saint- Ilippoly te (Alsace). — Suspension par les commissaires de Millier, juge de pnix du canton, 98.
Saint-llippolyte (Gard). — Tredos.
S(iint-Jt>an-Pied-de-Port (\i\\(} de). — Congé accordé à trois olliciers de la garnison, a 1 9 ; les commissaires s'y rendent , a'i5 : (loivont y rester jusqu'au 6 septembre, tj/ij; lettres de Lacuée datées de cette ville, a5o, a 55 ; lettres des commissaires dal»»es de cette ville, aô'i; mesures pour mettre eu état de défense cette ville, a56; pour agrandir l'hôpital militaire, 1^56, Î157: vi«ité par les commis- <.'iir<«s, •>♦)! ,
Saint-Martin de Ribéroc (Dordogne). — Sa municipalité réunie à celle de Ribérac,
Saint-Michel de Vax (Tarn). — Lacombe Saint-Michel.
Saint-Palais (Basses -Pyrénées). — Visité par les commissaires, aCi.
Sai5t-Paul (de), commissaire des guerres. Lacuée espère que Beurnonville ne l'aura pas pris comme adjoint, 888.
Saint-Sébastien (Ville de). — Bourgoing s'est plaint au comte d'Aranda des vexations éprouvées par les Français dans cette ville, aAG, 3/17; espionnage organisé par Lacuée dans celte ville, a5o; lettre de don Ricardos datée de cette ville , a5 1 ; réponse de celui-ci aux plaintes faites par Lacuée , a 5 1 .
Saint- Vincent-de-Xaint3s (Landes). — Suspension des membres de la municipalité et du conseil général, 987.
Sainte 'Foy- la -Grande (Gironde). — Les commissaires s'y arrêtent chez le père de Garrau, 8a o; y rédigent le rapport de la mission dans les Pyrénées, 8ao.
— Garrau.
Sainte-Marie, administrateur du département de Lot-et-Garonne. — Assiste à la réception des commissaires à Agen,
Salm (Principauté de). — Ses habitants demandent une exception à la loi qui défend l'importation des grains, 878; rejet de celle pétition, 878, 880; décret de réunion à la France, 898 ; envoi de députés dans cette principauté, 898; histoire de la réunion par M. Chevreux ,
Salm-Salm (Constantin- Alexandre, prince de). — Est en guerre avec la France, 878, 879; notice, 878.
Saône-et- Loire (Département de). — Mémoires du 1" bataillon de volontaires, t6a; des 8* et h' bataillons, 171.
Sare (Basses-PvTénées). — Haute paye accordée aux soldats y cantonnés, 9 a 8.
Sarez (Simon), maître de langue^. —
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Nommé lueiiibre du conseil général du département du Bas- Rhin, 53.
Sarrphmivfr (Ville de). — Les commissaires y passent, 1 69.
Sarrelom$ (Ville de). — Des particuliers de c«tte ville ont parcouru le bailliage de Scbanbour|T, 875.
Sarto (Andréa del-, peintre. — Un tableau de lui représentant une Vierge a disparu de Toulouse, 389.
Sarzeau (Morbihan). — Lequinio.
Sautirah, membre du conseil général du Gers. — Assiste à la réception des commis<«aircs à Auch, 19/i.
Sauviret, membre du club des Amis de la Constitution de Rayonne. — Membre d'une commission j)our recevoir les dénonciations, 199.
5ai'i»nw (Ville de). — Aristocratie du tribunal de cette ville, i5.
Savoie ( Département de la ). — FYte civique à Rayotme en Thonneur de la conquête de la Savoie ,36a; réunion de la Savoie à la Franre, 365. — Monet.
^'"Aa«6oMr/T (Railiiage de). — La partie infé-
rieurc en est cédée au duc de Deux-Ponts , 373, 87/1; ce contrat est nul, 87/1; pétition des habitants, 875*, réclamation du duc de Deux -Ponts, 370; motifs dVcepler la réunion, 876; décret de réunion, 879.
ScBAWEMBnunG (François-Melchior de), maréchal de camp. — Réclamé par Kellermann pour Tarmée du Centre, 89; arcompagne celui-ci, 90; notire, 89; réclame ses appointements, 90.
Srhpiexfndt ('Viilo de). — Visitée par les commissaires, 97 : lettres du conseil général do la commune, 97; mémoires et pièces remises aux commissaires, 167.
SciiEppF.LiN, procureur général de Tév^^que de Baie. — Envoyé auprès des commissaires, 10.').
ScuEniz (Je.-n-George), membre du conseil général du département du Bas-Riiin.
— Suspendu par les commissaires, 5i,
SciiMiDtRLiMi, jug»' do paix i\o Ribcauvillé. — Siispondu par hs rommissairos. ()8, I :>(),
ScuKEiDBii (Euloge). — Se plaiul du maire
de Stra*:bourg, i65.
SciioELL (Frédéric), membre du conseil
général du département du Bas-Rhin.
— Suspendu par les commissaires, 5i ,
Sehweûp (Commune de). — Appartient au prince de Hesse-Darmstadt et demande sa réunion à la France, 377; décret de réunion, 879.
ScHwiR, juge de paix du canton de Soultz.
— Suspendu par les commissaires, 1 69.
Sciences, — Guyton de Morveau. — Has-
senfratz. — Monge. — Picot La Peirouse.
Seguin (Philippe-Charies-Franço»), ëvéquc constitutionnel du Doubs. — Signe les demandes du conseil général du Doubs aux commissaires, i33; son âoge par les commissaires des sections de Besançon, i33; assiste au dépari des commissaires, ià3.
Seine-ft-Oi$e (Département de). — Mémoires du 9* bataillon des volontaires, i6â, i65; plaintes contre Lebd, lieatenant-colonel du a* bataillon de volontaires, 173. — Chénier. — D'Oriy. — Ëlbée. — Gorsas. — Grandjeaii. — La Moriière. — Tallien.
Seine-Inférieure (Département de la). — Bailleul. — Groraard. — Gromard. — Récusson.
Sefsgvbrlbt (E.). — Citations de son ouvrage sur Strasbourg pendant la Béco^ luUon, Sa.
Sermet ( Anloine-Pascal-Hyadnthe), évèque constitutionnel de Toulouse. — Rdations avec Camol pendant la mission des Pyrénées, 38 1.
Servan (Joseph), ministre de la guerre.
— Ecrit à Biron sur le licenciement des Suisses, 71; sur la conduite à tenir à Strasbourg, 78; reçoit une lettre du général d*Harambure, 79; les plaintes de Custine auquel il promet le grade de général dVméc, 90; écrit k Biron sur la situation de Tarmée du Rhin, 108; donne Tordre de ne plus employer ni Martignac, ni d'Aiguillon, uo; reçoit copie des dépêches des commissaires
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adressées à ia codi mission de correspoDdancc , 1 1 3 ; fait part à Biron des observations des commissaires sur les Suisses, 167; appelle Tattcntion de la Convention sur la défense des départements voisins des Pyrénées, 176; envoie Lacuée à Rayonne, 178, 179; domie sa démission, 180; nommé général en chef de Tarmée des Pyrénées, 180 ; lemplacé comme ministre par Pache, i84; i^çoit les ordres de Pache sur les lieux de rassemblement de Tannée des Pyrénées, 276; écrit à Pache au sujet des Miquelets, agS; reçoit une lettre de Pache sur Tenvoi d^une compagnie de canonniers, 296; assiste à une représentation théâtrale à Toulouse, 3o6; vers en son honneur, 807; conseil de guerre tenu par lui, 809; ordre de procéder à Télection du deuxième lieutenant-colonel du 3* bataillon de la Haute-Vienne, 3 12; demande un congé pour se rendre à Paris, 3ao; désire que la légion des montagnes ait 36 compagnies, 35o; part pour Paris, 382; doit être arrivé dans cette ville, 385. — lettres de Biron à lui adressées, 35, 81, 89, 90, 121, 122, 168.
S Envoi s (M. GMtave)y garde général des Arrliivos nationales. — Facilite les recherches de Téditeur de la correspondance de Carnot, v.
Sheldon (Dominique), maréchal de camp.
— Sert à Tarmée du Rhin et est loué par Biron, 81; notice, 81; est gravement malade, 90.
SiGRiST, membre du conseil général du département du Bas- Rhin. — Suspendu par les commissaires, 5i, iSg.
Simon ( Joseph ) , citoyen actif de Fort-Louis.
— Fait des offres pour Tachât de Téglise des capucins, 166; mémoire, lô'i.
Simon. — Observations sur les juges de
Colmar, 168.
Sociétés populaires, — Leur nécessité, dons
palrioliquos faits par elles, 3/17.
Socoa (Basses-Pyrénées). — Réquisition
des commissaires concernant ce forl,
220; mesures prises pour le mettre en
défense, 266.
Sœur» griieê, — Remplacées dans les hôpitaux de Toulouse, 3o6; distribuent leurs soins avec une partialité marquée, 3^0, 3^1.
SoUsùns (Ville de). — Désignée comme emplacement du camp des volontaires, 1 ; visite des commissaires, 3 à lA.
Solde militaire, — Haute paye de a sous accordée par les commissaires aux soldats cantonnés sur les frontières, 228; demande par Gamot d'une instruction fixant d'une manière invariable le traitement des troupes, a8i; un bataillon de la Haute-Garonne se dissout, faute d'être soldé, 297; les soldats cantonnés sur les bords de la Bidassoa el de la Nivc réclament la haute paye de a sous, 3oû.
Somme (Département de la). — Choderlos de Laclos. — Duval.
Sommièrei ( Gard ). — Martignac.
Sonceboz, — Lettre du colonel de Buren datée de ce lieu, ]/!i5.
SoRBL (M, Albert), membre de TlnstituL — Rapport sur la correspondance de Carnot, 11; commissaire responsable de la publication, v. — Citations de ses ouvra|;es, 221, 3o6, 353, 36 1, 363.
Soûles (Pierre), dit La Caze. — Expulsé de Saint -Sébastien, a5a; appelé par erreur Toulet, a5a.
Souliers. — Lacuée propose d^en faire fabriquer à Hasparrcm, 3oa, 3o3.
Soultz (Ville de). — Suspension par les commissaires de ChaufTour, juge de paix de ce canton, 98; de Rudler, 98; leur remplacement par Haroberger et Bach, 99. — Sehawemhourg,
Stavelot (Pays de). — Décret de réunion à la France, 39a.
Steincallenfelê ( Famille de). — Propriétaire du fief d'As weiller, 877.
Steiner, — Suspension du départ du régiment suisse de ce nom, 80, 97; ordre à Cusline de le garder k Wissemboui*g, 12a.
Steinmez, capitaine. — Demande la décoration mihtaire, 161.
Strmpel (N.), notable de la municipalité de Strasbourg. — Nommé membre du
àlii
confleii général du dëpartemenl du B«b- Rhin, 59.
Stroibùurg ( Vilie de). — Ordre à Biron de se rendre dans cette ville, Sg; arrivée des commissaires, 63, 58; délibération du corps municipal sur la réception des commissaires, 43; formation d^un bataillon de volontaire», AS; changement du nom des promenades de Broglic et de Conlades, 65, 66, 69; le maire Dietrich mandé à la barre de TAssemblée , 67; émotion dans la ville, 67; appréciation du maire Dietrich, 7a, 83; suspension du commandant Baudreville , 84 ; mauvais état des csprils , 9 1 ; est sous le commandement de Biron ,108; triste situation de cette ville, lai; états et mémoires remis aux commissaires, i6k. — Lettres des commissaires datées de celte ville, /i8. 5/i, 6a, 63, 65, 67, 70, 7a, 7/1, 76, 77, 80. — Lettre des commissaires au conseil général, 65; lettre du conseil général aux commissaires, 63. — Documents tirés des archives municipales ou de la bibliothèque , /i3, 54, 65, 66. — LevratûL — Monter.
SuBBBviBLLB ( Jean-BaptLste), membre du conseil général de la commune de Bayonne. — Signataire du procès-verbal de la fête civique, a 43.
Subtittancn. — Menace de disette i Bor-
deaux, 189, t88, 190; ordre d^acheter du Uë pour Tannée, any; les oommi»saires préviennent le minuire de llatérieur que les subaisteDcee Toat manquer dans les dépaHements des Pjfi'éuéeB par suite du mauvais étal des routes, s58; Roland prend cette rédamatîon en très grande considératioo, 977; état des blés, l^mes et ris nécewiirci à rarmée des Pyrénées, 998, 999; Lacuëe proteste contre Toidre de suspeiidre tout achat de grains et foumges, 3oo ; lettre de Gamot sur les tpproYisionnemeDts militaires, 3i 9 ; du directoire du département du Géra sur les approvinoonements en blé, 3i3.
Suiêêe. — Suspension du départ du rq^ment de Yigicr, 67, 68 ; effectif de œ riment, 68 ; détails sur remplacement des régiments suisses, 70; suspension du départ du régiment de Steiner, 80, 97 ; négociations des commissaires ayee la ville et répuUique de Bienne, 96, io3; io5, 107, 110, 111, ii4, ii6v <t7« i38, i4Â, 167; dispositions des Bâiois à notre égard, 101 ; difOculté* d*occnper le passage de Pierre- Pertois sansviàer le territoire suisse, io3; proteslalîoos d^amitié de la part des commissaires, 106; on n*occupera ni Pierre-Pertuis, ni Moutier- Grand -Val, 106, 107. — Clavière.
Talliem (Jean-Lambert), député de Seineet-C)ise à la Convention. — Demande la destitution du général Montesquiou,
Tarbet (Ville de). — Menlion du passage des commissaires, 909; on y place le 3' bataillon des Hautes-Py renées, 9o3; suspension de la vente de la maison des ci-devant religieuses ot de celle des capucins, ao3; les conmiissaires doivent s^y rendre, 9^5; séjour des commissaires, 907, 260.
Tarn (Dé|)artemenl du). — Carlenc. — LicomlKî Saint-Michel. — Lisourrc.
Tabtas, administrateur du déparlemeni de Lot^t-Garonne. — Assiste à la réception des commissaires à Âgen, 199.
Tartat (Landes). — Suspension de membres du directoire du district, 935.
Tartièrk (M, //.), archiviste des Landes. — Communication faite par lui, 916.
Terrauon (Dordogne). — Siège du tribunal du district de Montignac; réclamation à ce sujet , 3 1 A ; un des juges continue à y résider, 3 1 5 ; arrélé des commissaires contre ce juge, 3 16.
Teting (Commune de). — Appartient au prince de NVied-Runkel , 376; demande
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sa réunion à la France, 876; relard sar
{^admission de sa pétition , 877 ; décret
de réunion f 879.
Thabaud. — Offre au ministre de la guerre
de lui fournir le» mulets nécesMireu à
l'armée des Pyrénées, agi.
Théâtre, — Fêle patriotique au théâtre de
Toulouse, 3o0.
r/iiV)nt?i7/e (Ville de). — Impossibilité que
les ennemis laissent celte ville derrière
eux, iâ*j.
TuoLis {M. Georges)^ archiviste de Lot-et- Garonne. — Documents communiqués par lui, 193, 3o3, 209, aa/i, a65, 373, 376.
Tholo!id, lieutenant-colonel du ao* d'infanterie à Tarbes. — Suspendu par les commissaires, a66.
TuoMAs d'Aquin (Saint). — Bagues de diamants suspendues au col du buste de saint Thomas d'Aquin dans Téglise des dominicains à Toulouse, a 88.
TiERCB, lieutenant au a* d'artillerie. — Demande la décoration militaire, 161.
TiG50LET, employé à Tétat-major de Besançon. — A une conduite contre-révolutionnaire, i35.
Tùnbre, — Quelques receveurs du timbre sont accusés de concussion, 343.
TonnetM (Ville de). — La société populaire promet de donner des grains à la « ville de Bordeaux, 307.
To?iî«ET, assesseur de juge de paix à Besançon. — Connu par ses projets contrerévolutionnaires, i36; suspendu par les commissaires, i55, 160.
ToRNE (Thomas), citoyen de Bruxelles. — Fait imprimer une protestation contre la réunion de Bruxelles à b France, 388.
Tou/ (Ville de).— André.
TouLET La Caie. — Voir Soûles.
Toulouse (Ville de). — Les commissaires annoncent leur départ pour Toulouse, 'jAi; arrivée et réception, a6a, a63; réce[>tion par In société des Amis de la (lonslitution, aGf); les commissaires de-
mandent la suppression des marques de royauté, a65; nécessité d'y établir une école d*artillerie, 379, 3oa; prête doo cartouches pour rannée des Pyré«nées , a83 ; plaintes sur les diverses administrations de la ville, a 86; envoi d^une compagnie de canonniers dans celte ville , 296; dissolution des administrations des hôpitaux et remplacement des prêtres et des sœurs, 3o6, 3/ii; représentation théâtrale, 3o6; établissement d'une manufacture anglaise pour les étoffes de coton, 36o; son évéque constitutionnel Sermet est en relations avec Camot , 38 1 . — Documents tirés de la bibliothèque de la ville, 963, 3o8. — Picot de La Peirouae, — Sertnêi.
Toumay (Ville de). — Décret de réunion à la France, 396 ; ses députés sont idmb à la barre de la Convention , 396.
ToDRUEOx (M. Maurice). — Fournit des renseignements à l'éditeur de la correspondance de Gamot, viii.
Toun (Ville de). — La Crouzdièrê,
Trbdos (Jean), ancien commandant du fort Mortier à Neuf-Brisach. — Demande le grade de maréchal de camp, 169; notice, 169.
Tribunaux. — Demande de \» suppression des tribunaux civils, 333; les tribunaux de police correctionnelle font exécuter leur jugement avant l'appel, 34a.
Troyn (Ville de). — Laveaux,
TruWm (Commune de). — Appartient au prince de Hesse-Darmstadt et demande sa réunion k la France, 377; décret de réunion, 379.
TudeU (Corrèse). — Gimel Duthml.
TuETET (M. AUxandré), sous-chef de la section judiciaire aux Archives nationales. — Collaborateur de l'éditeur de la correspondance de Camot, v. — Communications faites par lui, laS.
Tubgar (Bernard), secrétaire adjoint du district de Tartas. — Sospendu de ses fonctions, a 35.
Ulbich (Andrë), membre du conseil général du département du Bas-Rhin. — Suspendu par les commissaires, 5i,
Urrugne (Basses-Pyrénées). — Haute paye accordée aux soldats y cantonnés,
IJrtuline* (religieuses). — On installe dans
leur maison les corps constitues de la commune du Saint-Esprit, 968.
Uttaritz (Ville d"). — Les administrateurs du district demandent la défense provisoire de Texportation des bestiaux en Espagne, 906; informent la Conrention des préparatifs de guerre de TEspagnc,
VAiiDUPrBL, commissaire des guerres. — Demande un congé, 308.
Var ( Département du). — Isnard.
Vadchellb, premier commis de Tartilierie au ministère de la guerre. — Lacuée espère que Beurnonville ne Ta pas repris comme auxiliaire, 383.
Vauli (Jean-Philippe de), capitaine au 96' d infanterie. — Suspendu par les commissaires, 60, i58; notice, 60.
Vaucltue (Département de). — Dubouquet. — Gasparin.
F^DErrfi (Le journal La)^ de Besançon. — Article tiré de ce journal, 199.
Vendée (Département de la). — Goupilleau. — Revelliè.-e-Lépcaux.
Verd (Philippe-Otton de), capitaine au 96* d'infanterie. — Suspendu par les commissaires, 60, i58; notice, 60.
Verdun (Ville de). — Les commissaires y passent, 1/19.
YERGE:fKEs (Charles GnAyiER, comte de), ministre des afTaires étrangères. — Cède au duc de Deui- Ponts une partie du bailliage de Schanbourg, malgré les réclamations des habitants,
VÈRoy-RéviLLE (M,), — Citation de son Histoire de la Révolution dam le département du Bas-Rhin, 98, 99.
Versailles ( \ illo de). — D*Orly, — Grandjean.
Vétérans nationaux. — Rëcln mations faites par eux, 'j36.
A'ialard. — Obscrviitions de lui, 16G.
ViBxifOT, juge de paix de Besançon. — Est un fanatique, i3â; sospoidn par les commissaires, i^5, 160.
V16IER. — Suspension du départ du régiment suisse de ce nom, 67, 68.
ViLLANTROTS ( Jeon-François), s* lieutenantcolonel du s* chasseurs. — Suspendu parles commissaires, 48, 55, 76, 1 58; remplacé par Houchard, â8, 55; notice, 68; demande le retrait de sa suspension, 167; est réintégré dans ses fonctions, 167; rédame contre sa destitution, 169.
ViLLARBT-JoTBDSB (Jesu db), lieutensntcolonel d'artillerie. — Suspendu par les commissaires, 59, i58; notice, 59.
ViLLARs, greffier au tribunal de Colmar. — Suspendu parles commissaires, 98 , 1 59.
ViLLBBois (Michel db), membre du conseil général de la Gironde. — Assiste à la réception des commissaires à Bordeaux « 181; approuve Fadresse aux commissaires, 190.
ViLLBPBLBT (M.)^ archivists do la Dordogne. — Communication faite par lui, 3 1 8.
ViLLERET, adjudant-major du 1*' bataillon de Saône-et-Loire. — Mémoire de lui , 1 70.
VillerS'CottereU (Ville de). — Délits commis dans la forêt, 99.
Villers-le-Rond (Meurthe-et-Moselle). — Letirc de I^ Fayette datée dcce village, 1 9,
Volontaires. — Les fédérés au camp de Soissons, 1 à 93: le 3* bataillon des Vosges est campé à Phalsboarg, 99; d'fnuement du 9* bataillon de la Cha-
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renie -Inférieure, 87; Kellcrmann réclame Tamalgame, 46; leur dénuement constaté par Binon, 89; lettre du 5* bataillon du Haut-Rhin aux commissaires, i/i3; mémoire du h* bataillon dos Vosges, 163; mémoire du commandant du 1" bataillon du Haut-Rhin, 169; mémoire du 1" bataillon de Saône-ct- Loire, 169; mémoire du bataillon de grenadiers, i63; mémoire du 9* bataillon de Seine-et-Oise , j6'j, i65; des canonniers du 3* bataillon du Doubs, ]66; du G' bataillon du Jura, 169; du 3* bataillon de Rhône>et-Loire, 170; du 1*' bataillon de la Haute-Saône, 170; du 9* bataillon du Bas-Rbin, 171; des 3* et U* bataillons de Saôue-el-Loirc et des h* et 5' bataillons du Doubs, 171; du 5* bataillon du Haut-Rhin, 179; ré-
partition des trois bataillons des Hautes- Pyrénées, 9o5; formation des bataillons dans la Gironde, le Lot-et-Garonne, ic Gers, les Hautes et Basses-Pyrénées, a 08 ; sommes nécessaires pour leur équipement, 908; détniisent les armoiries du consulat d'Espagne à Rayonne, 909 ; état des bataillons de volontaires à l^arraée des Pyrénées, 998; un bataillon de la Haute-Garonne se dissout, faute d'être soldé, 997; demande de bataillons par Lacuée pour Tarmée des Pyrénées, 35 â.
Voêgei ( Département des). — Le 3* bataillon des volontaires des Vosges est campé à Phalsboiirg, 99; mémoire des officiers du ii* bataillon des volontaires, 169.
VaéciLLE (François-Désiré Courlet de), directeur d'artillerie à Besançon. — A des sentiments anticiviques, 1 36; notice, 1 36.
Woiseignei ( Ville de). — Décret de réunion à la France, A 08.
Wattbnwyl (M. de), représentant du canton de Berne. — Donne Tordre aux troupes bernoises do se retirer de Piorre- Pertiiis, i38.
WiED-RusKBL (I-<e prince de). — Propriétaire de la souveraineté territoriale du comté de Créhange, 376, 877; demande à conserver ses droits, 377.
WiMPFFBN (François-Louis, baron de), maréchal de camp. — Commandant de Besançon , confère avec les membres du conseil général de la commune sur la réception des commissaires, i95; notice, 195; demande de son remplace-
ment par le conseil général du Doubs, 1 39 ; est entouré de gens suspects, 1 35 ; envoie une note aux commissaires, 160; expose les réclamations des officiers et des soldats, 161; notes de lui, 173.
Wmemhourg (Ville de). — Visite des commissaires , 3 1 , 4 9 ; de Biron , 89 ; plaintes sur la conduite du tribunal, i5A; pièces remises aui commissaires, 160; mémoire du maître de poste de cette ville, 160. — Lettres da général Biron datées de cette ville, 98, 3o, 38, âo, 1 09. — Lettres des commissaires datées de cette ville, 3i, 38, 39.
WolfihrcKen (Commune de). — Demande sa réunion à la France, 376.
Xaintrailles (Charles -Antoine -Dominique), lieutenant -colonel. — Remplace le colonel tlo Haack, 86; notiro, /116.
Zaeppp.l, coinmissairo de police. — Nommé adjudant de place à Schelostadt en remplacement de Baudinot, 97.
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